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Surprise Le premier miif^s 
en Israël devant rAssenffai 


Une Knesset 
émiettée 

Rarement PEtat hébreu aura 
pain aussi Ænsé pt^tiqnnttnt 
qu’au lendemain de ces éiecikns 
législatives qui s’annonçaient 
porteuses de changement mais 
se solderont sans doute, après de 
longs marchandages, par la 
remise en selle d*tme équipe anx 
états de service pourtant pea 
bridants. Incapable de maîtriser 
une folle inflation et de se dépê- 
trer de rhnbrogfio Harnais» le 
gouvernement Shamir, eu poor- 
snivaat tambour battant ht colo- 
nisation de la Cisjordanie, rend 
de plus en pins difficile la 
recherche d'une solution an pro- 
blème palestinien. 

L'opposition traniffiste pou- 
vait légitimement espéra* tirer 
profit de ce bilan en faisant tré- 
bucher le Likoud, auquel son . 
ancien chef charismatique, 
M. Bégin, n'avait même pas jiqgé 
utile de prêter main-forte dans 
sa campagne électorale. Le parti 
de M. Shimon Pérès se voulait 
messager de l'espoir en promet- 
tant un retrait rapide dn Liban, 
une ouverture diplomatique en 
(faectioH de la Jordanie, une 
meffleore gestion quotidienne de 
l'Etat jmf. . 

L'arithmétique du scrutin 
hisse penser que les travaffîsties 
ont, une nouvelle fois, manqué le 
coche. Tout en devançant le 
Likoud, ils abandonnent plu- 
sieurs sièges à leurs petits alfiés 
de gauche, pins combatifs, et 
surtout se révèlent impuissants à 
séduire h partie de PopimoD qm 
était inquiète dn laxisme gouver- 
nemental et lasse de l'aventure 
libanaise. 

Dans ce demi-échec, on 
décèle aussi la persistance du 
«facteur ethnique», ce profond 
fossé entre juifs as h kénazes et 
séfarades, qui permit an likoud, 
en canalisant Fasnerfume et ]a 
colère d'une communauté orien- 
tale longtemps h u mil ié e, de met- 
tre un terme, en 1977, h trente 
ans de suprématie travailliste. 
En demeurant massivement 
fidèles au parti qm sut, à point 
nommé, fût-ce avec quelque 
démagogie, écouter leurs 
doléances, les aider à mieux 
vivre et surtout leur redonner 
homeur et fierté, les Israéliens 
séfarades ont montré hmcfi que 
leur {dentification avec le parti 
du « roi Begïn» résistait anx 
phxs rates assauts. 

Le verdict des urnes engendre 
na émiettement parlementaire 
sans précédent. Même si 
M. Shamir, comme c’est vrai- 
semblable, réussit à mettre sur 
pied, dans les prochaines 
semaines, nue nouvelle coalition j 
gouvernementale, son sort • 
dépendra pins que jamais des 
caprices et des exigences nan- j 
Testés par les partis refigÿeux, ! 
devenus maîtres du jeu politique. 
Seule une profonde réforme 
électorale pourra éviter nue 
totale paralysie des in stitutio ns 
oh des élections en cascade. 

Des mesures techniques ne 
suffiront pas à rendre à la 
société israélienne un consensus 
qui 1m fait aujourd'hui cruefie- 
usent défaut. La poussée de 
l’extrême droite et rentrée au 
parlement d’un personnage 
publiquement favorable à 
Fex pulsion des deux eSBobS. 
d'Arabes vivant dans le Grand- 
Israël devraient provoquer parmi 
la classe politique une réflexio n 
salutaire sans laquelle l'Etat juif 
court le risque de perdre un peu 
de son ime. 


Les progrès 
des travaillistes 
ne menacent pas 
sérieusement 
M. Shamir 

De notre correspondant 

Jérusalem. - Le pouvoir, selon 
toute vraisemblance, ne changera 
pas de main en IsraèL Déjouant tous 
tes pronostics, le Likoud, principale 
formation de la coalition sortante, 
fait figure, ce mardi matin, de véri- 
table vainqueur des Sections législa- 
tives. Tout en abandonnant au Maa- 
ralch (Parti travailliste et Mapam) 
la première place sur l'échiquier 
parlementaire, 3 est en bien meil- 
leure posture que ini pour mettre sur 
pied fe programme goeve rncracntaL 

Selon des chiffres qui proviennent 
d'un dépouillement & 93%, avec 
45 sièges à la Knesset sur un total de 
120, le Front travailliste redeviendra 
le principal groupe parlementaire, 
ce qu'il n'était plus depuis l'arrivée 
au pouvoir en 1977 de M. Bégin. Le 
Likoud, quant à lui, remporte 
40 mandats; les deux grands partis 
cèdent du terrain aux petites forma- 
tions. Les travaillistes perdent 
2 mandat* , et le Likoud recule de 
8 sièges. Mus le puti de M- Shamir 
ré u ss it un score bteürphis honorable 
qu'on ne le prédisait généralement, 
au-delà sans doute de ses prévisions 
les pfas optimistes. 

■ A l’inverse, la formation de 
M. Shimon Pérès n'a pas du tout 
réussi la percée que les sondage s 
pronostiquaient depuis des mois 
avec une remarquable régularité. 
Les dentiers en date a ccord ai ent à 
l’opposition une avance de 10 à 
12 sièges sur le likoud. Or elle 
n'obtient que 5 mandats. La défaite 
travaUfistc est donc in d éniabl e . 

Pour pouvoir prétendre déloger le 
Likoud, les travaillistes avaient 
besoin de recueillir au moins 
32 sièges, soit cinq de plus qu’en 
1981, ce qui correspondait à quelque 
100 000 v«mx supplémentaires. Cette 
minorité de blocage aurait empêché 
le premier ministre sortant de 
constituer une nouvelle coa l i tion . Or 
le parti de M. Pérès, avec 45 sièges, 
arrive fort loin dn compte. Plusieurs 
des mandas qui hri font défaut ont 
cependant été récupérés par les 
deux petites formations de gauche, 
Shinoui et -le Mouvement des droits 
civiques, qui sont ses alliés naturels ; 
chacune (feQes recueille trois sièges. 

Les sondages avaient fort juste- 
ment -lai s sé prévoir une nette pro- 
gression des petits partis. Ce phéno- 
mène est sensible à droite comme à 
gauche Le Front travailliste et le 
i îirmnft avaient à eux deux enlevé 
93 nninHaM en 1981. II n'en rccucil- 
leut cette fais que 83. 

JEAM-reXtflE LANGBJÆR. 

(Lire la suite page 4.) 
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Que M. Mitterrand 
laisse en paix la Constitution! 


Gardez-vous è gauche, gardez-vous è (frotte : c’est la difficulté 
qu'affronta M. Laurent Fabius, mardi 24 juütet, en engageant la responsabilité 
de son gouvernement sur une déclaration de poétique générale. Les socsa- 
Kstes disposent d'une majorité absolue à l'Assemblée nationale, mais 
M. Fabius est pris entre deux feux : F opposition qui réclame la dissolution et 
présente son gouvernement comme représentatif d'un Français sur cinq, un 
sur quatre eu mieux; le Parti communiste, qui a quitté le gouvernement tout 
en affamant qu'il reste dans la majorité. Il n’y a aucune raison pour que la 
France échappe a l'effort que s'imposent mus tes grands pays d'Europe pour 
rester dans la course, devait dire le premier ministre en insistant sur la néces- 
sité dé tenir un tangage de «vérités et d* «efforts. En pariant beaucoup de 
modernisation et de redéploiement de l'appareil de production, le chef du 
gouvernement ne pouvait manquer d'insister sur le devoir de continuer une 
politique de ctnrtwnent social » du sous-emploi qui risque, dans une première 
phase, d’en résulter. On s'attendait que te premier ministre cherche è renou- 
veler la notion de contrat de sotidarité. en testetant précisément sur le c carac- 
tère contractuel » des solutions è mettre en œuvra. Pour l'abaissement des 
prélèvements obligatoires, les grandes lignes de la politique esquissée au 
conseil des ministres du T8 juillet devraient être confirmées et précisées ; 
suppression (te la cotisation exceptionnelle de 1 % sur les revenus pour 
financer la Sécurité sociale, allégement de la taxe professionnelle et de l'impôt 
sur le revenu. M. Laurent Fabius devait confirmer C intention qu'on lui prête, 
sur la foi des déclarations qu'il a faîtes lorsqu'il était ministre de l’industrie, de 
Kbérer les prix industriels dans leur quasi-totalité, tout en se montrant partis»! 
d'une politiinie de plus grande « vérité > des tarifs publics. 

Fabius sans Fabien 

par ANDRÉ FONTAINE 


par MICHEL JOBERT (*) 


Ce n'est pas le moindre mérite des 
institutions de la V* République que 
de préserver la Bjerté d'initiative et 
d'action du président. Sous les 
régimes antérieurs, des déboiras ana- 
logues à ceux éprouvés par (a gau- 
che, depuis deux ans, è tous les 
stades électoraux, y compris le scru- 
tin européen du 17 juin/une manifes- 
tation comme celle du 24 juin, 
auraient conduit ‘è l'ouverture d'une 
ou de plusieurs crises. Aujourd'hui, 
M. Mitterrand démontre que. même 
dans une situation qui n'est guère 
confortable, le président de la Répu- 
blique conserve toute latitude pour 
influer sur le cours des choses et 
recomposer la jeu politique. 

Il vient de s'y appliquer, en 
ouvrant, dans l'ambiguïté, la pers- 
pective d'un référendum sur une 
modification constitutionnelle, en 
désavouant le premier ministre et le 
ministre de l'éducation nationale, en 
nommant un gouvernement d'où tes 
communistes se sont retirés, la 
« mise au net » s'étant finalement 
faite è leur initiative — M. Mitterrand 
n'en espérait pas tant. Même s'8 
vient de tirer trois cartouches à la 
suite, ses réserves ne sont pas épw- 


On tes imagine ; manœuvres 
autour du ré f érendum, infléchisse- 
ment des attitudes et de la Dgne poli- 
tique du nouveau gouvernement, 
ébauche d'une majorité présidentielle 
plus diverse, séductions d'une nou- 
velle loi électorale, sacrifices 
demandés aux intégristes d’un 
« socialisme è la française », qui sont 
tes véritables victimes des volte-face 
d'une semaine folle - è partir du 
12 juütet dernier. Tous ceux qui som- 
ment aujourd'hui le président de la 
République de vérifier immédiate- 
ment, par des élections législatives, 
que son parti et lui-même ne dispo- 
sent plus d'un crédit suffisant savent 
bien que la situation est infiniment 


plus fluide et M. Mitterrand moins 
c coincé » quHs ne 1e souhaitent. 

Est-ce è dire qu’il faite crier : 
c Bravo, bien joué », dès Iras que le 
président de la Répubfique, après 
avoir beaucoup tâtonné, sort d'un 
immobilisme périlleux et peu 
convaincant ? Non, bien sûr. Car 8 
faut mesurer te prix payé pour l'une 
et l'autre attitude. 

L'immobilisme d'abord : à vouloir 
faire croire, au point de s'abuser lui- 
même, que le « peuple de gauche », 
en mai 1981, faisait succéder te jour 
à 1a nuit, M. Mitterrand a enfisé ses 
partisans et ses gouvernements dans 
une analyse fausse et une immodes- 
tie devenue, pour beaucoup, horripi- 
lante. Les scrutins de mai at 
juin 1981 furent plus nuancés que 
cette image d’Epinal en rose. Cet 
accaparement abusif aura provoqué 
le râpé de tout un électorat dans 
l’opposition ou l'abstention. Loin des 
réalités également, la politique éco- 
nomique de 1981 è 1983 mit te pays 
è deux doigts de le faBIrte. Depuis, 8 
a bien fallu faire de nécessité vertu, 
et réagir d'autant plus douloureuse- 
ment qu'il était bien tard. Or, 1986, 
qui sonnera 1e terme d'une majorité 
socialiste absolue A l’Assemblée 
nationale, se rapproche à une vitesse 
vertigineuse. Le temps n'est pas bon 
prince, contrairement è ce que l’a 
trop dît M. Mitterrand, et (es résul- 
tats d'une action désormais coura- 
geuse mais aléatoire seront lente i 
venir. 

L’improvisation est l'autre face de 
l'action présidentielle et comporte 
aussi des conséquences redoutables. 
Se livrer à de grandes manœuvres 
tactiques en mettant la Constitution 
en cause ne peut être approuvé. 
Cest du gaspillage. 

(*) Ancien ministre. 

( Lire la suite page 8. J 


Annonce (Ton référendum consti- 
tutionnel, remplacement de Pierre 
| Mauroy par Laurent Fabius, retrait 
des ministres communistes : il est 
tentant, devant r enchaînement de 
ces événements, de parler de fusée à 
trois étages. Encore faudrait-il être 
sûr qu'ils étaient dés le début des- 
tinés, rfan* l'esprit de François Mit- 
terrand, à. former un tout. Ou 
; affirme de tous côtes qu’il n'en est 
j rien. Mais qui, avec un homme aussi 
[■ secret, peut prétendre vraiment 
l savoir? 

I L’idée d'un référendum trottait 
manifestement depnis quelque 
temps dans la tète présidentielle, 
j Maurice Faure conseillait de le faire 
porter sur la réduction, très large- 
i ment souhaitée par l'opinion, de Ut 
[ durée du mandat élyséen. Des 
| enthousiastes de l'Europe suggé- 
raient, dans la foulée dn discours 
prononcé à Strasbourg, le 24 mai, 
par le chef de l’Etat, que l’on sou- 
mette au peuple souverain un ambi- 
tieux traité d'union politique. Dans 
un cas comme dans l’autre, cepen- 
dant, la consultation envisagée ne se 
serait déroulée que dans un ait, his- 
toire de prendre de court l'opposi- 
tion au seuil des législatives. 

Tout donne donc à pense r que 
c’est in extremis que François Mit- 
terrand, devant le piètre résultat des 
européennes et le succès de la mani- 
festation du 24 juin, a décidé de 
prendre k taureau par les cornes. 
Autrement dit, de remiser k projet 
Savary et de lancer son projet de 
révision constitutionnelle. Com- 
ment, cependant, aurait-il pu, ce fai- 
sant, ne pas mesurer les consé- 
quences Inévitables, au moins à 
terme, de son initiative? Une per- 
sonnalité de l'opposition rappelait 
récemment qu'il lui avait confié, il y 
a deux ans déjà, que le jour où U 
reprendrait, précisément, r« Initia- 
tive». 0 irait - Jusqu’au bout ». 

C’eût été mal connaître Alain 
Savary, homme d'honneur et de 
caractère, que d’imaginer qu 'ainsi 


L'automobile, test du redéploiement industriel 


Cinquième rréréstm en trois ans à 
être chargé du grand dessein indus- 
triel du septennat - ce qui est beau- 
coup. - M™ Edith Cresson sait 
depuis lundi qu'elle est sa principale 
priorité. Les communistes se sont 

chargés dé le lui rappeler. 

M. René Le Guen, membre du 
bureau politique, après avoir visité 
P exposition du centenaire de l'auto- 
mobëa avec une délégation du parti, 
a fait une analyse des difficultés 
actuelles. * L'efficacité de cette 
industrie a été rompue per la 
poétique de mont&ateaoon et la prio- 
rité accordée aux aspects Bnanaars 
[par tes deux constructeurs Peugeot 
m Renault] au détriment des objectifo 
industriels (...X La note est doulou- 
reuse pour le pays, elle condamne la 


par BRUNO DETHOMAS 


l'étranger et la coursa i la rentabilité 
financière à outrance. Las masures 
découlant de la poétique do rigueur, 
m particulier la hausse du pouvoir 
d'achat raugmentation de l’essence 


et des assurances, ont au aussi des 
effets négatifs pour rautomobée.» 

Un avertissement solennel alors 
que te pouvoir va devoir se prononcer 
rapidement sur la demande de licen- 
ciements de Citroën, et que tes (frac- 
tions techniques de ministères discu- 
tent déjà avec Renault de la manière 
de réduire son sureffectif (estimé, 
dit-on, è quelque 18 000 satanés par 
M. Dalle. PDG de L'Oréal, chargé 
d'un rapport sur l'automobile). Une 
mise en garde aussi le jour même où 
M— Cresson cfisait aux Echos «être 
résolument favorable aux investisse- 
ments è r étranger». «ST nous refu- 
sions de le foire, ajoutait-elle, nous 
passerions i côté d'une chance his- 
torique. » 

L' automobile R est vrai est un 
eryeu industriel majeur du fait de son 
poids dans l'économie française. Elle 
occupe 270000 personnes chez les 


constructeurs, 560000 chez les 
équipementiers, les sous-traitants et 
tes fabricants de pneumatiques et 
480000 personnes dans les activités 
liées à l’usage de l’automobile (répa- 
rateurs, cfistributaurs d'essence...). 
Malgré la forte réduction de son 
impact sur te commerce extérieur, 
elle a encore dégagé 6,25 milliards 
de francs £f excédents au premier 
semestre. 

Enfin, sa fiscalité spécifique (TVA 
sur tes ventes de véhicules et de car- 
burant. vignette, taxe intérieure sur 
tes produits pétroliers) représente 
plus de 20 % des recettes du budget 
de l'Etat. C'est dire qu'un déclin des 
constructeurs français serait une 
véritable catastrophe nationale. Or 
on connaît les chiffres ( le Monde du 
12 juillet} r les ventes de voitures 
françaises ont baissé de 19.3 % au 
premier semestre (par rapport à la 


même période de 1983) dans l'Hexa- 
gone. 

L'automobile n'est pas te sidérur- 
gie. Cest un produit dont toutes les 
études prévoient qu'il a un avenir, 
même si la croissance du marché 
mondial ne doit plus être que de 
l’ordre de 2 % par an. Cest aussi un 
produit de technologie trop évoluée 
pour taie la concurrence des pays 
nouvellement industrialisés soit 
menaçante. Dans ce domakiB, on 
reste entre grands pays producteurs : 
Etats-Unis, Japon, Allemagne fédé- 
rale, France, Italie et Grande- 
Bretagne. Or les constructeurs fran- 
çais n’ont pas à rougir de leur 
technique : te réussite de la R9. l’un 
des modèles les plus vendus dans le 
monde, celle indéniable de la 205, le 
succès de la R 25, dont la production 
va être portée à 700 véhicules par 
jour et dont la pénétration en France 
(5,1 % en juin) représente plus que 
Mercedes et BMW réunis, sont lâ 
pour en attester. 

( Lire la suite page 19.) 


désavoué Q conserverait son porte- 
feuille. C’eût été mal connaître 
Pierre Mauroy, qui, en acceptant les 
amendements Laignet, avait fait 
rebondir la querelle avec l’épiscopat 
et les parents d’élèves, que d'imagi- 
ner qu'il pourrait, en de telles cir- 
constances, ne pas se solidariser 
avec le ministre de l'éducation natio- 
nale. De toute façon, il ne pouvait 
ignorer qu’à plus ou moins brève 
échéance il serait sacrifié aux son- 
dages; et fl était résolu à tomber à 
gauche. 

Anx yeux des communistes, le 
nom de Mauroy faisait figure de 
symbole : il les avait convaincus de 
sa volonté de préserver l'union de la 
gauche. Le nom de Laurent Fabius 
lui aussi était symbolique, mais en 
sens inverse : de cette politique de 
restructurations industrielles, géné- 
ratrice de chômage, contre laquelle 
ils n'avaient cessé de guerroyer. En 
remplaçant l’un par l'autre, François 
Mitterrand ne pouvait ignorer que le 
PCF risquait de retirer ses ministres. 

En tout état de cause, il n’avait 
jamais douté, depuis la signature 
du programme commun, que le 
mariage entre ce qu’il appeite lui- 
même k - parti de Lénine • et 

- celui de Léon Blum » se termine- 
rait quelque jour par un divorce. 
Mais n’y a-t-il pas déjà sept ans que 
ce divorce s’est produit? Lorsque les 
amis de Georges Marchais ont 
découvert que, comme Os Pavaient 
espéré, et que la droite 1e croyait, 
loin de rouler pour eux, Mitterrand 
entendait se servir d’eux, selon leur 
propre formule, comme du • mar- 
chepied » dont il avait besoin pour 

- gérer la crise du capitalisme ». 
D’où la rupture en septembre 1977 
des négociations sur P- actualisation 
du programme commun > et Je soin 
mis par k PCF, lors des législatives 
de 1978, comme de la présidentielle 
de 1981, à répartir équitablement 
ses coups entre la droite et k PS. 

(Lire la suite page 2. ) 


AU JOUR LE JOUR 


Diplomaties 

Une valise diplomatique 
de 9 tonnes, motorisée et 
blindée de surcroît, c'est un 
peu gros, ont estimé succes- 
sivement les Suisses et tes 
Allemands. 

Le fait est que la diplo- 
matie soviétique est plutôt 
du genre lourd. 

Nos communistes sont 
plus discrets. Le temps de 
quitter le gouvernement, et 
M. Marchais a refait sa 
valise pour la Roumanie. 
Sur la pointe des pieds. 

JACQUES CELLARD. 
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Politique 


Le jeu politique 
se trouve bouleversé. 
André Fontaine croit 
que la seule chance 
de réussite, 
pour Laurent Fabius, 
consiste à faire 
délibérément passer 
Pintérêt national 
avant l'enjeu électoraL 
Alfred Crosser 
voudrait éviter 
que le référendum 
n’exprime, 
plutôt que la volonté 
du peuple, 
celle d'un homme, 
et il préconise 
pour ce faire 
de soumettre 


à une instance 
de contrôle disposant 
d'une forte 
autorité morale 
la formulation 
de la question posée. 
Quant à 

Maurice Du verger, 
il estime que, 
dans le cas présent, 
il s'agit 

de ce qu'il appelle 
un * référendum 
de consensus », 


comme ceux 


que de Gaulle 

avait organisés à propos 

de l’Algérie ; 

à son avis, l’opposition 

aurait tort 

de ne pas faciliter, 

à cette occasion, 

la recherche 

d'un dénominateur 

commun natînnnl. 


(Suite de la première page. ) 


Le secrétaire général et ses cama- 
rades ne s’attendaient visiblement 


pas, il y a trois ans, au succès de 
Mitterrand. Mais le recul commu- 
niste du premier tour reflétait trop 
visiblement l'aspiration unitaire de 


la base pour que les com m unistes 
puissent refuser la main tendue par 
le vainqueur, quitte à devoir se 
contenter au sein du gouverne ment 
de quatre portefeuilles stratégique- 
ment peu - sensibles ». 

Au temps de T - étal de grâce », 
des réformes de structure, et de la 
tentative de relance par le pouvoir 
d’achat, les divergences ne se mani- 


festaient guère qu’en politique 
' ‘ Or te PC ne pouvait trop 


sentie 1 pour lui - U s’en est expliqué 
' svarn des 


Le dénominateur commun 


E N affirmant d'emblée sa 
volonté de rassembler . les 
Français, le premier tmmstre 
Laurent Fabius a souligné la nou- 
velle orientation prise per le prési- 
dait de la République. La révision 

constitutionnelle annoncée le 12 juil- 
let en figure le prélude. Mais ce côté 
conjoncturel ne doit pas dissimuler 
la portée historique de la réforme 
envisagée. Elle prend place dans une 
évolution générale des démocraties 
cTOcddent Les libertés étant par- 
tout menacées, 3 est essentiel que 
leur protection soit renforcée dans 
les rares pays qui les pratiquent. La 
démarche actuelle de François Mit- 
terrand prolonge d'ailleurs la route 
que Valéry Giscard d’Estaing a 
ouverte en 1974 en donnant à 
soixante députés ou soixante séna- 
teurs le droit de saisir le Conseil 
constitutionnel. Parce que les 
citoyens n’y ont pas été associés, 
cette innovation a moins frappé. On 
a compris son importance depuis 
tors. 


par MAURICE DUVERGER 


Permettre au peuple français de 
trancher hu-même sur - la grandes 
questions qui concernent ces biens 
précieux inaliénables que sont les 
libertés publiques ». c'est établir 
une procédure moins courante, car 
on ne peut pas utiliser souvent le 
référendum. Mais la possibilité d’y 
recourir installera une arme de dis- 
suasion efficace. Surtout, elle per- 
mettra de faire apparaître l'unité 
profonde du pays quand elle est en 
avance sur l'évolution de partis qui 
s’accrochent & des positions dépas- 
sées et Tempéchent ainsi de s’expri- 
mer. Dans un domaine différent, les 
deux premiers recours du général de 
Gaulle à l’article 1 1 - et les seuls 
réguliers - méritent d’être analysés 
sous cet angle. Ils fttrem tes initia- 
teurs de ce qu’on pourrait appeler le 
référendum de consensus. 


Dans la majorité comme dans 
l'opposition, les partis se figeaient 
sur de vieux interdits. En deman- 
dant à la nation elte-même d’accep- 
ter le principe de l'autodétermina- 
tion (8 janvier 1961), puis de 
ratifier les accords d’Evian (8 avril 
1962), le président de la République 
3 débloqué la situation et révélé la 
faiblesse des partisans de l'Algérie 
française. 

Moins dramatique, le problème 
de l'école se . trouve aujourd’hui en 
position analogue. Les sondages 
révèlent un large consensus à propos 
dn- pluralisme public-privé, de la 
liberté pour les parents de choisir un 
établissement, d’une aide équitable 
de l’Etat et des collectivités territo- 
riales. Mais tes traditions laïques 
poussent la gauche vers l’intransi- 
geance bien que les modérés incli- 
nent vers le compromis . A droite, la 
coupure est aussi profonde entre les 
durs, qui veulent empêcher un 
accord entre T Eglise et la majorité, 
et les réalistes, qui mesurent les 
avantages d’une paix scolaire sur 
cette base. 


recours subsidiaire au Congrès 
n’étant guère admissible pour une 
question si fondamentale. 11 n’est 
pas possible que les Secteurs se pro- 
noncent en même temps su l’école. 
Maïs Os devront ensuite être appelés 
i le faire par un second référendum, 

si le législateur ne parvient pas à éla- 
borer une solution acceptable par la 
plupart des Français. En retirant le 
projet Savary en son état actuel 
parce qu’il choque une notable par- 
tie de nos compatriotes, François 
Mitterrand s’est engagé du même 
coup & rechercher un large 
consensus dans ce domaine. Si 1e 
Parlement ne pouvait le tr o uv er . Q 
faudrait revenir devant la nation. 

La révision en coais aura te grand 


avantage de donner aux citoyens te 
matière < 


pouvoir de trancher en matière de 
libertés publiques. Envisagée depuis 
longtemps par certains socialistes, 
une telle réforme a été suggérée par 
des parlementaires du RPR et de 
l’UDF. L’opposition trait entière s’y 
es? ralliée par ses derniers votes au 
Sénat et à F Assemblée nationale. 
Après avoir réclamé une consulta- 
tion populaire sur la liberté de 


l'enseignement, comment pourrait- 
dy procé- 


Sortir d’ne 
sttuthM absurde 


Ils sont intervenus au moment où 
le problème algérien paralysait 1e 
Patientent et le gouvernement. Le 
pays, las d’une guerre interminable. 


souhaitait la paix. La plupart des 
citaient de 


hommes politiques penchaient de ce 
côté. Mais très peu osaient le recon- 
naître publiquement. Ministres, 
députés, sénateurs ne voulaient pas 
subir te sort de Mendès France, 
acclamé lors des accords de Genève 
et ensuite traité de « brade ur » pour 
les avoir signés. 


On en arrive ainsi à la situation 
absurde de ces dernières semaines. 
où an prqjet de kn favorable aux 
catholiques les a dressés contre lui 
par suite des retouches de détail 
imposées au dernier moment par les 
Laignel du Parti socialiste. Ligoté 
par eux comme de Gaulle Tétait en 
1961-1962 par une fraction de ses 
partisans, François Mitterrand se 
libère de ses liens ea suivant l'exem- 
ple de son illustre prédécesseur. 

■ Malheureusement, la Constitu- 
tion ne permet aujourd’hui de 
consulter te peuple que sur l'organi- 
sation des pouvoirs publics et la rati- 
fication de certains traités. Afin de 
pouvoir éventuellement lui soumet- 
tre te problème scolaire, le président 
de la République a engagé une pro- 
cédure de révision. Si l’Assemblée 
nationale et te Sénat sont d'accord 
sur ce projet, il devra lui-même être 
approuvé ensuite par les citoyens, 
conformément à l'article 89, le 


elle refuser tes moyens 
der ? La Haute Assemblée & une 
occasion magnifique de faire préci- 
ser dans le nouvel article 1 1 qu'il ne 
peut s'appliquer en matière constitu- 
tionnelle, ce qui corresp o nd aussi à 
la position constante de la gauche. 
La consultation populaire de sep- 
tembre prochain présente elle-même 
les caractères d’un référendum de 
consensus. 

La droite n’envisage pas de gaieté 
de cœur de rép on dre «oui» à la pro- 
position d'un adversaire politique. 
Mais pourra-t-elle se montrer moins 
sensible i l'intérêt national que les 
communistes acceptant de répondre 
« oui » en avril 1962 ? Dans le réfé- 
rendum de consensus, 1e chef de 
l'Etat ne se comporte pas eu élu 
d'une fraction du pays, mais ea pré- 
sident de tous tes Français. H sur- 
monte ses préférences politiques 
pour cher cher le dénominateur com- 
mun au plus grand nombre. L’oppo- 
sition te favoriserait plus en s’abais- 
sant à des attitudes partisanes qu’en 
s'alignant à un niveau qui les 
dépasse. Elle ne pourrait pas sans 
risqua grave empêcher une consulta- 
tion dont tes premiers sondages moin 
tient que la grande majorité des 
citoyens en approuvent 1e principe. 


Fabius sans Fabien 


étrangère, 
protester contre ta ligne suivie en la 
matière sans donner des armes à 
ceux pour qui il a'est toujours qu'un 
pion dans le jeu de Moscou. Depuis 
l’avènement de ta « rigueur », en re- 
vanche, il était devenu patent que, 
hors tes secteurs dont Us avaient ta 
charge, tes camarades ministres ne 
comptaient guère que pour du 
beurre. 

La subtile strategie dite de la par- 
ticipation sans soutien ayant été 
sanctionnée aux européennes par le 
brillant succès que Ton sait, et les 
Soviétiques s'agaçant de plus en 
plus de voir le PCF cautionner par 
sa présence 1e gouvernement 1e plus 
atlantiste qu’ait jamais connu la 
V* République, la question n’était 
plus de savoir si la rupture intervien- 
drait, mais quand. Le désir de Fran- 
çois Mitterrand était certainement 
que ce soit le plus tard possible, 
quand ce ne serait qu’en raison des 
risques de relance de l’agitation so- 
ie qu’elle impliquait. Mais l'es- 


privilégiait délibérément la transfor- 
mation de la société par rapport aux 
impératifs de Técoooïnie. 

La • modernité -, c’est un peu 
une tarte à ta crème, et elle fournit 
d'autant moins de réponse & tout 
qu'elle suggère une référence à la 
mode, laquelle est, par nature, in- 
constante. Mais sans doute fallait-il 
un nouveau slogan, celui du « chan- 
gement » étant manifestement hors 
d'usage après tant de déceptions en- 
registrées sous son enseigne. Va 
donc pour la modernité : c’est un fait 
que notre pays court très fort le ris- 
que de se transformer petit à petit 
en musée s’il ne consent pas 
l’énorme effort nécessaire pour 
s’adapter i un environnement inter- 
national impitoyable pour tes en- 
fants de chœur, et plus encore pour 
tes bureaucrates souffreteux. Va 
donc pour Fabius, que son âge et .son 
style suffisent à rendre plus «mo* 


venu ministre de l'intérieur (et mal- 

r \ son jacobinisme bien connu, de 
décentralisation !) , ferait bien sûr 
disparaître cette obligation. Mais 
avant les législatives fl y aura, l'an 
prochain, des cantonales : les deux 
partis de la gauche ne peuvent les 
affronter désunis au second tour, si- 
non au premier, sans s’exposer à une 
hécatombe. Et après 1986, propor- 
tionnelle ou pas, u faudra bien ten- 
ter de constituer une majorité pour 
gouverner. Si tes communistes n’en 
font plus partie, qui prendra la re- 
lève? 

La politique de restructuration in- 
dustrielle, la priorité donnée au réta- 
blissement des équilibres financiers, 
l’appel â l'esprit d’entreprise, la di- 
minution des prélèvements fiscaux, 
l'européisme, le réchauffement des 
liens avec les Etats-Unis, et de ma- 


nière peut-être plus encore le lar- 
8 âge 


dente^ que l'excellent Mauroy 


dont l’éloquence était trop peu tect 
oicienne pour se pas dater. 


: peut- 

oe la loi Savary dessinent une 
stratégie de « recentrage », difficile- 
ment compatible avec te maintien de 


Le difficile recentrage 


plus d’une fois en privé devant 
visiteurs qui n'étaient pas nécessai- 
rement tous de son bord — c’était 
que le PC. et non lui. assume la res- 
ponsabilité de la séparation. Fl va de 
soi que Georges Marchais aurait 
souhaité l'inverse : en matière de 
stratégie, fl a encore beaucoup à ap- 
prendre du chef de l’Etat. 

Et c'est ainsi que nous avons à 
présent Fabius, sans Fabien (1). Il 
s'est déclaré déterminé à poursuivre 
la même politique que son prédéces- 
seur, mais c’est que celui-ci, tout en 
prétendant le contraire, et visible- 
ment à contrecœur, en avait déjà 
changé. De toute façon, le langage 
du nouveau premier ministre, son in- 
sistance sur les deux thèmes, ouver- 
tement gaulliens, de la -moder- 
nité • et du - rassemblement -, met 
en évidence le virage que Mauroy 
cherchait à gommer en 1e présentant 
comme éminemment transi Loire. On 
ne peut tourner plus carrément le 
dos au discours militant d'hier, tout 
plein de touchantes dénoedations de 
la « France des châteaux », et qui 


Le - rassemblement -, c’est une 
autre affaire, même si sur sa bonne 
mine, te nouveau titulaire de l'hôtel 
Matignon obtient d’emblée une cote 
d’amour qui laisse loin derrière 
Poulidor-Micbel Rocard. Cela dit, 
Laurent Fabius, et derrière lui le 
chef de l’Etat, ne peuvent oublier 
qu'aux temps lointains de l’état de 
grâce. Pierre Mauroy avait eu, au 
même baromètre, jusqu’à 73 % d'ap- 
probations. Rien ne se perd si vite 
que la faveur populaire. 

A en juger par le • pourvoit que 
ça doure - que lui a inspiré 1e résul- 
tat des sondages, le - dauphin du 
président - - Times dixil - eu est 
le premier conscient. La base politi- 
que sur laquelle 3 peut espérer s’ap- 
puyer pour reconquérir une majorité 
dans le pays avant les élections de 
1986 est en effet bien étroite. Le re- 
tour de Jean-Pierre Chevènement, 
surtout s’il est là. comme tout te 
donne à peoserypour faire avaler à 
la gauche du PS l’inévitable com- 
promis avec l’Eglise sur la loi sco- 
laire, ne saurait compenser à lui seul 
le départ du PC. Quant à ce dernier, 
ce serait un miracle s’il soutenait da- 


l'alliance à gauche. Au sein même 
du PS, d'ailleurs, le départ de Pierre 
Mauroy, militant modèle, et son 
remplacement par un Tils de famille, 
venant juste après ce qui ne peut 
être interprété que comme une sorte 
de trahison sur l’école, en a déçu 
plus d’un. 

En réalité, il y a longtemps que 
François Mitterrand cherche sans 
beaucoup de succès à donner une 
droite à la gauche, quand ce ne se- 


rait que pour équilibrer les commu- 
nistes. Un m 


i moment, après son élec- 
tion, il avait misé, pour ce faire, sur 
Michel Jobert. Mais l'homme de 


]’« ailleurs » est trop solitaire pour 
smble 


réaliser un rassemblement sur son 
nom. Les tentatives des deux Faure, 
la liste dite « LSD » (Lalonde, 
Stirn, Doubinl aux européennes, ont 
fait long feu. Malgré la déclaration 
remarquée de Valéry Giscard d’Es- 
taing, lorsqu'il a rencontré son suc- 
cesseur à Chamaüères, en faveur de 
l’union nationale, on ne voit pas 
grand monde dans l'opposition faire 
mine de se détacher pour aider le 
président de la République i sortir 
de l'auberge de la gauche désunie. 

Dans ce pays où la classe dili- 
gente dans soo ensemble ne s'est ja- 
mais beaucoup faite à la légitimité 
de l’alternance, ü y a pour eue quel- 
que chose de satisfaisant à l'idée de 


rée. A en juger d’après les propos de 
Jacques Chirac sur la solution de la 
dissolution, l'opposition n’en prend 
pas précisément le chemin. 

Laurent Fabius a beau n’avoir 
que trente-sept ans, il est assez 
grand garçon pour savoir qu'on ne 
lui fera pas de cadeaux. Il s est déjà 
trouvé un journal pour reprocher ses 
lointaines origines juives à un 
homme qui fréquentait, pendant ses 
années étudiantes, la très bien- 
pensante conférence 011 vain. Il est 
vrai que, de son côté, l’ambassadeur 
d’IsraéL sans se référer à ces mêmes 
origines, a jugé bon de se porter ga- 
rant des sympathies • sionistes • du 
nouveau premier ministre : histoire, 
sens doute, de foefliter les rapports 
de la France avec ce monde arabe 
dont le concours lui est à tant 
d’égards à nécessaire. 

Un tel climat dicte au nouveau 
gouvernement sa conduite. Le style 
adopté par son chef implique une 
rupture avec le sectarisme, 1e dog- 
matisme, la facilité. Biaiser ne lui 
servirait à rien. Ni non plus miser 
sur des concours qui ne lui viendront 
— mais alors ils seront nombreux — 
que s'il parvient à convaincre le 
pays, par des décisions courageuses, 
qui! tait passer l'intérêt national 
avant les calculs électoraux. Sa 
chance, c’est la division d'une oppo- 
sition incapable de présenter un pro- 
gramme cohérent, comme de s en- 
tendre sur le oom d’un sauveur. 
Cest aussi une certaine attente de 
l'opinion, lasse des querelles doebe- 
merlesques et des élections à répéti- 
tion. et donc plus disponible qu'on 
ne pourrait 1e croire à première vue, 
tes sondages le montrent, pour le dis- 
cours de la modernité et du rassem- 
blement. 

Même cependant s’il devait 
échouer devant les unies, te nouveau 
cabinet aurait réussi si, après te dé- 
blocage par 2e gouvernement Mau- 
roy de tant de dossiers - Sécurité 


vantage le gouvernement après 
l’avoir quitté que lorsqu'il en faisait 


partie... 

Pour lui le maintien d'un sem- 
blant d’union de la gauche n'a de 
sens qu aussi longtemps que le scru- 
tin d arrondissement à deux tours 
l’oblige, s’il veut sauver un maxi- 
mum d’éius, à un accord de désiste- 
ment mutuel avec le PS. Le retour à 


voir un grand bourgeois succéder à 
la tète du gouvernement à un mo- 
de renseignement techni- 


deste prof < 
que. Mais outre que la droite n’ou- 
blie pas que le même Fabius n'était 
pas le dernier en 1981 à défendre les 
décisions les plus radicales, H lui 
faudrait une grandeur d'âme dont le 
jeu politique donne peu d'exemples 
pour renoncer à tout faire pour re- 


sociale, droits des travailleurs dans 
l'entreprise, abolition de la peine de 
mon, décentralisation, abaissement 
de l'âge de la retraite, et tant d’au- 
tres encore, - auxquels la majorité 
d’hier n’osait pas toucher, ü. faisait 
le nécessaire pour ramener la France 
sur tes rails de la compétition inter- 
nationale. Pierre Mendès France 
n'est pas resté huit mob au pouvoir ; 
et pourtant, rien n’a été défait de ce 
ou il a fait, et qu*D fallait faire. De 
1 œuvre de la gauche, la droite, à 
elle revient aux affaires, larguera 
certainement, à ton ou à raison, une 
bonne pan ; mais il restera tout de 
même un large acquis auquel eDe 
o’osera pas toucher. 

ANDRÉ FONTAINE. 


la proportionnelle, sur lequel va 
plancher sans retard Pierre Joxe, de- 


cosquérir le pouvoir en 1986. alors 
que la ' ‘ ~ ’ * 


que la victoire , 3 y a quelques jours 
encore, paraissait quasiment assu- 


(l) «Fabien» désigne 
ion la p‘ ‘ 


non 
situé te 


place du 
PC du PC. 


abrévia- 
où est 


. 


Les libertés sont a définir 


par ALFRED GROSSER 


O UI ou non, voûtez-vous assura- 
is liberté des usager s dy 
services pubfics en empê- 
chant l'abuodu droit de grève ?' 

Ois ou non. voulez-vous assurer 
enfin ta liberté des travailteurs dans 
r entreprise en les associant à la ges- 
tion ? 

Voilà deux question» qui pour- 
raient aisément être posées au peuple 

à partir de deux principes inscrits 
dans le préambule, toujours valide, 
de la Constitution de 1946 : eLe 
droit de grève s’exerce dans le cadre 
des lois qui le réglementant », donc 
avec des restrictions, et : «Tour trs- 
vaiOèur participe, par Hntermàc&eire 
de ses délégués, à la gestion des 
entreprises. * 

Oui, te débat sur les libertés est 
essentiel. Oté, c'est hâ qui a conduit 
le président de la République d’abord 
à annoncer te référendum but tes réfé- 
rendums, puis à changer dé premier 
ministre et de gouvernement, ne 


serait-ce que pour mieux reprendre 
en main, face à l'oppos»- 


tui-mâme 

tion, le drapeau de la liberté. Seule- 
ment, l'affrontement crispé empêche 
de voir que si la Itoerté en facile à 
invoquer, les libertés sont difficiles à 
définir. Il vaudrait mieux s'en rendre 
compte. Pour cela, B faudrait que 
chaque groupe politique se déride à 
freiner ses hurleurs et à donner de 
f autorité à ses raisonnables. 

les outrances d’André Laignel et 
de Jean Poperen à l'Assemblée ont 
fait au moins autant de mal au com- 
promis Savary que les amendements 
intempestifs de Pierre Mauroy. La lec- 
ture quotidienne du Figaro rend per- 
plexe devant l'Information d'Alain 
Besancon dans FExpress que l'oppo- 
sition serait «fort mesurée dans son 
langage». Cest vrai pour, le jeune 
maire RPR cfAntony, Patrick Deved- 
jtan. dont l'interview, dans la Croix. 
favorable à Robert Barintor et irrtelS- 
gemment mesuré sur t'imnifgration, 
n'a eu, hélas, aucun retentissement. 

Prenons le cas de la liberté d'infor- 
mation et de communication. La 
mainmise gouvernementale sur les 
médias ? Oui, il y a te problème de 
l'emprise sans cesse croissante 
d’Havas où l'ami du président de la 
République, André Rousselet, a suc- 
cédé à l'ami d'un autre président de 
la République, Yves Cartnac. Ou, la 
lot sur la presse a tous les inconvé- 
nients des règles générales adoptées 
pour tenter de trancher un cas parti- 
culier. Mais ce cas est un vrai cas. 
Lorsqu'un journaliste est licencié pour 
foute pr ofowporwelte grave parce 
qu'il a fait imprimer dans un journal 
local du groupe- Hersant un extrait 
d'un discours électoral de fa mqcfrité 
critiquant le patron, oùsst la liberté 
du journaliste, où est la liberté (fci too- 
teur d'être Informé 7 

Pour la télévision, rire que la main- 
mise gouvernementale est plus 
lourde qu'avant 1 981 , c'est nier, par- 
faitement à tort, le caractère bénéfi- 
que, bien qu' encore limité, de l'action 
da la Haute Autorité. C'est aussi foire 
comme ai, entre autres, te journal de 
20 heures <T Antenne 2 n'existait pas. 
Dire enfin, comme le fait te virulent 
pamphlet que constitue le «Mani- 
feste pour la liberté de ('Information » 
du CIEL, que les radios locales sont 
c soumises au 'régime de F autorisa- 
tion préalable, ce qui est rétablir le 
monopole étatique», c’est faire sem- 
blant cfoubQer que la répartition des 
longueurs d'ondes est uns nécessité 
- et que le régime libéral d’avant 
1981 n’acceptait aucune radio libre. 

(1 y a trois ans, le Tribunal constitu- 
tionnel allemand a déclaré non 
co n f o rme à l'exigence constitution- 
nelle de la liberté de l'information une 
tel votée par le Parlement de la Sarre 
abolissant toute r e stri cti on pour 1a 
création de raefios privées. H a réaf- 
firmé la nécessité de la liberté face è 
toute domination, à toute influence 
de te part de l'Etat, mais il a exigé une 
législation créant les instances ou les 
procédures qui garantissent la plura- 
lité des opinons face è ta concentra- 
tion du pouvoir privé d'informer. 
Cette riffieufté-ià, comment an faire 
prendre conscience aux électeurs 
avant tout référendum en la 
matière ? 


Prenons le cas de ta liberté sco- 
laire. B n'est pas vrai que renseigne- 
ment pubflc assume aujourd'hui plei- 
nement la traremteafon piura&sta des 
valeurs culturelles, h n'est pas vrai 
que renseignement cathoBque soit 
partout pbbtament respectueux des 
consciences, ni qu’8 soit en droit de 
parler comme si son attituda ptura- 
lista n'était pas fort récente. Lee res- 
ponsables les plus ouverts et pédago- 
giquement (es plus créateurs des 
deux secteurs savent bien que l'effet 
le plus néfaste du d é testable conflit 
actuel est d'occulter la cfifflculté cen- 
trale en matière de liberté scolaire. 

Comment respecter la Sbsrté de 
renfant et de l'adolescent fout en b 
canalisant, en rélargissarit ? Il n'y a 
pas de Bberté sans regard critique sur 
les appartenances, même s'il s’agit 
de la famille et da la nation, n n'y a 
pas liberté s'a n’y a pas engagement 
i partir d'appartenances. Comment 
libérer sans désinsérer ? Que 
d'écoles publiques dont les parents 
se sentent exclus, sauf pour entendre 
dés enseignants prononcer des juge- 
ments définitifs sur leurs enfants, 
alors que le problème éducatif central 
n'est soluble que dans te coopération 
entre la famille et l'école f Que 
d'écoles privées sur lesquelles cer- 
tains parents, provenant de mffieux 
foen défirûs, -exercent une pression 
qui entrave l’action pédagogique des 
enseignants 1 Le monopole constitue- 
rait une entrave à fa Srerté. Le finan- 
cement complet de n'importe quelle 
école se soumettant en principe aux 
programmée du publia est-ce vrai- 
ment ta garantie de ta Bberté des 
jeunes générations face aux barrières 
de la ségrégation sociale 7 Et com- 


ment poser une question «référen- 
daire» simple sur une question aussi 
(fiffiefle 7 


a 


De façon plus générale, la foi, la 
règle, peoventbtre tantôt entrave è ta 
t&erté, tantôt garantie de libertés, 
tout particulièrement d'accès égali- 
taire à telle ou telle Bberté. La Bberté 
d'e n treprendre 7 Assurément. Mais 
le président du RPR dit-il v raiment au 
président du conseil général de ta 
Corrèze qu'il fui faudrait renoncer è 
obtenir pour le département ou les 
communes les multiples subventions 
publiques créées par ta loi pour don- 
ner aux faibles tes possibïfités que 
f absence d'intervention publique 
laisse aux seuls forts de ta fortuie et 
du prestige aoctal ? 

Depuis une quinzaine d'années, un 
grand progrès a été accompli. Une 
instance, te Conseil constitutionnel, 
s'est trouvée de plus en plus nette- 
ment chargée de décider si les lois 
nouvelles respectaient ou non tes 
droits et les libertés énoncés en 1789 
et en 1946. Cette Instance a la possi- 
bilité de peser te pour et te contre et 
de nuancer sa sentence. La président 
de la République vaut-il vraiment que, 
désormais, comme semble r exiger 
une partie de l’opposition, des 
réponses tranchées et générales 
soient données par vote de référen- 
dum ? S’il en était bien ainsi, ne 
faudrait-il pas firajter te tfoerté du chef 
de l'Etat, autre m en t rit ne pas lui 
donner le monopole de la formulation 
de ta question soumise aux élec- 
teurs ?.. 

S‘3 est une chose que ta pratique 
des sondages enseigne, c'est qu'il 
n'est pas trop difficile de biaiser 
l' interrogation pour obtenir les 
réponses souhaitées et qu’B fout 
beaucoup de temps et d'efforts pour 
parvenir è uns formulation sans 
a priori. 

La tentation du président, quel 
qu'U sort, sera toujours de r>e pas faire 
ces efforts-là et d'imposer sa concep- 
tion des libertés par une rédaction 
habile. Ne faudrait-il pas une instance 
de contrôle disposant d'une forte 
autorité morale ? Sinon te référen- 
dum risque de ne pas exprimer ta 
volonté du peuple, mais de ratifier 
celle d'un homme. ' 


-Ce Monde 
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LA NÉGOCIATION SUR LES ARMES SPATIALES 

Des propos contradictoires sont tenus à Moscou et à Washington 
sw la mise au point d'une «déclaration commune » 


Le chassé-croisé de déclarations 
contradictoires sur d’éventuelles né* 
gocia tiens soviéto-américaines 1 
propos des armes de l'espace se 
poursuit. -Le dernier développement 
en est en projet de « déclaration 
commune » par laquelle les deux su- 
perpuissances devaient s’engager & 
négocier, et qui a fait l'objet de di- 
verses mises an point lundi 23 juillet 
dans les deux capitales. 

Pour commencer, la question de 
savoir qui a pris l'initiative d’une 
telle déclaration est controversée. 
Pour la direction soviétique, qui a 
annoncé la première ce projet par la 
voie «Tune conférence de presse d’un 
porte-parole du ministre des affaires 
étrangères, M. Lomciko, c'est 
l’URSS qui a imposé aux' Etats- 
Unis, samedi 23 juillet, de publier 
sue déclaration conjointe, afin de 
• manifester la voloraê [des deux 
puissances] d’ouvrir des entretiens 
dans le but d’élaborer et finalement 
de conclure un accord sur la prévett- 


rURSS n’enverra une délégation à 
Vienne que pour «participer aux 
négociations qu’elles a proposées ». 
et non à d’autres pourparlers par 
conséquent. 

Un moratoire 
sur les essais? 

Un autre désaccord porte sur le 
moratoire que Moscou voudrait im- 
poser, selon M. Lomeüco - sur les 
essais et le déploiement d’arme- 
ments dans l’espace extra- 
atmosphérique à partir du jour du 
début des entretiens ». Or si les 
États-Unis ne songent pas actueüe- 
ment à déployer des armes spatiales 
(le programme de M. Reagan ne 
prévoit rien d’antre qu’un effort de 
recherche et de développement pour 
toute la décennie en cours), üs n’en- 
tendent pas renoncer aux essais. Se- 
lon notre correspondant Henri 


7“ * « etaoorer eijtnaiemem te pentagone compte procè- 
de conclure un acaudsurla prévert- moisdÇïïu àÏÏsam ffïœ 

tton de la militarisation de fespact, nouvelle arme antisatelfite et en no- 
y compris Ut renonciation complète vemhre à «lnï d’nn eneirï enrvahl» 


et mutuelle aux systèmes anti- 
satellites ». Toujours, selon M. Lo- 
rncâko, Washington a « pris note » 
de cette proposition, mais n’y avait 
pas encore répandn lundi. 

Le son de cloche est différent à 
Washington où, tout en déplorant 
que l’URSS ait décidé de traiter 
l'affaire par des communiqués 
donnés & la presse plutôt que par les 
échanges diplomatiques, on présente 
ce projet de déclaration commune 
comme une idée américaine : 
« Nous sommes satisfaits que les 
Soviétiques aient répondu à notre 
suggestion de travailler à une décla- 
ration conjointe sur le contenu et les 
objectifs de la rencontre de septem- 
bre à Vienne, a dît le porte-parole de 
la Maison Blanche, M. Speakes. 
Nous répondrons rapidement par 
les voies diplomatiques. » Rappe- 
lant que W ashington accepte « sans 
conditions préalables « la sugges- 
. tien soviétique — nritïalemcnL for- 
mulée le 29 juin — d’un dialogue en 
septembre à Vienne sur les armes 
spatiales, M. Speakes a ajouté qn’3 
at tend également de Moscou un ac- 
cord « sans conditions préalables ». 

Cette querelle sur les conditions 
préalables illustre en fait les deux 
désaccords majeurs qui opposent & 
ce stade les deux partenaires quant 
au contenu de ces négociations- Wa-_ 
shingion, on le sait, entend soulever 
à Vienne non seulement le problème 
des défenses anti-missiles et des 
armes anti-salellites, mais aussi ce- 
lui des armements offensifs soviéti- 
ques qui faisaient l'objet des deux 
négociations de Genève (ST ART et 
FNI, sur les engins intercontinen- 
taux et intermédiaires respective- 
ment) interrompues en novembre 
par l’URSS à la suite du déploie- 
ment des missiles américains en Eu- 
rope occidentale. Même à cette de- 
mande reste un voeu et nom une 
conditiou préalable, le désaccord & 
ce sujet reste entier : M. L om c i ko a 
déclaré lundi, à Moscou, que 


A TRAVERS 
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Maroc 

PROCÈS DH SYNDICA- 
LISTES. - Selon les comités 
français de lutte contre la répres- 
sion au Maroc (CLCRM), la 
cour d’assises de Rabat devait ju- 
ger, à camper du mardi 24 juil- 
let, sept personnes incarcérées à 
la prison de Lahkm à Rabat pour 
« atteinte à l’ordre public ». La 
plupart des accusés sont d’an- 
ciens cadres syndicalistes de l'en- 
seignement, tels MM. Atir Nott- 
reddine, Kabbaj Abdelghani, 
Fahfi Omar et Boukouriou Ab- 
delfettah. 

★ CLCRM, 14, ne Naatûn, 
75015 Paria TéL : (1) 532-01-89. 

Mauritanie 

LE CHEF DE LA DIPLOMA- 
TIE ALGÉRIENNE A 
NOUAKCHOTT. - M. Chacüi 
Besdjedid, président algérien, a 
dépéché, lundi 23 juillet, son 
ministre des affaires étrangères, 
M. Ahmed Talcb-Ibrahimi. en 
mission à Nouakchott, » à la 
suite des récents développements 
dans la région ». M. Taleb- 
ibrahimi doit remettre au prési- 
dent HaidaHa un message prési- 
dentiel concernant La récente 
mise en garde marocaine relative 
à l’exercice du droit de suite en 
territoire mauritanien contre les 
maquisards du Polisario {le 
Monde daté 22-23 juillet)- - 
i Reuter. ) 


nouvelle arme «mivuelHtn et en no- 
vembre à celui d’un engin' capable 
df jator e ap lerks misâtes ennemis. 

Malgré les réserves du Congrès, 
dont les deux Chambres ont invité le 
gouvernement è suspendre ces tests 
tant que les Soviétiques n’en condui- 
raient pas de leur côté, malgré l'op- 
position de nombreux savants améri- 
cains, qui «riment qu’un accord de 
limitation sur ces armes serait véri- 
fiable et que les Etats-Unis ont déjà 
rattrapé les Soviétiques dans ce do- 
maine, les militaires américains font 
valoir que le projet russe de mora- 
toire vise uniquement à arrêt er leur 
effort en cours et 2 conserver 
l'avance dont l’Union soviétique, se- 
lon eux, dispose actne&ement en ma- 
tière d'armes «rfîwtrfiitM opéra- 
tionnelles. 

Le porte-parole soviétique a pris 
soin toutefois de ne pas s’exposer an 
reproche que Moscou adresse par 
ailleurs aux Etats-Unis. « Nous ne 
considérons pas mare proposition 
d’établir un moratoire comme une 
condition préalable, a dit lundi 
M. Lomciko. Nous considérons qu’il 
fait partie intégrante du problème. 

11 est tout à fait normal d’espérer 
qu’un terme sera mis à l’expérimen- 
tation et au déploiement d’armes 
spatiales. » Cependant, a-t-il ajouté, 
un refus américain d’un moratoire 
sera « éloquent » : fl sera « la mani- 
festation d’un manque de volonté de 
conduire des négociations ». 

U lent dégel des fronts 

Pourra-t-on se mettre d'accord 
pour voir dans ce moratoire, non pas 
une étape initiale de la négociation, 
comme le venlent les Soviétiques, 
ma if son aboutissement ? C’est pré- 
cisément ce qu’a reco mmande la 
France, dans sa proposition dn 

12 juin devant la conférence dn dé- 
sarmement de Genève. Et l’irritation 
dont ont fait preuve les Etats-Unis 
face 2 cette initiative a peut-être été 
2 l’origine, en fin de compte, de leur 
meilleure disposition à consulter 
te»™» anîfr sur ce problème : des 
consultations se seraient ouvertes 2 
Washington la semaine dernière 
avec les principaux pays de l'al- 
liance atlantique, la France notam- 
ment. 

Cet échange de propos contradic- 
toires sur la négociation s p a ti ale en- 
tre Washington et Moscou démontre 
tout de même que les fronts se dégè- 
lent très progressivement, malgré le 
mauvais climat des relations entre 
les deux capitales. Le récent accord 

• Ajournement des consulta- 
tions soviéto-pakistanaises. — 
Les consultations entre l’URSS et le 
Pakistan, qui devaient avoir lieu 2 
partir de mardi 23 juillet, 2 Moscou, 
ou été reportées sine die «à la de- 
mande de l’URSS ». a-t-on annoncé, 
lundi, 2 Islamabad. Ces conversa- 
tions au niveau des secrétaires 
d'Etat aux affaires étrangères de- 
vaient porter, outre les relations bi- 
latérales, sur des « sujets d’intérêt 
commun ». dont le problème de 
l’Afghanistan. 

A Pékin, où fl sc trouve en visite, 
le ministre des affaires étrangères 
pakistanais. M. Jakoub Khan, avait 
rappelé, la veille, que son pays ne re- 
connaîtra pas le régime de K aboul 
aussi longtemps que les üoupe s so- 
viétiques ne se seront pas retirées 
d’Afghanistan. Son homologue 
chî wriK, M. Wu Xueqian. avait dé- 
claré que tout arrangement devait 
avoir pour préalable un « retrait in- 
conditionnel et complet des troupes 
étrangères » d’Afghanistan. D avait 
ajouté : « Les faits montrent que 
quiconque veut imposer sa politique 
hégémonique sur un Etat souverain 
par des moyens militaires est amené 
à se heurter, à la résistance popu- 
laire (...} et à échouer tôt ou 
tard. » - (AFP. UPl). 


sur la moder nisation du téléphone 
rouge (dont l’agence Tass a fait état 
avec plusieurs jours de retard) , l’ou- 
verture de conversations sur la déli- 
mitation des eaux territoriales 
le détroit de Behring, avaient déjà 
constitué de rimïrfef indjecs dans ce 
sens. Mais Moscou n’est toujours 
pas prêt & revenir sur le blocage qu’a 
entraîné dans ses positions l’affaire 
des Fershing. M. Tîkhonov, chef du 
gouvernement soviétique, vient de 
réaffirmer 2 Varsovie : • Ceux qui 
pensent que l’URSS va se rendre à 
des négociations (sur les armements 
nucléaires de portée intermédiaire) 
tant que les missiles américains 
sont stationnés en Europe se trom- 
pent lourdement. » Une manière de 
démentir le président roumain 
Ceausescu, qui, dans des déclara- 
tions à la chaîne de journaux Hearst, 
avait suggéré qu’un retour des So- 
viétiques 2 Genève était passible si 
TOTAN voulait bien « geler » le dé- 
ploiement au stade ac tuel . laissant 
sur place Les quelque quarante en- 
gins instillés depuis le début de 
cette année en RFA, en Grande- 
Bretagne et en Italie. 

De toute manière, la Maison 
Blanche a formellement exclu tout 
arrêt du déploiement ai Europe, une 
mesure qui ne constituerait, & dit un 
porte-parole du département d’Etat, 
qu’une « prime accordée aux Sovié- 
tiques pour avoir quitté les négocia- 
tions de Genève ». 

MICHEL TATU. 


La guerre du Golfe 

M.GENSCHER 
BOTTE LES NX 
A OBSERVER 

UNE STRICTE NEUTRALTrÉ 

Le ministre ouest-allemand des 
affaires étrangères, M. Hans- 
Dietrich Geuscber, a encouragé 
lundi d’autres ministres des affaires 
étrangères occidentaux & se rendre 
en visite 2 Téhéran, 2 son retour 
d’une visite de trois jours dans la 
capitale iranienne. 

« Je crois que Téhéran est prit à 
un dialogue politique avec les Etats 
occidentaux et à une coopération 
économique », a-t-il déclaré, dans 
une interview. « Je me féliciterais 
vraiment si cette visite ne restait pas 
un cas isolé et si d’autres ministres 
des affaires étrangères se décidaient 
à se rendre à Téhéran ». a-t-il 
ajouté. 

M. Genseher a aussi estimé que 
* rien ne serait plus erroné que 
d’isoler ce grand et cet important 
pays» qu’est l’Iran. Ce dernier, a- 
t-il dit à Bruxelles, lors d’une discus- 
sion de coopération politique qu’il a 
eue lundi avec ses collègues de la 
CEE « cherche à sortir de son isole- 
ment diplomatique et à renouer les 
relations avec les pays d’Europe 
occidentale ». Selon les milieux 
diplomatiques de Bruxelles, le chef 
de la diplomatie ouest-allemande a 
insisté sur le respect du principe de 
non-ingérence dans la guerre Iran- 
Irak et sur la nécessité d’une stricte 
neutralité des Dix dans ce conflit — 
(AFP). 


LA LIBÉRATION D'OTAGES EUROPÉENS AU KURDISTAN 

«Merci à l'Autriche, à Jean-Paul II 
etàM. Marchais» 


Les trots techniciens fi an ç a» 
de la société Thomson enlevés 
en Irak en décembre 1983 per 
des peahmargas du Parti démo- 
cratique kurde d’Irak (PDKO et 6- 
bérée le 20 juillet sont arrivés le 
23 juillet, en fin cfaprèe-mkfi, à 
l'aéroport d'Orly (nos darwônts 
éditions du 24 juillet). 

Souriants, apparemment en 
bonne condition physique, 
MM. Jean-Christophe Lofas, 
Yves Moy et Robert Laurent 
avaient voyagé par avion spécial 
en compagnie d'un représentant 
du gouvernement a utri ch ien , qti 
a joué un rôle cf intermédiaire 
dans les négociations avec les 
Kurdes. Ce fonctionnaire. 
M. Hennerbischler, a notamment 
remercié pour leur aide le pape 
Jean-Paul 11. l'ancien chancelier 
autrichien Bruno Kreisky, et 
M. Georges Marchais, secrétaire 
général du PCF. ainsi que les 
gouvernement s turc et iranien et 
les autorités françaises. 

De son côté, le Quai d’Orsay a 
publié (unefi la déclaration sui- 
vante : « Noos nous réjouissons 
de ce qu’après de longs mois de 
négociations difficiles et stess- 
santes, trois otages français du 
PDfO aient été libérés an compa- 
gnie de deux autres otages. V un 
de nationalité allemande. f autre 
de nationalité autrichienne. Pen- 
dant cette longue épreuve. B y a 
eu une collaboration parfaite en- 


tre les autorités françaises. la so- 
ciété employeuse et les fa- 
milles (..J. Les autorités 
françaises expriment leur recon- 
naissance au gouvernement au- 
trichien. qui a servi d'intermé- 
diaire lors de la dernière phase 
des négociations. » 

Les otages Obérés ont fait le 
récit de leur capture et de leur 
détention : * Nous muBons sur 
une piste aux contreforts du Kur- 
distan et nous nous sommes ar- 
rêtés pour prendre des photos. 
Soudain, deux hommes armés de 
fusils et de grenades sont arrivés 
et nous ont fait signa de les em- 
mener dans notre voiture (...). 
Nous étions une cinquantaine de 
détenus environ : d’autres 
otages, des soldats irakiens et de 
e droit commun». Nous avons 
été bien traités, mais la nourri- 
ture nous fatiguait... 

» Les Kurdes nous ont expli- 
qué que nous avions été enlevés 
parce que la France apporte son 
aide au gouvernement irakien. 
Nous savions par tfadro- 
Monte-Cario que des négocia- 
tions pour obtenir notre libéra- 
tion étaient en cours, mats nous 
n’avions pas de détails. » e Cer- 
tains de nos codétenus ont été 
victimes de sévères baston- 
nades. ont encore raconté les 
techniciens français, mais ce trar- 
tfiment n'était appliqué qu'à des 
s droit commun ». — (AFP.) 


Une édition 

très attendue 

par les bMopMes _^ 

t ^ 00 
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Le plus beau, peut-être, 
des textes en prose du 
grand poète maudit. 

Cette exploration lucide de T abî- 
me des ''paradis 1 ' artificiels 
composés de plusieurs textes 
sulfureux est une des plus 
magistrales explorations jamais 
osées de l'univers de la drogue. 

De r alcool au hachisch et aux 
opiacés, Baudelaire nous guide 
dans le dédale des poisons 
célestes comme Virgile naguère 
guida Dante dans les cercles de 
son Enfer. 


Une fascinante plongée 
aux confins de la folie 
et des vohqités interdites 
par Fauteur des Fleus du Mal 

LES PARADIS 


de CHARLES 




avec 267 lustrations originales 
en pieâie page dessalées spécia- 
lement pour cette édition par 
INGO AVOLTA, prix Aspra 1981 
et tirées à Pencre d’argent 

Attention: le livre paraîtra dans 4 mois envi- 
ron. Les souscriptions sont ouvertes. Ne pas join- 
dre de règlement. 



Ces récits et ces vues qui frap- 
pent par leur modernité furent 
pourtant écrits en 1860. Œuvre 
de prémonition qui prend toute 
sa valeur aujourd'hui et qui justi- 
fie l'actualité de la présente édi- 
tion hors commerce. 
Intelligence, lucidité, limpidité et 
élégance suprême du style, l'au- 
teur donne toute la mesure de 
son génie dans cet ouvrage rare 
où il nous livre avec tact le fruit 
de ses expériences et de ses 
explorations. 

il n'existe probablement pas de 
texte aussi troublant et aussi 
audacieux dans toute la littéra- 
ture française 

Ce chef-d'œuvre étrange, dans 
la mesure même où il montre un 
univers en marge sans le con- 
damner mais sans pour autant 
en occulter les purulences, est 
sans doute une des lectures les 
plus dissuasives contre les en- 
chantements trompeurs de la 
drogue 

C'est aussi un texte essentiel à la 
compréhension de la littérature 
de ces marginaux du XIX e siècle 
dont Edgar Poë et de Quincey 
sont cf illustres représentants. 

Un Bvre d'art dans b gran- 
de tradition fFaotan. 

Les 560 pages environ, in-quarto, 
à grandes marges, du chef- 
d’œuvre de Baudelaire sont réu- 
nies dans une pleine reliure de 
cuir de mouton, souple et vivante, 
que l'artiste a ornée d'un décor 
exclusif poussé sur or véritable 


au dos et frappé à froid sur les 
plats. 

Le papier des cahiers cousus au 
fif robuste, selon la tradition, est 
un beau vergé chiffon au naturel 
fabriqué à la forme ronde et fili- 
grane dans la masse. 

L'or du décor et de la tranche 
supérieure est titré 22 carats. 
Tranchefiies et signet tressés, 
gardes décorées, dessins origi- 
naux imprimés à l'encre d’ar- 
gent, coins remplies à l'os. 
Chaque détail témoigne des 
soinsapportés à ce tirage de tête 
dont une estampille garantit Tau- 
thenticité. 



Garantie à vie. 

La qualité des matériaux nobles 
employés (cuir et or véritables, 
papier chiffon) lui permettront 
de vieillir avec bonheur, prenant 
au fil des ans la patine inimitable 
des volumes d'autrefois chers 
aux bibliophiles. 

C'est pourquoi nous acceptons 
de le reprendre au souscripteur à 
tout moment et au même prix. 




T ->^ 

BON DE RESERVATION 

prîontare avec garantie à vie 

è envoyer à JEAN de BONNOT 
7. Faubourg Saint-Honoré, 75392 Paris Cedex 08 

Envoyez-moi. pour un prêt gratuités dix jours, un exemplaire du tirage 
de tête des "Paradis artificiels" en un volume de Charles Baudelaire, 
avec les illustrations originales de Ingo Avotta. dès que l'ouvrage sera 
soni de chez le relieur (dans 4 mois environ f. 

J’ai noté que ce livre grand in-quarto (21x27 cm) actuellement à F im- 
pression sera terminé dans quelques mois. 

S’il me convient je le garderai et j’en réglerai te montant au prix excep- 
tionnel de 540.00F (+ 24.60F de frais d’envoi). 

Dans le cas contraire je le renverrai et je n’aurai rien à payer. 

OFFRE EXCEPTIONNELLE LIMITÉE au* seuls exemplaires du tirage de tète 
Celle souscription peut donc être close â loui moment sens préavis. 
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PROCHE-ORIENT 


LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES EN ISRAËL 


Les progrès des travaillistes ne menacent pas sérieusement M. Shamir 


(Suite de (a première page. ) 

Plusieurs raisons peuvent expli- 
quer la désertion d'une partie de 
l'électorat au profit des formations 
les plus modestes. A force de vouloir 
séduire les «déçus du Likoud» et 
d'adopter une campagne au « profil 
bas», les travaillistes se sont aliéné 
des électeurs plus marqués à gauche 
qui ne percevaient pas assez nette- 
ment la différence entre les pro- 
grammes des deux grands parus, 
surtout en ce qui concerne l'écono- 
mie et le Liban. Chiffre symptoma- 
tique : le Front travailliste a perdu 
10 % de ses suffrages dans les kïb- 
boutrim, bastions du socialisme 


gieux. et, de ce fait, pins enclins, 
pour d’évidentes raisons idéologi- 
ques, à nouer alliance avec le Li- 
koud. Cela est d’autant plus vrai 
cette année que les six. formations 


/juifs d'origine européenne). En un gouvernement, a déclaré le pre- graves problèmes auxquels se heiute 

remportant TmndatsSfmt jeu micr ministre sortant. U Likoud a le pays. « MW"”»”»- 

égal avec le PNR. entamé tes contacts en ce sens. Je ajouté, des 

Le parti nationaliste religieux pense parvenir à former le prochain tue* partenaires ^ la P v ^^ ori 


cette année que K=> ma iwfuuuuus ivu«aaua uvuuu . - g, * . - . « — _ . w -w* en rint 

religieuses amaiorent globalement, score. Mais la rentrée U plus fracas- suffirait à RI Shamir, pour arriver à £nfi?*V£*- initia! sur 

can tft à la Knesset est celle dn rab- ses fins, d obtenir le sonuen de obligé de porter son choix irunai sur 


bibles OTt üeu àTurté- SUE «£ST£ grândT cmn^T Maî ^t-Srene Si^é M. Sharr^feen que le U- 

«camp religieux*. Le Parti Brooklyn, où D fonda la Ugue de dé- s'agit-il que d’une tactique destinée kood disposât à (époque d on siège 

religieux (PNR) «oieUle fensejSve. préconise l’exputfon des à tore n^mter te enchéri*. de moins que le ^r^y^hstc^a teïaïréîfïr 

et en perd donc 2. On as- arabei cTErkz-Israêl et le retour à Pour M. Péris en revanche, la premier mntistre sortantrera donc tmMcupfiittmk «Mt«du 
i poursuite de son lent dé- un État « authentiquement Juif ». même tâche apparaît quasiment in- ***> probablement solvaté à non- tS-uKS 

vieux leader, ministre dam Sa liste faillit être interdite parce «mnontable. LeParti travailliste et veau. 


pionnier. 

Sauf à réaliser par lui-même de 
spectaculaires progrès, le Front tra- 
vailliste est toujours défavorisé a 
priori par l'arithmétique parlemen- 
taire dans la mesure oh la majorité 
des petits partis israéliens sont rcli- 


letir performance. 

D’intéressants reclassements en 
partie prévisibles ont lieu à l'inté- 
rieur du «camp religieux». Le Parti 
national religieux (PNR) recueille 
4 sièges et en perd donc 2. On as- 
siste à (a poursuite de son lent dé- 
clin. Son vieux leader, ministre dans 
tous les gouvernements depuis 1 948, 
M. Yossef Buxg. refuse obstinément, 
à soixante-quinze fln v de passer la 
main. La formation orthodoxe 
Agoudet Israël souffre aussi d'une 
nette désaffection au profit du jeune 
parti Shas (les gardiens séfarades de 
la Tora), créé en réaction contre la 
suprématie des rabbins ashkénazes 


bin d’extrême droite Meir Kahane, M. Weizman. Ce dernier a annoncé tecbef duph*gmnd 

chef de la liste Kach. Ce dirigeant qu’il ne rejoindrait aucun des deux septembre dentier, le president avait 


oubliant pour un temps ce qui lésdî- 
vise, forment unesortedecabinct.de 
salut public qui s’attaquerait vigou- 
reusement aux, causés de HniloBon 
et imposerait aux petits parti» une 

réforme du système fiectoral sus- 
ceptible de stabflïserle jeu . poUü- 
que. Mus n’est-ce pas chimérique ? 
Peut-on imaginer dé voir coexister 
longtemps des pa rt enaires, ayant des 

vues aussi différentes sur le sort des 


En direct de Jérusalem 


Dans un sympathique tohu- 
bohu. Radio-J-Shalom. prenant 
le relais à la bonne heure 
d'écoute de sa sœur Radio- 
Communauté. a organisé, lundi 
soir, la s nuit électorale » en di- 
rect de Jérusalem. Juifs de Paris 
et israéliens de passage, unis 
dans une commune méfiance des 
sondages, y ont - tout comme 
là-bas - attendu longuement, 
dans me chaleur d'étuve, que les 
résultats se précisent. Môme le 
système tant vanté des bureaux- 
tests à double urne — l'électeur 
devant répéter son vote dans la 
seconde qui est ouverte en prio- 
rité pour avoir un aperçu rapide 
et significatif du scrutin - a pi- 
teusement démontré ses insuffi- 
sances. 

Sifflements, crachotis. voix en 
fugue-... Radio-J-Sbafom ne pré- 
tend pas à la perfection techni- 
que. L'animateur a ffronte coura- 
geusement cas petits problèmes 
et quelques spectateurs sur- 
vohés. A 23 h 25. contre toute 
attente. Jérusalem annonce que 
les deux grandes formations se 
talonnent. Quelques jeunes parti- 
sans du Likoud, passant de l'in- 
quiétude à l'allégresse, jettent 
feurs calottes par-dessus les 
moulins. Il faut les calmer : 
e Tout de même, on n'est pas 
dans un champ da forets De 
l’autre côté de la Méditerranée, 
un micro resté ouvert noie ces ju- 
bilations parisiennes sous des 
flots d'hébreu. 

Commentaires ? M. Didier Ba- 
rianï. ancien président du Parti 
radical, montre son savoir-faire 
dans un éloge en trois points, 
ému et sonore, de ta démocratie 


israélienne. Il est applaudi à tout 
rompre, peut-être surtout parce 
qu'il a prodamé son * affection 
pour M. Begin s. M. Claude- 
Gérard Marcus, député RPR et 
maire du dixième arrondisse- 
ment. est plus politologue : 
«CMS rappelle les élections à 
l’assemblée corsa : petits partis, 
intérêts locaux et catégoriels, 
vraiment la proportionnelle est 
un très mauvais système l » 
Peut-être songe-t-il à M. Mitter- 
rand plus qu'à M. Shamir ? 

Uri hommage au consul géné- 
ral d'Israël présent, quelques 
mots de Rika Zaraîqut incline son 
joli nez vers le micro, des efforts 
méritoires du présentateur pour 
démêler l'écheveau des petits 
partis.... la nuit électorale 
avance, ponctuée de chiffres in- 
certains. La salle, où circulent 
des whiskies tièdes. est frater- 
nellement divisée entre travail- 
listes discrets et « Ifltouds » exu- 
bérants. Quand il apparaît que 
M. Shamir, contrairement aux 
prévisions, sera vraisembtabte- 
ment en mesure de se succéder à 
lui-même, un de .ses jeunes parti- 
sansbraille son soulagement. 

Notre voisin, grand jeune 
homme à lunettes de fer. sou- 
pire: g Pour lui. c’est faedetfap- 
plaurBr. Moi, je vais trois fois par 
an au Liban. 

- Pourtant, fui aussi a Pige 
d’être soldat.. » 

L'étudiant condamné à porter 
la mitraillette répond avec un air 
inimitable de commisération aga- 
cée : « Dut mais hé, H est fran- 
çais... 9 

P.-J.F. 


Champ libre pour Damas au Liban 


De notre correspondant 


Beyrouth. - La Knesset ingouver- 
nable qui semble être sortie des 
urnes en Israël risque d’augmenter 
l'incertitude concernant la politique 
du pays au Liban du Sud et d’y pro- 
longer le statu quo, bloquant en 
même temps les perspectives de re- 
lance des efforts en vue d’une solu- 
tion globale de la crise au Proche- 
Orient. En effet, sauf hypothèse 
d’un cabinet d’union nationale, le 
nouveau gouvernement israélien 
sera sans doute faible et hors d’état 
de prendre les décitions radicales 
nécessaires à un règlement du pro- 
blème du Liban du Sud. a fortiori 
de la crise du Proche-Orient. Le 
poids prévisible des petits partis, no- 
tamment de l’extrême droite en cas 
de retour du Likoud au pouvoir, 
cause de l’inquiétude dans le monde 
arabe. 

Malgré la guerre d'usure subie 
par son armée en territoire libanais 
du fait d’une résistance dont le har- 
cèlement est quotidien (les Israé- 
liens ont eu trais mots durant (es 
dernières quarante-huit heures et 
leurs alliés libanais de l’armée du Li- 
ban du Sud. un mort et trois 
blessés), ou imagine mal ici qu'une 
décision importante pusse être prise 
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avant qu’lsraêl ne sorte de sa crise 
politique. La résistance est essentiel- 
lement, pour ne pas dire exclusive- 
ment. le fait des chiites libanais. 
Souterraine et continue, elle est 
exemplaire et constitue, comme le 
soulignent (es chefs dn mouvement 
chiite AmaL une leçon à la résis- 
tance palestinienne elle-même, qui 
n’a jamais su infliger pareille 
épreuve * l’Etat hébreu. 

La fermeture du bureau de liaison 
israélien de Dbayeb (banlieue chré- 
tienne de Beyrouth) étant devenue 
Inéluctable après le retrait, ce mardi 
24 juillet, des officiers libanais qui y 
opéraient, e: l’accord libano- 
israélien du 17 mai 1983 ayant été 
déclaré caduc, le gouvernement li- 
banais souhaite à présent négocier 
de nouveaux arrangements de sécu- 
rité avec Israël, ce qui sera encore 
plus difficile dans la situation pré- 
sente. 

Des quatre pays arabes voisins 
d'Israël les plus directement 
concernés par la politique de Jérusa- 
lem, la Syrie apparaît le plus favori- 
sée dans l'immédiat par la nouvelle 
donne politique en Israël. La situa- 
tion flottante dans ce pays devrait, 
- en effet, laisser à Damas 1e champ 
libre pour consolider sa position de 
1 force au Liban. - d’autant plus 
qu’une aventure militaire-israélienne 
I semble plus qu’improbable. La Jor- 
danie, par contre, souhaitait mani- 
! Teste ment use victoire travailliste 
I qui aurait dooné dç crédit à sa poli- 
tique fondée sur la négociation d’un 
i retrait israélien de Cisjordanie. 
Faute de qoov son. rapprochement 
avec l’OLP de M. Arafat perd beau- 
coup de sa signification. Quant à 
l’Egypte, déjà en attente, elle se 
trouve dans une position conforta- 
ble, étant sortie du ghetto où 
l’avaient placée les accords de Camp 
David, tout en maintenant son traité 
de paix avec Israël. Le président 
Moubarak peut donc «laisser ve- 
nir». 


LUCIEN GEORGE 


arabes tT Erêtz-Israêl et le retour à 
un État « authentiquement Juif ». 
Sa liste faillit être interdite parce 
qu'il avait on programme contraire 
aux principes démocratiques de 
l’Etat hébreu. Le rabbin Kahane 
pourra désormais défendre ses 
thèses en toute immunité à la tri- 
bune de la Knesset Sitôt assuré de 
son élection, le rabbin a annoncé, 
avant de conduire ses partisans à 
une marche nocturne vers le Mur 
des lamentations, que l'expulsion 
des Arabes serait le thème majeur 
de son premier discours parlemen- 
taire. 

L’autre liste d’extrême droite, 
Tehiya-Tzomet, menée par le minis- 
tre de la science, M. Neeman, et par 
le général Rafaël Eytan, ancien chef 
d'état-major, gagne un siège, mais 
ne réussit pas la pe r cé e promise par 
les sondages. 

Au centre, la liste Yabad de 
M. Ezer Weizman a également 
déçu. L’ancien ministre de la dé- 
fense a connu la même mésaventure 
que son prédécesseur M. Moshé 
Dayan. Son semi-échec confirme la 
difficulté qu’il y a à rendre crédible 
one expérience centriste dans un 
système largement bipolarisé. 


ses deux alliés de gauche ne totali- 
sent que cinquante et un mandats. 
Conformément à une position de 
principe, les travaillistes ont tou- 
jours écarté l’éventualité d’un ac- 
cord avec le Parti communiste qu’ils 
tiennent pour « non sioniste ». A 


supposer même que M. Pérès ob- 
tienne le soutien de M. Weizman et 


i Nous avons eu peur» 


Parmi l'électorat arabe, le Ha- 
riash (Front démocratique pour la 
paix et l'égalité), dirigé par le Parti 
communiste Rakah, a amélioré sa 
représentation, passant de 4 à 
5 sièges, malgré la concurrence de la 
liste judéo-arabe emmenée par l'avo- 
cat arabe Mohammed Miari et le 
général en retraite Mati Peled. Tous 
deux sont élus. 

M. Shamir a donc de bonnes 
chances de rester en place. En addi- 
tionnant les mandats du IJkoud et 
ceux des divas de droite et d'ex- 
trême droite, on avoisine la majorité 
absolue. « Il sera difficile déformer 


tienne le soutien de M. Weizman et 
de la liste judêoerabe, il continue- 
rait de lui manquer plusieurs sièges 
pour disposer de la majorité parle- 
mentaire. 

Voilà pourquoi M. Shamir s’est 
empressé d’affirmer qu’aucun antre 
candidat que lui-même ne serait en 
mesure de former le prochain gou- 
vernement « Nous avons eu peur » . 
reconnaissait M“ Sarah Doron, mi- 
nistre dans le cabinet sortant. Les di- 
rigeants dn Likoud avaient à l'évi- 
dence fini, eux aussi, par croire te 
pronostics défavorables des son- 
dages, non confirmés par tes résul- 
tats du scrutin. 

Leur soulagement était aussi ma- 
nifeste que profonde la déception 
des awu« de M. Pérès. « Les change- 
ments spectaculaires que nous at- 
tendions ne se sont pas produits », 
soupirait le député travailliste 
Shlomo HillcL « Nous sommes très 
déçus. » Et certains se demandent ti 
ce nouvel échec électoral ne mar- 
quera pas cette fois la fin de la car- 
rière politique de M. Pérès. 

Dans les jours qui viennent, le 
rôle-dé reviendra à M. Haim Her- 


ST1 mène sa tâche à bien, le chef 
du Likoud deviendra, selon toute 
vraisemblance, l'animateur d’une 
coalition très fragile, à la merci des 
caprices de ses partenaires religieux, 
plus forts que jamais. La Knesset 
risque d’être bien vite paralysée, no- 
tamment dans les séances de travail 
en commission, cruciales dans ie sys- 
tème israélien. Tous les votes se dé- 
cideront à un ou deux mandais près. 
De nouvelles élections légis l a ti ves 
pourraient se révéler, tôt ou tard, 
inéluctable. 

Le prochain gouvernement son 
d’autant plus vulnérable que le pay- 
sage politique n’a jamais été aussi 
éclaté La onzième Knesset com- 
prendra quinze listes contre dix dans 
la précédente. Le pays a rarement 
paru politiquement aussi solidement 
divisé en deux constellations d’im- 
portance à peu près égaies. . 

C’est pour surmonter cet obstacle 
fondamental que-M. Shamir a ap- 


au gouvernement d'union entraîne- 
rait réctetonent du Maarakh. dont 
la petite composante «te gauche, le 
Mapam, reste viv e ment hostile à ce 
genre de com promi s si on^ ' 


LafidéSté 

dès électeurs du Ukoud 


Les résultats du scrutin attestent 
en tant cas la remarquable fidélité 
de l'électorat dn Likoud. Les travail- 
listes ne pouvaient pourtant rêver de 
conditions aun «favorables » ; 
rhyper-inflafion, Tea&rement liba- 
nais, le désintérêt de M. Begin pour 
la campagne auraient dû jouer en 
leur faveur, 3 n en a presque rien 
été. 

L'enracinement dn Likoud est de- 
venu une réalité sociologique. Le 
parti de M. Shamir a su consente* 
les faveurs de la masse «tes électo- 
rats séfarades. Ainsi les travaillistes 
ont-ils recueilli moins de 20 % des 
suffrages dans tes « villes de déve- 


peié une nouvelle fois & la mise sur loppement »- peuplées en majorité de 
pied d’un gouvernement d’aïnou na- juifs orientaux^ Le parti de M. Pérès 


pied d’un gouvernement d'union na- 
tionale. L’idée semble à l'évidence 
lui tenir à cœur, mats plusieurs diri- 
geants travaillistes ont de nouveau 
repoussé oette- offre. On voit mal 
pourquoi le parti de M. Pérès accep- 
terait de joindre son sort au likoud 
et de partager du même coup b res- 


ponsabSité de ses échecs, qu'il 
s'agisse de l'économie ou du Liban. 


a fait le plein de ses voix, sans mor- 
dre sur on nouvel électorat. 

La victoire de M. Begin en 1977 
pouvait passer pourame réaction de 
rejet après trente ans de règne tra- 
vailliste. Celle de 1981 pouvait être 
attribuée aux mesures populistes 
prises par son ministre des finances. 
Mais la vive résistance offerte lundi 


zog, président de TEtat hébreu. Il D est possible toutefois qu^une partie f.nrtm H est dw d'abord à la 

chargera l’homme politique qu’il es- des - déçus du Likoud » aient finale- rit- «x éfe-tenrs. Sent ans 


chargera l’homme politique qu’il es- 
time le mieux placé pour cette mis- 
sion de constituer un gouvernement 


ment décidé de retourner au bercail 
dans l’espoir, apparemment vain. 


de coa liti on- « Le Parti travailliste que tes deux grands partis unira ie nt 


est la première formation en Is- 
raël », a déclaré M. Pérès. D es- 
saiera en conséquence de former une 
coalition capable d'affronter les 


leurs efforts pour sortir te pays de 
l'ornière. 

Certains hommes politiques sug- 
gèrent que MM. Pérès et Shamir, 


constance de ses électeurs. Sept ans 
après b première défaite des travail- 
Estes, 3 re confirme que celle-ci, loin 
d’être ua accident, a marqué un vé- 
ritable tournant dans l’histoire d’is- 
raà. • • 


JEAN-PIERRE LANGELUER. 


LA DÉCEVANTE « VICTOIRE » PE M. SHIMON PÉRÈS 

Un homme politique plus audacieux qu'il n'y paraît 


Jérusalem. - « Sais-tu pourquoi 
Troiski n’était pas un homme 
d’Etat? Parce qu’il ne voulait ni 
la guerre ni la paix. Or la seule 
chose oui compte, c’est la déci- 
sion. * M. Shimon Pérès aime rap- 


De notre correspondant 

travailliste et sur sa capacité à tra- Politicien patient et réaliste, at- 
cer pour Israël de nouveaux axes. taché - à la recherche d'un 
Shimon Persky est né en 1923 consensus, M. Pérfe souhaitait, en 
dans une famille très pieuse, è cas de victoire indiscutable du 


M. Pérès, en cas dé retour aux af- 
faires, te pins de courage et d’obs- 
tination. Son scénario est baptisé 
«■ Option jordanienne w. CeUe-a re- 
pose d'abord, sur un triple non : 


sion. » M. Shimon Pérès aime rap- h.m nne famille très pieuse, à cas de victoire indiscutable du -Non au retour aux frontières de 

peler cette remarque que lui fit Vichneva. petit village de Rassie Frcm travailliste, prendre cnergi- JÇ67 ; non à la création d’un Etat 

Ben Gourion lots de leur première blanche passé cinq ans plus tôt ouement 1 initiative sor les trois palestinien; non à l’ouverture de 

conversation, un jour de 1943. Le administration polonaise. Bril- Fronts diplomatiques d Israël : négociations avec l’OLP. » Ces 
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jeune Shimon n avait alors que 
vingt ans, maïs il militait active- 
ment depuis six ans déjà dans les 
rangs du mouvement sioniste Ha- 
noar Haoved, et le vieux chef, 
avisé de son dynamisme, avait ma- 
nifesté le désir de le rencontrer. 


Quarante ans plus tard, te chef 
du Parti travailliste reste plus que 


du Parti travailliste reste plus que 
jamais convaincu que l’art de déci- 
der est la vertu cardinale de 
l'homme politique. Dans l’Israël 
d’aujourd nui, B s'agit aussi de 
choisir à longue échéance entre tes 
risques d’une nouvelle guerre et le 
prix de b paix. Homme de déci- 
sion, Shimon Pérès? On te tient 
surtout, et de longue date, pour uu 
apparatchik froid et discret, un 
personnage de coulisses et d’intri- 
gues, un politicien plus habile aux 
compromis laborieux qu’aux har- 
diesses décisives. 


lant élève nourri de b Bible et «le 
Tolstoï, 3 débarque à l’âge de onze 
ans en Palestine où son père, parti 
en éclaireur, vient d’ouvrir un ma- 
gasin. A quatorze ans, 3 rejoint un 
village de jeunesse, oublie son édu- 
cation religieuse et séjourne en kib- 
boutz. 

Sa ren co ntre avec Ben Gourion 
scelle son. destin. D devient secré- 
taire général des Jeunesses ou- 
vrières dn Parti travailliste Mapal 


Egypte, Liban et Janbnie. Avec 
Itzhak Rabin sur sa droite, Abba 
Ehan et Itzhak Navon sur sa gau- 
che, le numéro un travailliste a 
l'avantage d'incarner b synthèse 
entre les divers courants du parti. 
Avec l’Egypte, M. Pérès veut rê-, 
chauffer la » paix frileuse ». O es- 
time qu’au retrait rapide de l’ar- 
mée israélienne dn Liban créerait 


négociations avec l’OLP. » Ces 
trois postulats posés, M. Pérès s’af- 
firme prêt à négocier sans condi- 
tion avec te rca Hussein. Il sou- 
haite mais n’exige plus que la 
négociation prenne comme parât de 
départ je» résolutions 242 et 338 
dn Conseil de sécurité. 

Comme tous ses amis travail- 
listes, M. Pérès ne conçoit pas un 


et accompagne des passeurs 
d'anttes dans te Négnev. C'en au 


cours de cette expédition clandes- 
tine qull change de nom, adoptant 
celui d’un aigle d’espèce rare 
aperçu dans le déserti Ce patro- 
nyme de consonance hispanique 
fera croire parfois à l’origine séfa- 
rade de ce Polonais. En 1946, fl est 
délégué au Congrès sioniste de 
Bêle. Un an pins tard. Ben Gon- 


potentiel des travaillistes et ami so- 
ude de l’Egypte, aurait pu alors se 
révéler fort précieuse. 


" ss-tsssTBsasissr z 

- d^armes dans les surplus de 5 

- pour les paris audacieux. du ^ 

M. Pérès commence alors son as- 


Le retrat du Liban 
et l'optran jordanienne 

Le parti de M. Pérès avait pro- 
posé on « calendrier d’évacuation » 
ou Liban en deux étapes étalées 


A dix-sepi ans, ses amis hii rient 
au nez quand 3 suggère d’indus- 
trialiser leur kibboutz. L’idée, on le 
sait, a fan depuis tout son chemin. 
En 1950, alors qu’lsraël a un be- 
soin vital d’avions, ü monte une pe- 
tite « usine aéronautique» près de 
Los Angeles où il transforme en 
kibboutz une luxueuse villa, an- 
demie résidence de l'actrice Janet 
Mac Donald. 


six mois, ü prévoit que b force 
«tes Nations unies stationnée dans 
le Sud (FTNUL) puisse sans heurt 
occuper les zones abandonnées par 
l'armée israélienne. Dans un pre- 
mier tem{», Israël évacuerait le 
secteur orienta] jusqu'au sud du 
lac Karoun. La seconde phase du 
retrait n’aurait lieu qu’après une 


cension dans l'appareil travailliste. 
Il est l'un des artisans de la cam- 


pagne de Suez et accomplit à 


l’époque près de cent visites en 
France, vice-ministre de la dé- 


La Bibte et Tolstoï 


C’est lui qui, uu peu plus tard, 
îrvtetiL à force de missions sc- 


parvienl, à force de missions se- 
crètes, en France et en Amérique 
latine -notamment, à diversifier les 
sources d'approvisionnement en 
armes dé l'Etat hébreu. Lorsque, 


France, vice-ministre de la dé- 
fense, 3 devient, en 1959, ministre 
à part entière. En I960-, fl est aux 
côtés de Ben Gourion lois de sa 
première re n c on tre avec de Gaulle 
a l’Elysée. En 1963, après la dé- 
mission du « vieux ». il fait partie 
du gouverneme n t EshkoL En 1965, 
fl se rallie, avec 1e général Dayan, 
i Ben Gourion qui, sorti de . sa re- 
traite, crée 1e petit parti Rafi et 


période préparatoire dé trois mois. 
Plusieu r s centaines de conseillers 
militaires israéliens resteraient au 
service de « l’armée du Sud du Li- 
ban» du générai Antoine Lahari. 

Cette stratégie « flexible » sup- 
pose la 'poursuite des patrouilles 
maritimes et aériennes, Je maintien 
au Liban du Sud d’un «système 
d’alerte . avancé » pour empêcher 
d’éventuelles infiltrations de l’OLP 
vers la Galilée et le recours, dans 
cette dernière hypothèse, à des 
moyens de riposte rapide. 'Sans 
nourrir d’illusions . sur la Syrie, 


part en lutte contre la direction dn 
Mapal. La guerre de six jours et la 
formation d’un gouvernement 
d’union nationale mettront fin à 
oette rébellion décevante. 

M. Pérès' se voit ensuite attri- 
buer des portefeuilles d’importance 
secondaire. Pieu compromis dans 


nommé directeur général de la dé- 
fense. il propose de construire un 
premier réacteur nucléaire, on le 
traite à nouveau de fantaisiste. 
L'appui de Beu Gourion fera abou- 
tir son projet. Lors du fameux raid 

.... c-. -kKX _ — i an c — « 


pourrait prendre la forme initiale 
« d’accords temporaires » avant de 
déboucher sur une éventuelle fédé- 
ration jordano-palestinienne. 
M. Pérès se dit prêt, en échange 
d’un traité formel, à restituer au 
gouvernement d'Amman entre 
60 % et 70% des territoires oc- 
cupés. La région de Jérusalem, 1e 
bloc d’Etzïon — au sud de 
Bethléem - et la vallée du Jour- 
dain conçue comme une « frontière 
de sécurité » seraient exclus du 
marc h a n dage. Il souhaite qu'il us- 
sein accorde,, dans uu premier 
temps, la nationalité jordanienne 
aux 450000 Palestiniens de Gaza, 
lesquels demeurent privés de toute 
citoyenneté. 

M. Pérès exclut tout démantèle- 
ment des implantations juives, exis- 


tant «m Cisjordanie et prévoit 
même de renforcer la présence ci- 
vile israélienne dans la vallée «in 
Jourdain. 

II y a quinze aus, après la 
conquête travailliste des territoires 
occunés, M. Pérès niait au roi Hus- 
sein la moindre autorité sur la Cis- 
jordanie en rappelant que son 


grand-père, le roi Abdallah, se 
1 était appropriée oar la force en 


létait appropriée par la force en 
1948. B s’est souvent défendu par 
la suite être - un « faucon?*. If a 


M. Pérès croit possible un modus- changé d’avis et tient aujourd'hui 
vivendi avec Dainas au Liban-Sud. ■ » Jordanie pour Te « strul-partc- 
Contrairement an programme ira-- légitime » dlsraSL huis ti 


sur Entebbé, en juillet 1976, c’est 
l'obstination de M. Pérès, alors mi- 


tes « négligences » de la guerre du 
Kipjxmr, il brigue, en 1974, la suc- 


n „s cession de Goida Meir, ma» ]e 

parti lui préfère M. Rabin dont S 

de <a?uveT «vient le ministre «1e la défense. 
auda<^nre o^awn de rauv^ ^ avii , 197 ^ Q accèdc a te 

direction Ju parti. q»=lqu W se- 
eue devrait suffire à convaincre seulement avant le scratin 

ceux qui jettent un doute sur la vo- JSSS d» 5? îff f pouvolr e 
lontc politique dn «numéro un» Lik0ad “ Be » n * 


mairies seulement avant te scrutin 
historique qui porte au pouvoir le 


Contrairement an programme tra- 
vailliste de 1981. celui ie 1984 ne 
mentionne plus' le besoin de 
conclure «m compromis territorial à 
propos ds Golan. En tout état «le 
cause, fl est hors de question d’en- 
visager le démantèlement des colo- 
nies de peuplement israéliennes 
existant sur te plateau conquis en 
1967. 


noire légitime * dlsraëL Mais ti 
désireux qu’il soit de sortir son 
pays de l impasse diplomatique, 
M. Pérès n’ignore pus que la balle 


m. reres n'ignore, pas que la balle 
tombera alors dans le camp jorda- 
nien et risque de ne jamais en re- 
venir. . 


J--P L. 


Mais, c’est évidemment te pro- 
blème palestinien qui exigerait «te 


(1) Shimon Pérès : la' Force de 
vaincre. Entretiens avec Joëlle Johno- 
taa. Le Ce ntu rion, 1981. 
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Philippines 


Le Résident philippin, M. Ferdi- 
'oaod Maroos, a écarte lundi 23 juil- 
let, dans son discours sur l’Etat de la 
nation, prononcé à r ouverture du 
non veau Parlement, l’hypothèse 
«fan rétablissement mtmînent de la 
k» martiale. Le retour au régime de 
1972 faisait l'objet de ramcanr per- 
sistantes à -Mamfle. L’archevêque de 
la capitale philippine, le cardinal 
Jaune Sin, a tnuttipfié cra (tenue» 
jours les appels au chef de PEtaL II 
a demandé que soit mis fin a « tous 
les actes et mesures autoritaires » 
et qu’une amnistie soit prononcée 
pour ks prisonniers politiques. En 
outre, Mgr Sin a mis en garde le pré- 
sident Maroos contre tout recours k 
la kn martiale pour sauver un * ré- 
gime à t'egome » (le Monde du 


l’Etat. Mais l’Organisation démocra- 
tique nationaliste «™«> r (UNTDO), 
qui regroupe une quinzaine de mou- 
vetnents de l'opposition, passe, darât 
ces corafitions particulièrement dif- 
ficiles. de quinze élus i soixante- 
trois- M. Màrcos avait prévu publi- 
que ment une « vingtaine » de 
députés d’opposition dans le nou- 
veau Parlement. Les nouveaux élus, 

. dont certains Font emporté sur des 
ministres, se sont joints aux maxnfes- 


Le gouvernement ne fera pas davantage 
de concessions à f opposition 


20 juillet), assurant que cela ne 
conduirait qu’à un «bain de sang». 

Le président phSippm doit faire 
face à une situation particulière- 
ment délicate. Toute fausser manœu- 
vre A l’approche du premier anniver- 
saire de f assassinat du (Erigeant de 
(Apposition, le sénateur Begmno 
Âquino, tué d’une balle dans la tête 
Je 21 août à son retour d’exil, & l’aê- 


• manifestations se succèdent à Ma- 
nille sans prendre toutefois ram- 
pleur des rassemblements gigantes- 
ques au moment de la mort 
<f Aquino. Lundi encore, vingt mflte 
personnes se sont rassemblées sur 
une place da ce n t re de la capitale 
pour demander le départ de 
M. Maroos. Interdite, cette manifes- 
tation a été dispersée par les forces 
de l’ordre. Elles étaient en état 
d'alerte «ronge» depuis samedi à 
l'approche de l’ouverture de la ses- 
sion du nouveau Parlement, oü Top- 
posiûon a fait son entrée en force & 
l’occasion des premi è i e s élections 
« libres » depuis la lai martiale de 
1972. 

Le président Maroos sait que 
cette consultation du 14 mai, mar- 
quée par de nombreuses irrégula- 
rités et par la langueur inaccoutu- 
mée du dépouillement du scrutin — 
près d’un mois —, a été on désaveu 
cinglant pour son régime chance- 
lant. Certes, le parti go ev ernemen- 
tal, le Mouvement pour une nouvelle 
société (KBL), conserve la majorité 
absolue des deux cents députés dont 
dix-sept sont désignés par le chef de 


Inquiétude 

des petits épargnants 

De pins, la situation se dégrade 
dans certaines pr o v in ces oh la bran- 
die année du Parti communiste, ht 
Nouvelle Armée du peuple (N AP) , 
a considérablement accru ses atta- 
ques contre l’année. L’état-major a 
déclenché l’une de ses (dus grands 
offensives de ces dernières années 
contre les maquis communistes, 
dans la région montagneuse au nord 
de Manille. Trois mille soldats, sou- 
tenus par des hélicoptères et des 
bombardiers légers, se sont lancés, 
depuis le début juillet dans la pro- 
rince dte Kafînga, â la poursuite de 
six cents maquisards dont l’un des 
chefs est le père Conrado Balweg. 
Les autorités militaires ont offert 
une prime de 1 1 000 dollars à toute 
personne qui tour livrent, mort ou 


Managua (AFP). - Le gouverne- 
ment sandiniste ne Fera pas davan- 
tage de concessions à l’opposition 
pour les élections générales du 
4 novembre, a déclaré le lundi 
23 juillet M. Bayardo Arce, l’un des 
dirigeants du Front sandiniste. 
« Nous vivons une situation de 
guerre, a il est impossible de parla' 
d’une ouverture plus grande ». a-t-il 
ajouté. 

Le candidat éventuel de la Com- 
mission nationale démocratique, qui 
regroupe quatre partis d'opposition, 
M. Arturc Cruz, de retour à Mana- 
gua lundi aimés deux ans d’exil aux 
Etats-Unis, a affirmé qu'il n'était 
•pas question de donner un chèque 
en blanc au gouvernement santü- 


niste en participant à des élections 
qui ne satisferaient pas les aspira- 
tions démocratiques du peuple». Le 
Front sandiniste organise des élec- 
tions pour •calmer l'opinion publi- 
que internationale», a-t-il ajouté, 
mais « H appartient A l'opposition 
de faire en sorte que cette consulta- 
tion apporte également quelque 
chose au peuple ». 

L’opposition ayant menacé de 
boycotter 1e scrutin si die n’obtenait 
pas certaines (amnistie, 

ouverture d'un «dialogue national» 
et même changement du calendrier 
électoral). M. Bayardo Arce a 
déclaré que les partis qui participe- 
raient à ce boycottage perdraient 
tous leurs droits. 
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« LAÏCITÉ ISLAMIQUE EN ALGÉRIE » 
d'Henri Sanson 


vif, ce refigjenx passé i l'opposition 

La religion règne mais ne gouverne pas 


; Enfin, Tun des aspects les plus 
spectaculaires de la crise que 
connaît le régime est la défiance des 
clients de lu plus grande banque de 
dépôts des Philippines, la Banque 
Fmpino. A l'annonce, lundi, de la 
suspension de ses opérations pour 
une durée indéterminée, des miniers 
d'épargnants se sam précipités de- 
vant les succursales de cette banque 
ou ara guichets d’autres établisse- 
ments. créant un grave problème de 
liquidités à Manille. Dans son dis- 
cours devant le Parlement, 
M. Maroos a assuré que son gouver- 
nement aiderait les banques eu diffi- 
culté. Ce vent de panique ne peut 
que rendre encore pins difficiles les 
négociations que mène Manille pour 
le rééchelonnemeut de sa dette exté- 
rieure, estimée à 26 milliards de dol- 
lars. 


Inde 


La Fédération des étudiants sikhs 
déclare me « guerre de libération » an Pendjab 


New-Delhi. - ( Reurer-UPT-AFP ). 
- La Fédération indienne des étu- 
diants sikhs (interdite), dont cer- 
tains membres sont dans la clandes- 
tinité, a déclaré, samedi 21 juillet, 
une « guerre de libération » au 
Pendjab. Dans un conmuuuqué-eUe 
affirme qu’un - point de non- 
retour * a clé atteint dans cet Etat, 
et qu’elle entend le libérer • d'un 
gouvernement (celui de M“ Gan- 
dhi) dénué de dignité et de respecta- 
bilité ». Le présidera de la Fédéra- 
tion a été tué dans le Temple d’or 
d'Ammsar, lorsque celui-ci a été in- 
vesti, le 6 juin, par l’armée indienne. 

Dimanche, 187 manifestants 
sikhs ont été interpellés dans la ville 
sainte, alors qu'ils criaient des slo- 
gans hostiles a b présence de l'ar- 
mée indienne dans le Temple, oü 
plusieurs milliers de volontaires ont 
commencé & réparer les dégâts 


A ses lecteurs 

qui vivent 

hors de France 


RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE ÉDITION 
INTERNATIONALE. 


coBiineECaires et critiques 


causes aux bâtiments par les com- 
bats de juin. Cinq hauts dignitaires 
religieux sikhs d’Amritsar ont « ex- 
communié » Santa Singh, chef de b 
secte Nihang, pour avoir commencé 
ces travaux & b tète de volontaires 
sikhs et hindous, sans attendre le re- 
trait cbs forces armées. 

D'autre part, une importante brè- 
che, sans doute consécutive à un sa- 
botage. a été constatée dans Pon des 
grands canaux du Pendjab, utilisé 
pour l'irrigation et ralimentatiou en 
eau, et desservant aussi les Etat» voi- 
sins de THaryana et du Rajasthan. 

A New-Delhi, le gouvernement a 
annoncé, lundi 23 juillet, que le 
Pendjab avait été déclaré - pour six 
mois — région touchée par le ter- 
rorisme » et que trois tribunaux 
d’exception avaient été constitués 
pour traduire en justice les extré- 
mistes (le Monde du 16 juillet). 
Hns de quatre mille militant s sikhs 
ont été arrêtés au cours des derniers 
mois. En vertu de dispositions sur b 
sécurité nationale, ils peuvent être 
détenus pendant deux ans sans 
procès. Les autoriiésont précisé que 
les jugements ne pourront Être pro- 
noncés en séance publique. 

Les élus de l'opposition ont quitté, 
lundi, les deux chambres du Parte- 
mem. A la Chambre dos députés, ils 
ont voulu protester aie» contre le re- 
jet d’une motion qu'ils voulaient dé- 
poser sur la situation dans l’Etat du 
jammo-et-Cac&cmire ; â la Cham- 
bre haute. Qs ont reproché au gou- 
vernement de ne pas avoir donné 
suffisamment de details sur les • in- 
j gérances étrangères » dans son Livre 
! blanc sur la situation au Pendjab. 


• Ceci tuera cela ». prédisait Vio- 
un- Hugo â propos de l’interminable 
confrontation de la fin du tiède der- 
nier entre Les «jeunes turcs» de la 
laïcité et les tenants de l’Eglise. 
C'est effectivement en France (qui 
englobait alors l’Algérie) que la laï- 
cité allait trouver sou expression la 
pins homogène. 

En intitulant son livre Laïcité 
islamique en Algérie. Henri Sanson, 
Algérien d’origine française et 
catholique, résume l’équivoque et 
Ira interrogations qui caractérisent 
les rapports entre le religieux et- le 
politique (Uns les pays (Tislam. Y 
apparaît également, en filigrane, 
r ascendant ambivalent qu’exerce la 
doctrine française de la laïcité, 
laquelle a inspiré, au moins indirec- 
tement, le législateur algérien. - 

Inspiration mais non. imitation. 
L'intrication du sacré et du pouvoir 
en Algérie s’est manifestée vigou- 
reusement dès l'apparition du pre- 
mier mouvement nationaliste avec 
l’émir Abdelkader, vers 1833-1843. 
Aussi, souligne Fauteur, « l’Algérie 
est un pays musulman, à la fois 
semblable et différent ( des autres 
Etats islamiques). Son islamité est 
à la fols commune et originale ». En 
effet, lorsqu’on co n sidè re l’expé- 
rience des nations musulmanes 
modernes, on s’aperçoit que les 
conditions locales déterminent des 
formes spécifiques â chaque système 
politique. 

Henri Sanson, qui présente sot 
travail comme un essai de « sociolo- 
gie religieuse », s'appuie essentielle- 
ment sur des textes officiels ou fon- 
damentaux de l’Algérie 
indépendante se rapportant an rôle 
et au statut que l'Etat confère â 
Tislam. La Constitution de 1976, en 
vigueur, stipule que te président de 
la République doit être « de confes- 
sion musulmane • et qu’il doit « res- 
pecter et glorifier la religion islami- 
que ». 

Le livre traite également des rap- 
ports islam-parti, islam-peuple et 
islam-nation. L’auteur expose avec 
une neutralité bienveillante la « doc- 
trine » algérienne de ce qu’il consi- 
dère comme une « laïcité islami- 
que ». Les textes officiels sont 
accompagnés de citations de la 
presse, d'intellectuels, d'étu- 


« l’islam algérien est objet dïnstiru- 
tions écrites». On peut lui repro- 
cher d'avoir omis de faire le départ 
entre tes textes et tes aléas de leur 
mise «m pratique. 

La laïcité algérienne est, selon lui, 
« confessionnelle » et il ajoute : 
« l'islam règne : c'est la religion de 
l’Etat. Mais l'Etat gouverne, et lui 
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AMÉRIQUES 


EUROPE 



Danemark 


M. Cbri 


itophersen quitte le ministère des finances 
pour h Commissfea de Bruxelles 


De notre correspondante 


Copenhague. — Le premier minis- 
tre, M. Pbul Schlüter, a procédé, 
lundi 23 juillet, & un remaniement 
de son cabinet après la déctsxm de 
M. Christqpheisèu, le ministre des 
finances (libéral) , d’abandonner ses 
fonctions pour occuper, à partir du 
1“ janvier 1983, te poste réservé au 
Danemark, au sein de la Commissioo 
européenne. C’est le premier rema- 
niement d’une équipe oü tes conser- 
vateurs et tes libéraux disposent, de- 
puis vingt-deux mois, de huit 


membres d’un cabinet fragile et 
quasi minoritaire. 

M. Schlüter a, une fois encore 
lundi, choisi la voie de la modéra- 
tion. Après de longs entretiens avec 
M. Christophersen, qui a plaidé 
avec zèle b cause ttes libéraux, fl 
s'en est tenu à un m inî i pn m de chan- 
gements: tes finances reviennent à 
un conservateur. Ml Polie Simonsen, 

? ui était jusque-là ministre des af- 
aires sociales ; celles-ci sont 
confiées à une libérale, M« Else- 




mocrate de quatre et tes chrétiens 
populaires d’un. 

Après les élections anticipées de 
janvier 1984, à l’issue desquelles Ira 
conservateurs avaient quasiment 
doublé le nombre de leurs mandats à 
ta Chambre, M. Schlüter avait pré- 
féré s’en tenir au statu çuo pour sau- 
vegarder la bonne entente entre tes 


ministre des cuites. 

M. Christophersen est un peu le 
Delors danois ; il était considéré lui 
aussi comme te garant le plus sé- 
rieux de la politique de redresse- 
ment de son gouvernement, et les 
milieux d’affaires regrettent son dé- 
part. 

C.O. 


AFRIQUE 


Pologne 

Premiers bénéficiaires de l'amnistie, 
quatre-vingt-deux détenus ont été libérés 


seul, en matière d’affaires reli- 
gieuses ( l'islam est religion d’Etat ) 
et en matière d'affaires politiques 
(il n’y a pas d’imamat ) ». Le résul- 
tat en est que « l'islam règne, et le 
parti (FIN) détermine son statut 
politique ». L’islam règne mais non 
tes hommes de religion formés, 
homologués et pensionnés par l’Etat 
algérien. L'auteur en déduit que, 
« entre l’islam et le pouvoir, il n’y a 
ni fusion ni séparation, il y a inté- 
gration ». On peut regretter 
qu’Henri Sanson n’ait pas étudié les 
Incidences de cette - laïcité islami- 
que » sur l'instruction publique, 
d’autant plus que ces dernières 
années des matières religieuses ont 
été intégrées au cursus ordinaire. 

A un prélat libanais qui s 'enquê- 
tait du statut de la laïcité en Algé- 
rie, un responsable algérien répondit 
que, la population de son pays étant 
quasi totalement musulmane, la 
question ne se posait pas. Réponse 
instructive, car si, comme l'observe 
l’auteur, • l’instauration d'un plura- 
lisme religieux communautaire est 
un des signes de la laïcité effec- 
tive ». £1 n’est pas te seul ni te plus 
décisif. 

• La liberté de conscience est 
garantie » par la Constitution. U eût 
été intéressant d’appréhender les 
implications de cette garantie. 
Inclut-elle Ira cultes non abrahami- 
ques et à plus forte raison 
l'athéisme? Si la liberté religieuse 
est celle de vivre et de se mouvoir à 
T intérieur de sa tradition, n’est-elie 
pas aussi celle de pouvoir y entrer et 
en sortir ? Sans constituer une ver- 
sion musulmane du gallicanisme, le 
statut de l'islam en Algérie est néan- 
moins spécifique. Le mariage civil y 
existe, le code pénal reste Largement 
inspiré de la législation française, 1e 
code de la famille, voté récemment, 
est plus ouvert aux évolutions que 
ceux de la plupart des autres pays 
arabes. Les châtiments islamiques 
sont tout simplement inconcevables 
en Algérie. Il y a seize siècles un 
□lustre Algérien, saint Augustin, 
promoteur de la théorie des deux 
glaives, donnait la primauté à celui 
de l'Eglise sur celui de l’Etat. 
- L'algérianiié se vit en tension 
entre la confessionnalité et la laï- 
cité ». conclut à juste titre Henri 


attestent de la vitalité d’une société, 
mais bien fort qui pourra dire où et 
quand s’arrêtera. 1e pendule. 

SUMANE ZEGM0OUR. 

* Laïcité islamique en Algérie. 
Henri Sanson; Editions du CNRS, 
Paris, 80 F. 


Quatre-vingt-deux détenus polo- 
nais bénéficiant des mesures d'am- 
nistie décrétées par 1e gouvernement 
sont sentis depnson lundi 23 juillet. 
L'agence P AP a précisé que dix dé- 
tenus politiques figuraient parmi 
eux, sans toutefois indiquer leur 
identité. La remise en liberté des six 
cent cinquante-deux prisonniers po- 
litiques et d’une partie des trente- 
cinq mille condamnés de droit com- 
mun concernés par l’amnistie 
devrait intervenir dans un délai 
maximum d'un mois. 

Après Washington, oü une levée 
partielle des sanctions contre la Po- 
logne est envisagée, la Communauté 
européenne a accueilli lundi •favo- 
rablement » la décision des autorités 
de Varsovie. Dans un communiqué 
publié au cours de leur réunion à 
Bruxelles, tes ministres des affaires 
étrangères des Dix espèrent que 
rommstie » sera suivie de nouvelles 
mesures de nature à encourager la 
réconciliation nationale ». Us espè- 
rent également que cette décision 
• reflète le désir du gouvernement 
de répondre aux aspirations du peu- 
ple polonais à un dialogue et à une 
réforme». 

fis rappellent qu’ils ont à plu- 
sieurs reprises souhaité 1e retour • à 
des relations plus normales avec la 
Pologne ». mais ne font aucune allu- 
sion aux sanctions économiques im- 


posées â ce pays. La CEE, en tant 
que telle, n’a d’ailleurs jamais 
adopté de sanctions, honnis la déci- 
sion de destiner ses aides, en particu- 
lier dans te domaine agricole, à des 
organisations proches de l’Eglise 
plutôt qu'au gouvernement. Mats la 
plupart des pays membres ont suivi 
les Etats-Unis en refusant le rééche- 
teanemem de la dette polonaise et 
l'attribution de nouveaux crédits 
commerciaux i Varsovie. 

A Bonn, où Ton fait état d'un pro- 
jet de voyage en Pologne du ministre 
(tes affaires étrangères, M. Gc ns- 
cher, peut-être en novembre, le 
porte-parole du gouvernement a es- 
timé que ta libération des prison- 
niers politiques devrait contribuer à 
l'amélioration des relations Est- 
Ouest et, en particulier, des rela- 
tions entre la République fédérale et 
Varsovie. 

La Confédération internationale 
des syndicats libres (C1SL) . demi le 
siège est à Bruxelles, a estimé pour 
sa part que l'amnistie n’était au une 
demi-mesure et regrette que 
M. Bogdan Lis, ancien responsable 
de Solidarité, n’en bénéficie pas. 
« Si le prix de la liberté est le si- 
lence et la résignation, déclare ('or- 
ganisation, l’amnistie annoncée à 


Varsovie n’est qu’une mesure super- 
ficielle destinée à un marchandage 
économique. » — (AFP. AP.) 


URSS 

Le ministre préférait les datchas 
aux musées 


Il ne se passe guère de jour 
sans que la presse soviétique ne 
fasse mention d'une nouvelle vic- 
toire de la lutta contre la corrup- 
tion. Cette tentative d'assainis- 
sement amorcée dès avant la 
mort de Brejnev, alors qu’Andro- 
pov devenait de plus en plus 
puissant au sein de la direction 
soviétique, n'a pas cessé avec la 
disparition de son inspirateur. 
M. Tchemenfco poursuit-il de son 
plein gré la politique de son pré- 
décesseur, où est-il contraint à la 
sévérité par certains membres du 
bureau politique 7 La question 
reste ouverte. Toujours est-il 
qu'on a annoncé au cours des 
derniers joies l'exécution du di- 
recteur du Gaatronom n° 1 de 
Moscou, plus connu sous son 
nom pré-révolutionnaire de ma- 
gasin Êfisseiev, des limogeages 
en Kirghizie et en Géorgie, après 
une purge en Ouzbékistan. 

La dernière personnalité en 
date à avoir été chassée par le 
bras justicier du parti est un cer- 
tain M.S. Fadeev, ministre des 
logements et des services muni- 
cipaux de la République auto- 
nome des Oudmourtes. il s'agit 
d'un petit territoire situé & un 
millier de kilomètres à l’est de 
Moscou, sur le bassin da la 
Kama, qui compte 
1 400 OOO habitants.) 


Selon la Pravda du lundi 
23 juillet, M. Fadeev avait utilisé 
les 100 OOO roubles 
|1 100 OOO francs) destinés à un 
musée « consacré à la mémoire 
d’un personnage célèbre des 
Oudmourtes » pour se faire 
construire une somptueuse dat- 
cha dans les environs de Mos- 
cou. Quand il ne l’occupait pas 
lui-même avec sa famille, il la 
mettait généreusement à la dis- 
position de ses subordonnés. 
Ceux-ci avaient d'autant plus de 
raison de taire les trafics de leur 
patron qu'ils avaient également 
i’habitude d'aller se détendre 
dans une autre villa que M. Fa- 
deev s'était fait bâtir tout aussi 
inégalement en Oudmourtie. 

Bien que saisi de F affaire en 
1980, le conseil des ministres 
des Oudmourtes s’était systéma- 
tiquement refusé è santionner 
M. Fadeev * fauta de preuves ». 
Seule l'intervention des organes 
de contrôle du comité central a 
mis un terme aux malversations. 
Le ministre a été démis de ses 
fonctions et exclu du parti. 

La multiplication des articles 
de ce genre dans la pressa sovié- 
tique est un avertissement à tous 
les responsables qui n'ont pas 
construit leur maison de campa- 
gne à la sueur de leur front... 


% 
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politique 

LA FORMATIOM DÉFINITIVE 


M. Fabius... et quarante-deux autres 


Ob ne dilapide pas ma bien le pte prêckax, 
c’est-à-dire l'image de la * jeunesse et de b moder- 
nité » que M- Mitterrand a voulu imposer eu nom- 
ment M. Fabias à Matignon. A la lecture de la Este 
complète du goovemement, publiée lundi 23 jmDet 
(nos dernières «Etions), il apparaît q ue le prawer 
ministre — « jeunesse et modernité » réunies — in- 
carne à loi seuil ou presque, ta nouveauté, Poerertut 
et le changement dans la continuité. 

L'arrivée de deux députés socialistes, 
MM. Martin Malvy (mitten-amfiste) et Jean-Marie 
Bockel (GERES), celle de deux vedettes extra politi- 
ques, le patwear Alain Calmat et le vulcanologue 
Harmm Tazieff, Pentrée du priadent du MRG, 
M. Jean-Michel Baylet, ne dispersent pas rattcn- 
tioo. Elles ne réduisent en rien la performance atten- 
due du premier ministre. 

Pas pins que la nomination, la semaine dernière, 
d’un scientifique. M. Henri Curieu, à la recherche, 
on les retours de M. Pierre Joxe et surtout de 
M. Jean-Pierre Chevènement, lequel il vsnt mieux 
avoir silencieux dedans que contestataire dehors. Le 
gouvernement, c'est M. Fabius— Et quarante-deux 
antres. D est vrai que le président de la République et 
le premier ministre oot été aidés par le fait quïl est 


préférable, dans arc période difficile powr les socia- 
fistês, d’éviter de provoqua, en re man i an t trop pro- 
foodémeot le gouvernement, des élections législatives 
partielles hasardeuses. 

Outre les quatre ministres communistes do troi- 
süètue gouvernement Mauroy, ne sont partis qne 
M. Mauroy biî-même, M. Jacques Delors, qui 
n’était pas député, et M. Jean Benoist, doyen de 
Fandeoae équipe, secrétaire d’Etat aux personnes 
âgées, anciefl député de la Nièvre. 

ta c onstituti on du premier gouvernement de 
M. Fabias ne traduit pas une recherche de Poover- 
ture pofftiqne. Trois personnalités non poétiques 
(MM-Curien, ministre de la recherche et de la tech- 
nologie; Calmat, mi nist re délégué à la jeunesse et 
àax sports ; Tazieff, secrétaire d’Etat chargé de la 
prévention des risques naturels et technologiques 
majeurs), un radical de gauche supplémentaire 
(M. Baylet) n'y suffisent pas. L’équipe, après le dé- 
part de s communistes, se couvre à gauche, en direc- 
tion de MM. Pierre Joxe et Jean-Pierre Chevène- 
ment. 

Le # vaste ministère de réoerfpe» offert par 
M. Fabius aux communistes s’est transformé, le 


gouvernement au complet, en un simple secrétaire 
d’Etat attribué à M. Martin M*hy,nnttenaafflSt)e 
fidèle. Les transports, ancien domaine de M. Clartés 
Fiterman, fout partie dn ministère attribué à 
M. Quais, mais sout délégués à us secrétaire d'Etat, 
M. Jean Anroux. 

Les amis de M. Mauroy sont bien traités. Outre 
M. Michel Defeharre, son ancien directeur de cab*- 
Uf*, devenu ministre de l'emploi, dn travail et de la 
formation professiomelie, M. Jean Le Garrec, tout 
es restant secrétaire d'Etat, prend en charge la fonc- 
tion publique, tous sectaire laissés vacants par les 
communiste*. Le GERES a deux représentants sup- 
plémentaires, MM. Chevènement et Jean-Marie 
Bockel, jeune député du Haut-Rhin. En revanche, les 
rocartfieas ne sout pas mieux lotis qtr’auparavairt. 

Parmi les prom oti ons, outre ceDes de M“* Du- 
foix et Bouchardeau, devenues ministres (affaires 
sociales pour la première, environnement pour la se- 
conde), ainsi qne Pélargissemert: des compétences de 
M*» Cresson (elle ajoute Hadnstrie an commerce ex- 
térieur), U faut remarquer celle de M. Roger-Gérard 
Schwartzenberg (MRG), qni, secrétaire d’Etat sus 
attribution particulière auprès du HUM foire de Tédo- 


cation nationale, prend aujourd’fau a charge PÜrâ- 
versfté. . 

Ea revanche, M. ^oaqdi F r aâc csfl a, pour lequel 
avait été créé le secrétariat d’Etat a la sécurité pu- 
blique, eu août 1982, après Fatseaftai de la me des 
Rosiers, retourne h ses premières occupations, les 
personnes âgées et les retraités. Cela permet k 
M. Pierre Joxe de récupérer tontes fcs attributions 
habituelles Ai ministre de Fhdritar. La «rângn- 
dstkm» de M”* Edvfge Arice, qui, de ministre dSé- 
goé i la jeunesse et ««sports, devient secrétaire 
d’Etat, n’est qu’apparente. EBe s’occupera de la dé- 
fense, poste occqé pour là pre m ière fois par une 
femme. . 

Dans ce gourer— ton* sodaBste pua homo- 
o ie, les ndtterrandistea fidèles dn p résident ac- 
croissent leur îafhtesce. Placé aux portes-clés, avec 
des attributions parfois renforcées, fit dénotent as- 
surer à Féqtdpe de'M- Fabias une cohésion et nue 
dynamique qui faisaient défont an g o u vern em ent de 
M. Marâoy. C’est Ai morts le reproche que certains 
d’entre eux, M. Joxe no tamm e nt , lai «dressaient. 

- ' - J.-V.L 


LA COMPOSITION DU GOUVERNEMENT Ceux qui changent 


Premier martre 


M. LAURENT FABUS.PS 


MINISTRE DtTAT 

iVnV aing—ggBwa nit mh riie M. Gaston Drifcrre, PS (1) (2) 


MINISTRES 


Economie, tenaces et tadget 

Garde des sceaux, ministre de la jnstics- 

Rdatiom extérieure 

Défense 

Intérieur et AreatraSsatioa 

Agriadhae 

Redéploiement taftstr. et canmreecxtfir. .. 

Edacatiaa cstkmle 

Affaires sociales et sofiArité nationale 

Urtnmsae/logeocat et transports 

Ctemerce, artisanat et tooiuie 

Affaira awphus et porte-parole 
Trarail, ewfhi et fomatko pn rffgkiiinf Bf . 

Ertnanat 

Recherche et tecbadogie 


M. Pierre Bérégovoy, PS (2) 

M. Robert Bsânttr, PS 
M. Onde Cheyssoo, PS 
M. Chartes Hem, PS - 

M. Pierre Joxe, PS (4) 

M. Michel Rocard, PS 
M” Erfitb Cressao, PS (3) 

NL Jean-Pierre Chevèo— rt, PS (4) 
M“GeorâaDnfoix,PS(l) 

M. PaniO^s, FS (3) 

M. Mkbel Crèpeu, MSG (3) 

M. Roland Dumas, PS 
M. Mkbel Ddefanre, PS (4) 

M" 1 Baguette Benchankao, PSU (1) 
M. Habert Cnrica (4) 


MINISTRES DÉLÉGUÉS 

CoJtare M. Jack Lang, PS 

Auprès gnaier mbâatre, ekuft io Mb 

Ahfeune M" Yvette Rao^y, PS 

Jeæsse et sports M. Abs Calmai (4) 

Aaprès de premier ainstre, charge dn reto- 

tioas avec le Périmât M. André Ltbaxrère, PS 

Auprès A DÎûtn des nh i h» extérieu re s. 

chargé de la coopération et da d iulep p emnO M-OrétitaNacri, PS 
Aigres te rntisue da r ed éf lrè f a rt io d urid 
et A commerce extfriev, chargé te PTT .. M Levés Moandeaa, PS 

SECRÉTAIRES D'ÉTAT AUPRÈS DTJN MINISTRE 


Aqris da mfeatre de la èdtme . . 

Auprès <b premo'KBsstre, chargé de h faach 
bon pabfiqae et des srtpfikatians 

traîbes 

Auprès «k pranier mânstre chargé As 

yw ih h fM U B ui f rtliiü 

Aaprès 4a mmistre de l'économie, te 

et do ba^et, chargé (fatadget 

A après du nriristre A récanonâe, des flaaacre 
et da badget, chargé de la eoasouantiH . . . . 
Aaprès di BÛstre dre affaires socaks et A la 
sofidarfté nabestk, chargé des personnes 

âgées tl des retraités 

Atçrês du ministre A Paxériesr et A h déees- 
taEtatios, chargé da départements et tem- 

tabes d'oa&e-oier 

Agrès da mnfctre de Tafaeaga?. da logement 

rt te transports, cfcrrgr des transports 

Aiçrts A nÊdstre de rêdacatioa ntinzaie, 

chargé te mi msfe ré ,... 

Auprès de preoier msàstre, chargé de Féccoo- 

raesocade 

Auprès A Mi a nb e de la dèhase, chargé des 
anciens conbattanls et victimes de gaerre ... 
Anprès A aânarc da lédéploie—B ndre uid 
et teuaHinnii ertfi if nr, chargé de Pénergie 
Aaprès A BÊèstre da affaires sochka et àt fei 

sofiAritéaatioaafe,chargéAlasm(é 

Auprès A maèstre des rehhoBsexririans ... 
Aqris A nrêâstre te af&drre sochks et A la 
sofiArité aatiocale, chargé des rapatriés ... . 
Aaprès A aâ ri st re A ra grio d t a re, dnrp A 

ragricatare et A h forêt 

Agrès A presser ntesùe. cfcngé A la pré- 
reatioa des ris— aatarefs et tedutAffeaes 


Aaprès A martre A PéAadoa aafhwfc, 
chargé A r ense ign em ent tuhrèqw et tecb- 

"to&P* 

Aaprès AmnastreA r nbeia sa n , A l ogenett 

etdretraBqnrts,durgéAiaaKr 

Aigrès A nàdstre A canmeree, A Parthimt 
etAtoarisme 

(!) Change Autre. 

(2j Change <f attribution. 

(3) Voits«aitribotkjns accrues. 

(4) Nouveau membre de g ou vemetpaa. 


M-E*rigeAite > PS(J)(2) 

M. Am Le Game, PS (2) 

M. Georges FKood, PS 
M. Henri Eamanefi, PS 

M^ 1 Catherine LahLaère, PS 

M. Joseph Freacesda, PS (2) 

M. Cerega Lemose, PS 

M. Jeaa Aacoax, PS (2) 

M.L-GSdreirtztabBg.MSG 

M.A«G*HPS(2) 

M.JemLunte,PS 

M. Martin bfaby, PS (4) 

ML Edmond René, PS 
M.LAficUBajfct,MRG (4) 

M. Rqmond Coarrière, PS 

M.ReaéSoocban,PS 

M. Hnraoa Tazieff (4) 

M. Rofaad Carrez, PS (2) 
M.GajLengagac l PS 
M. Jean-Marie Boefcd, PS (4) 


• M. Marcel Debarge, membre 
du secrêmriat national du PS et 
sénateur de Seine-Saint-Dcnis, a 
commenté. le lundi 24 juillet, le 
retrait des ministres communistes 
du gouvernement « 4 es commu- 
nistes , a-t-il déclaré, n'om pas pris 
ta bonne voie pour peser sur l’ave- 
nir: peut-être pour des retirons de 
débat interne, peut-être par impuis- 
sance électorale, je crains que leur 
départ ne soit une fuite en avant * 
Désormais, a-t-il indiqué, le PC sera 
jugé par les socialistes « de façon 
attentive, sur ses actes *. 
M- Debarge a réaffirmé l'attache- 
ment de son parti à « l'union de la 
gauche dans le cadre du front de 
classe », comme elle a été définie, a- 


t-il souligné, par les différents 
congrès du PS. 

Au sujet des attaques du RPR sur 
l’assise populaire, dn «niveau gou- 
vernement, ML Debarge a estimé 
.Que.- Chirac ne veut pas compren- 
dre (- ) que le premier ministre 
n’est pas le premier ministre d’un 
pourcentage, mais le premier minis- 
tre du gouvernement de la fronce 
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M. Roger-Gérard Schwartzenberg : 

dans les coulisses de l'éducation nationale 


Pendant les seize mois qu’il a 
passés comme secrétaire d’Etat 
auprès dn ministre de l'éducation 
nationale, M. Roger-Gérard 
Schwartzenberg aura dû souvent 
méditer la cruauté de sa pr opr e 
affirmation, formulée 0 y a sept 
ans : • Il faut abolir l'Etat- 
spectacle». Seize mois qne cet 
homme de quarante et un ans, 
nomme en mais 1983 auprès de 
ML Savary a vécu dans la pénombre. 
Le brûlant un i ve r sitaire, président 
du Mouvement des radicaux de gau- 
che, entrait alors an gouvernement, 
où la présence d'un deuxième radi- 
cal s'imposait en vertu de la règle du 
dosage. Placé auprès du ministre de 
l'éducation nationale, qui n'en 
demandait pas tant, l’auteur de la 
dénonciation du « star System » en 
politique saurait, pensait-on néan- 
moins, mettre en valenr et en 
lumière les choix du ministère. 
M. Savary, par inclination et vertu 
démocratique, répugnait à l'infla- 
tion de paroles. A son secrétaire 
d’Etat de rétablir l’équilibre. H en 
avait 1e talent. 


M. Jean Gatei : le réorganisateur 
des réserves 


Nommé en octobre 1983 an secré- 
tariat d’Etat à la défense, M- Jean 
Gatei, trente-six ans, s’est particuliè- 
rement attaché à définir une politi- 
que de mobilisation des réservistes 
dans le cadre d’une nouvelle organi- 
sation de la défense militaire dn ter- 
ritoire qui confie à la gendarmerie la 
protection de «points sensibles» 
jusqu'à présent attribuée à l’armée 
de terre. 

C'est avec l'aide du Conseil natio- 
nal dre réserves qne M. Gatei a pu 
jeter les bases de cette réforme, qui 
prévoit d’instituer une « première » 
réserve de six cent mille hommes en- 
traînés à l'occasion de périodes obli- 


gatoires de quatre à cinq jours par 
an. pendant cinq ans après la fin de 
leur service. Les autres réservistes 
seraient mis 2 la disposition du mi- 
nistre de l^ntérienr pour des mis- 
sions de protection civile. . . 

Le secrétaire d’Etat, qui est ensei- 
gnant de formation, a d’autre part 
été chargé de vriller à la réorganisa- 
tion des études dans les écoles utili- 
taires, notamment & Saint-Cyr et 
dans certains établissements de for- 
mation des sous-officiers pour les- 
quels la durée des études a été aug- 
mentée de façon à accroître le temps 
consacré à la formation générale des 
cadres. 


M. Roland Carrez : un nouvel élan 
au « tourisme vert » 


M. Roland Carrez, membre du 
CSŒS. est proche de M. Jean-Pierre 
Chevènement, qui lui avart confié en 
1982 une mission sur la « recherche 
en éducation et en socialisation de 
l’enfant ». Discret, mais efficace. 9 a 
donné un nouvel élan au c touris m e 
vert» et au «tourisme fluvial», il 
voulait également lancer le «tou- 
risme industriel ». Secteur économi- 
que en expansion et créateur d’em- 
plois. l’industrie des voyages et des 
loisirs fait vivre aujourd’hui en France 
près de cinq misions de personnes. 
L’objectif du gouvernement était da 
faire passer l’excédent de la balance 
touristique (22,5 milliards de francs 
en 1983) i un chiffre régulier de 
50 müfiarda de francs au cours des 
années 90. 

Enfin, les initiatives du secrétariat 
d’Etat, rattaché au commerce exté- 


rieur. ont été entravées en mars 
1983 par le rétablissement du carnet 
de change, la réduction ; à 
2 000 francs par an des allocations 
de devisas de chaque Français et la 
limitation de l’usage des cartes de 
crédit. Mesures déridées par M. Jac- 
ques Delors, ministre de Téconomie, 
des finances et du budget, et me- 
sures impopulaires. Les agents de 
voyages ont manifesté bruyamment 
leur mécontentement dans la rue et 
les futurs vacanciers ressentirent ces 
décisions comme une entrave & la 
possibilité da circuler. Un premier ac- 
croc entre la gouvernement -et les 
Français è propos des Ibertés. Avec 
raison, Mme Cresson fit valoir que 
ces mesures ne représentaient eeP- 
solument pas . une atteinte aux li- 
bertés». Mais, psychologiquement. 
Je mal était fart. 


• M. Messmer (RPR) : 
« Renouveler l’Assemblée natio- 
nale „• le plus tôt sera le mieux. » - 
M. Pierre Messmer, député (RPR) . 
de Moselle et ancien premier minis- 
tre, affirme dans son journal fiecto- 

ral, Présence Lorraine: - Il faut que 
la fronce ait un gouvernement 
représenta* la majorité des Fran- 
, çais. Cela nt sera possible que si 
l’Assemblée nationale est renouve- 
lée. U plus tôt sera té mieux.. (...) 
Les Français ont monté [le 24 juin] 
que leur détermination peut réussir, 
sans sortir de la légalité, ■ à faire 
plier un pouvoir qui bafoue trop 
souvent et trop longtemps l’opinion 
du pays. • 


■t Publicité \ 


Windscale (Ecosse) 
TAUX DE CANCER 
. MULTIPLIE PAR 50 
par suite de- fuites de ■ 

• quelques grammes de -■ 
plutonium. ■ • 
Malville ~ 5 tonnes de . . 
plutonium. 

MALVUJJE 4 & 5 AOÛT 84 

Programme du rassemblement 
dans ! 'édition du vendredi 20 
- juillet 


Celui qui arrive 
M. A. Calmat : à plus d’un titre 


Ses attributions ne le lui permi- 
rent guère. Sauf devant les parle- 
mentaires, où il fut souvent désigné 
pour répondre aux • questions au 
gouvernement », ses activités et ses 
propos étaient cantonnés aux équi- 
pements et constructions scolaires et 
universitaires, an développement de 
l’action culturelle. H sut cependant 
s’attacher à développer une opéra- 
tion lancée 2 la demande du prési- 
dent de la République : la formation 
de jeunes chômeurs à l’informatique 
par des volontaires dn contingent, 
diplômés .de grandes écoles ou d'uni- 
versités. Pour le reste, M. Roger- 
Gérard Schwartzenberg s’en tint à 
l'application de ses propos écrits ici 
même en 1974. Dénonçant les secré- 
taires d’Etat autonomes mis en place 
par M. Giscard d’Estaing et qu’il 
surnommait des • nürdstrieufes » 
M. Schwartzenberg définissait les 
autres secrétaires d’E t at , ceux qui 
secondaient un ministre, tels quli le 
devînt lui-même le 24 mais 1983 : 
« Ils sont à l’école de la modestie. 
De simples assistants, des apprentis 
placés auprès d’un maître. » 


NL Alain Calmat. ministre délégué 
à la jeunesse et aux sports, s’était 
retiré de la compétition sportive 
après avoir remporté en 1965 è 
Colorado Sp rings. {États-Unis! le 
championnat du monde de patinage 
artistique pour en consacrer è dès 
études rie médecin» qu’il avait 
menées de pair avec sa dtedpfine 
sportive. Après avoir été fait, è titre 
nxceptionnal. chevalier de là Légion 
d’honneur en 1966, l’année sui- 
vante, Alan Calmat réussira à passer 
le concours d’internat des hôpitaux 
de Paris. U deviendra, quelques 
a n n ées plus tard, chirurgien ries hflpi- 


M. Calmat a été pendant une 
quinzaine d’années un champion 
populaire en France où il incarnait les 
mérites d'un jeune sportif ayant 
atteint le niveau in t er na t i onal, tout en 
poursuivant des études longues et 
difficiles. En effet, dès l'adoiesosnce, 
a s'entraînait chaque jour à la pati-.. 
noire de Boulogne-Billancourt et ren- 
trait le soir c potasser » ses cous par . 
correspondance afin de passer ses;' 
(épiâmes. 

Alan Calmat, plusieurs fois cham- 
pion de France, a obtenu une 
médaille d'argent en 1964 aux Jeux 
olympiques d* Innsbrück- Il avait alors 
manqué de peu une médaille d’or 
pour avoir tenté imprudemment une 
triple boucle, figuré qu'B était alors le 
seul à réussir au monde . L’année sui- 
vante R s’ état abstenu de tenter è 
nouveau cet exploit è- Colorado 
Sprihgs. ce qui fui avait permis de 
devenir champion du monde. H avait 
pensé à cause de cette prudence ne 


pas s'être « retiré en beauté », mais 
Alain Cal mat, à qui le patinage artis- 
tique avait donné une ouverture sur 
le monde, /pouvait attire dire : «Je 
dois au sport non pas- une aide maté- 
neüe, rpais bien plus que cala, des 
relations humaines, des voyages au 
bout du monde et surtout la joie qui 
ne» pour riiomme de la victoire sur 
l'apesanteur. » ■ -- ; ■ ■ 

Après son retint de la compéti- 
tion, le docteur - Calmat exprima à 
plusieurs repri s é e !aa. difficultés qu’il 
avait è s’imposer en tant que méde- 
cin alors qu'il était toujours resté 
pour sa cSentèla «le champion du 
inonde de patinage artistique ». Mais 
fe praticien n'abandonna jamais tota- 
lement son ancienne discipline, i 
devint en 1974 dirigeant de la Fédé- 
ration française des sports de glace, 
particulièrement chargé du patinage 
artistique; A ce poste, ses idées de 
gauche l’amenèrent è favoriser le 
sport de masse plutôt que ta sport 
tTôBta. • • 

* Il devînt, en 1976, chirurgien chef 
du centra hospitalier de Mon tfe r m efl 
(Same-Saint-Demsl et fut nommé, la 
même, année, commandeur de 
l'Ordre national du mérita et membre 
du conseê de cet ordre. Mais en 
1981. après la déclaration du géné- 
ral de Boissieu, grand chancelier de 
F Ordre national de ta Légion d’hon- 
neur, qui a nnonçait quH dérmsâon- 
nerait de ses fonctions en cas d'élec- 
tion de M. Mitterrand, ta docteur 
Calmat avait riposté en démission- 
nant à son tour du qonseü de l'Ordre 
national du mérite; — Ch. C. 


TROIS NOUVEAUX DÉPUTÉS 

M. Martin Malvy, nommé secré- 
taire (TÉtat chargé de l’énergie au- 
près du ministre du redéplotement 
industriel et du commerce extérieur, 
devrait être remplacé, comme dé- 
puté du Lot. par son suppléant, 
M. Edmond Massaud. 

{NS le 23 aoftt 1908 à Lanzac (Lot), 
maire de cette commune, M. Massaud 
est conseiller général de SouiHac depuis 
1951. Agriculteur, syndicaliste agricole, 
il a été president de la Fédération natio- 
nale des planteurs de tabac-J 

• • 

M. Jean-Marie Bockel, nommé se- 
crétaire «TÉtat auprès du minis tre 
du commerce et de fartisasat et'da 
tourisme, devrait être remplacé, 
comme député du Haut-Rhin, par 
son suppléant, M. Jean Grimond. 

.{Nê te 13 juin 1930 à Belfort, M. Gri- 
mond. ancien ouvrier et syndicaliste à la 
Société alsacienne de ccnstrnctton mé- 
canique. est permanent da PS et prési- 
dait du groupe socialiste au conseil mu- 
nicipal de Mulhouse.) 

M te 
te 

M. Jean-Michel Baylet, nommé 
secrétaire d’État auprès du ministre 
des referions extérieures devrait être 
remplacé comme. député de la 
deuxième circonscription dè' Tans- 
et-Garonne par M. Pierre Larroque. 

FNé te 7 avril 1915 i Meanzac (Tam- 
ct-Ovooae), M Piètre Lmoqac, agri- 
culteur. est président delà caisse dépar- 
tementale dû Crédit agricole.' Maire de 
se ■ communs natale «puis- viiKt-croâ * 
ans, M- Larroque (MRG) m ie sap. 
ptéâm do M. 'Baylet depuis la p remiè re 
çtoteu dc.çedetnferg FAsonUée aa-, 
tionateen 1978.] 


• Mises au point : M. Jean- 
Pierre Chevènement et M. Delors. — 
ML Jean-Pierre Chevènement, minis- 
tre de Péducatïbn nationale, nous 
prie de préciser, à la suite de l'arti- 
cle le concernant publié dans 
le Monde daté du samedi 21. juillet : 
qu’* il est membre du comité direc- 
teur du Parti socialiste, sans discon- 
tinuer, depuis 1971 . et qu’il a 
conservé ce mandat après U congrès 
de Bourg-en-Bresse ». M. Jean- 
Pierre Chevènement « s’étonne par 
ailleurs du • raccourci » utilisé 
pour qualifier les appréciations 
qu’il porte sur la personne de Jac- 
ques Delors ». 

M. Chevènement met jen cause 
deux phrases du portrait que 
le Monde a publié après son retour 
au gouvernement La première - 

• M. Chevènement a refusé de réin- 
tégrer ses instances (du PS) après 
le congrès dé Bourg-en-Bresse » - 
faisait référence au bureau exécutif, 
qui comprend quarante-six membres 
et noir pas an comité directeur; qui 
en compte, cent quatre-vingt-sept 
Cela méritait effectivement d’être 
précisé. 

La -deuxième est lar suivante : 

• dialogue impossible avec Jacques 
Delors, cet homme, qu’il a. un jour 

. comparé d Saiazar », Au. «s Club de 

if P’ESS L le 4 septem- 

bre 1983, M. Chevènement avait dé- 

ctare» 4 propos de :1a politique moné- 

taire 'de RL Delors : * une monnaie 
forte n est pas une panacée Saiazar 
wxlt une monnaie forte mats une 
écoKomfe faible •; Sans doute 
.M.-Cbevcneipent aurait-il pu trou- 
■ ver d’autres exemples qûc la réfé- 
,fJ9*oe. à la politique conduite par 
i ancien dictateur portugais, - 

: V J.-Y. L. 


• M. DIDIER BARIANI, ancien 
président du Parti- radical, ancien 
député UDF ; •Les socialistes, 
livrés à eux-mêmes, forment main- 
tenant un monome qui déambu/e 

dangereusement sur la vole publi- 
que. Quant aux supplétifs radicaux 
de gauche, ils font une singulière 
opération. Chantres de l’élargjsse- 


ment de la. majorité présidentiel, 
ils participent à son rétrécissent* 
et leur président, désormais au go 
versement, est condamné à devet 
wt muet du sérail. On espère t 
moins que cette iriste réali 
ouvrira les yeux à ceux qui , au ci 
tre gauche, se sont laissé duper p 
l'opération Stlm-Doubln. » 
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DU GOUVERNEMENT DE M. FABIUS 


Changements d'hommes 
et de structures 

Sous un* apportât* stabilité, b « tr uct u ra du gouverne- 
ment de ML Laurent fabius est se n s iM em ewt «fi ff ére m * de ceUe 
de réquipe de M. Pierre Mauroy. Huit membres de cette der- 
nière s'en vont; sept v o ie n t leurs attributions augmentées; huit 
en changent; neuf nou vell e s personnalités entrent au gouverne- 
ment. En outre, sept nouveaux postes ministériels sont créés. 
six dtepanéssem, sept changent d’intitulé. 

risme à renseigna nent technique 
et technologique. 


Ceux qui s'en vont 

MM. Pierre Mauroy; Jacque s 
-Delors, ministre de l'économie,, 
des finances et du budget; 
Chartes Frterman, ministre des 
transports; Alain Savary, minis- 
tre de /'éducation nationale; 
Marcel Rigout, ministre de ta for- 
mation professionnelle ; Jack 
Ralite, ministre délégué à b for- 
mation professïonne ite ; Anicet 
Le Pore, secrétaire d'Etat à b 
fonction publique et aux 
reformes a dm inistr a tives; Daniel 
Benoist, secrétaire d'Etat aux 
personnes figées. 


Ceux - 

dont les attributions 
sont élargies 

M. Laurent Fabius, de ministre 
de l'industrie et de b recherche 
devient premier ministre ; 
M"** Edith Cresson, du com- 
merce extérieur èt tourisme 
passe au redéploiement indus- 
triel et au commerce extérieur; 
Georgjna Dufoix, de sec rét aae 
d’Etat chargé de b famille, de b 
population et des travailleurs 
immigrés devient ministre des 
affaires sociales et de b soSde- 
rité nationale; M. Paul QuBès 
ajoute les transports à l'urba- 
nisme et au logement; M. Michel 
Crépeau prend b tourisme en 
plus du commerce et de l’artisa- 
nat: M "* Huguette Bouchardeau 
garde ('environnement mais 
passe du rang de secrétaire 
d’Etat à celui de ministre; 
M. Roger-Gérard Schwsr&sn- 
berg reste secrétaire d'Etax à 
l’éducation nationale, mais avec 
cane fois en charge les univer- 
sités, elore que précédemment il 
ne s'occupait que des construc- 
tions scolaires, des relations 
internationales, et de l'action 
cuttureBe. 


Ceux qui changent 
d'attribution 

M. Gaston Deffenre passe de 
r intérieur et de la décentrafise- 
non, au Plan et à r aménagement 
du territoire avec le titre de 
ministre d'Etat; M. Pierre Béré- 
govoy quitte les affaires sociales 
et b solidarité nationale pour 
gagner l'écon omi e, les finances 
et b budget: M“ Edwige Avice. 
de ministre délégué au temps 
fera, i ta jeunesse et aux sports, 
devient secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de la défense; 
M. Jean Le Garrec était secré- 
taire d'Etat auprès du premier 
ministre, sans affectation cff I- 
âeile. mais ayant en charge en 
fait le Plan et 1* aménagement du 
territoire ; il garde son titre mais 
avec b responsabilité de b fonc- 
tion publique et des sjmpüfica- 
lions administratives; M. Joseph 
Francsschi ne s'occupe plus de b 
sécurité publique, mais des per- 
sonnes figées et des retraités; 
M. Jean Auroux. quitte r énergie 
pote s'occuper des transports; 
M. Jean Gatel. ancien secrétaire 
d'Erat à b défense nationale, 
garde te même titre mais prend 
en charge l'économie soctate; 
M. Roland Carrez passe du tou- 


Ceuxquf entrent 

LES MINISTRES : MM. Pierre 
Joxe, intérieur et décentralisa- 
tion; Jean-Pierre Chevènement, 
éducation nationale; Michel 
Delabarre, travail, emploi et for- 
mation professionnelle; Hubert 
Curten, recherche ee technologie. 

LES MINISTRES DÉLÉGUÉS : 
M. Alain Cal mat, jeunesse et 
sports. 

LES SECRÉTAIRES D'ETAT : 
MM. Martin Malvy, énergie; 
Jean-Michel Baylet, auprès du 
ministre des relations exté- 
rieures; Haraun Tazbff, préven- 
tion des risques naturels et tech- 
nologiques majeurs ; Jean-Marie 
Bockel. auprès du ministre du 
commerce, de r artisanat et du 
tourisme. 


Les modifications 
dans 

les départements 
ministériels 

SONT CRÉÉS : un ministère 
du travail, qui avait disparu en 
mars 1983 ; 0 est associé i 
remploi et & b formation profes- 
sionneife, qui relevaient d’un 
secrétaire d'Etat et d'un ministre 
dans te précédent gouverne- 
ment; ut secrétariat d'Etat aux 
uni v ersi t és, qui est rattaché au 
ministère de l'éducation natio- 
nale; un secrétariat d'Etat è 
f économie sociale; un secréta- 
riat d'Etat aux risques naturels et 
technologiques majeurs; un 
secrétariat d'Etat auprès du 
ministre des affaires étrangères; 
un secrétariat d'Etat à l’ensei- 
gnement technique et technolo- 
gique; un secrétariat d'Etat 
auprès du irentetre du commerce, 
de l'artisanat et du tourisme. 

DISPARAISSENT : l'autono- 
mie des ministères de b forma- 
tion professionnelle et de 
l'emploi, des transports (ratta- 
chés au ministère de l'urbanisme 
et du logement mais dotés d'un 
secrétariat d'Etat), tes secréta- 
riats d'Etat à te sécurité publi- 
que. à b famille, â te population 
et aux travailleurs immigrés, au 
tourisme. D’autre part, le 
«temps libre», doté d'un minis- 
tère plein en 1981 puis associé è 
ta jeunesse et aux sports, téspa- 
raît cette fois complètement. De 
même te «qualité de te vie», qui 
était associée à l'environnement, 
(SsparaîL 

CHANGENT : T industrie qui 
devient redéploiement industriel 
lequel est associé au commerce 
extérieur; la recherche, qui quitte 
r industrie pour bénéficier, asso- 
ciée à la technologie, d'un minis- 
tère plein ; te tourisme, qui passe 
du commerce extérieur au com- 
merce et è l'artisanat: le secréta- 
riat d'Etat è te fonction publique 
n'est plus associé aux «réformes 
administratives », mais aux «sim- 
plifications administratives»; aux 
anciens combattants, on ajoute 
tes victimes de guerre: aux per- 
sonnes âgées, on associe tas 
retraités. 


La « disparition » du secrétariat d'Etat 
aux immigrés et à la famille 


Le nouveau découpage du secteur 
social au sein du gouvernement de 
M. Laurent Fabius provoque quel- 

3 ues surprises. A peme le ministère 
u travail, sensiblement étoffé, a-t-fl 
fait sa réapparition que. ft l'occasion 
de b nomination des ministres délé- 
gués et des secrétaires d'Etat, le 
secrétariat d'Etat chargé des immi- 
grés, de la population et de la 
FamiUe disparaîL 

M. Michel Delebarre, qui a pour- 
tant en charge le travail, remploi et 
b formation professionnelle, n’est 
«secouru» par aucun secrétaire 
d’Etat. Quant à M“* Georgina 
Dufoix, ministre des affaires 
sociales et de b solidarité nationale, 
die a auprès d’elle trois secrétaires 
d'Etat (M. Franceschi, qui retrouve 
les personnes âgées, M. Hervé, qui 
garde b santé, et M. Courriers, qui 
conserve tes rapatriés), soit on de 
moins que M. Bérégovoy, en l’occur- 
rence le secrétaire d'Etat chargé de 
la famille, de la population et des 
travailleurs immigrfe M“ Dufoix 

perd M* Dufoix 

La présence - ou l’absence - 
d’un secrétariat d'Etat aux immigrés 
est pourtant hautement symbolique. 
Le premier secrétariat d’Etat 
n’avait-il pas été confié en 1938 par 
Léon Blum à Philippe Serre? On 
devait le retrouver a b Libération. 
Plus tard, en 1974, après l’élection 
de M. Giscard d'Estaing, fl fnt 
occupé d'abord de manière très 
éphémère par M. Fostel-Vinay pois 
successivement par MM. Driond et 
Stoléru. 

l’élection de M. Miner- 
M. François Autain fut, dans 
le deuxième gouvernement Mauroy 
jusqn’en mars 1983, secrétaire 
d'Etat chargé de l 'immigration et 
seulement de l'immigration. Puis 


placée (elle Ta confirmé elle-même) 
sous la responsabilité de 
M** Dufoix, mais n 'avait-elle pas nn 
secteur suffisamment étendu avec La 
Sécurité sociale et l'action sociale 
pour justifier T« aide » d'un secréta- 
riat d’Etat pour un domaine aurai 
souvent sensible ? L’insertion des 
immigrés et b négociation de raide 
è la réinsertion avec les Etats 
concernés sont-eUes moins priori- 


taires t)ue ^ tes [ problèmes des rapa- 


triés 


lés jalons essentiels de 


M" 1 Dufoix regroupa dans le même 
secrétariat d’Etat la famille, les 
immigrés et b population. Exit. les 
immigrés et b famille. 

Le choix de M. Fabius surprend. 
Certes, b politique de l'immigration 
- comme celle de b famille — reste 


b politique de l’immigration sont 
poses : lés frontières n’ont pas été 
rouvertes aux migrants, l'aide an 
retour a été définie, b carte unique 
de séjour valable dix ans va être 
cr é ée, et la rigueur - la « fermeté > 
même - est désormais la règle 
contre les « clandestins »... Mais U y 
a fort à faire avant qu’immigrés et 
Français • coexistent harmonieuse- 
ment comme le souhaite toujours 
le gouvernement. 

On peut pareillement s’étonner de 
la disparition, par b même occasion, 
du secrétariat d'Etat i la famille. 
N’est-elte pas contradictoire avec 
l’ inscription, à b demande expresse 
du chef de l'Etat, de l'assurance 
d’un « environnement favorable à la 
famille et à la natalité • parmi les 
douze programmes prioritaires 
d’exéention pour le IX* Plan ? 
N'est-ce pas une absence fâcheuse 
alors que le gouvernement devait 
présenter à l’automne son fameux 
projet de loi sur b famille, déjà 
retardé ? M** Dufoix avait pu mesu- 
rer Futilité d’un tel secrétariat 
d'Etat. M. Fabius lui marque sans 
doute une grande confiance en lui 
donnant la gestion directe d'un sec- 
teur aurai vaste. Mais c’est un pavé 
dans b mare des associations. Et un 
« vide » préoccupant... même ri dès 
le 25 janvier, M“ Dufoix entendait 
montrer qu'il n’y a eu nul «oubli» 
dans (es priorités du gouvernement 
en présentant an Conseil des minis- 
tres une communication sur b politi- 
que familiale. 

M. hL 


La séparation de la recherche et de l'industrie 


Séparer b recherche de l’indus- 
trie au sein de deux ministères dis- 
tincts? « Cest une bonne chose «. 
commente ]e nouveau ministre de b 
recherche et de la technologie, 
M. Hubert Curien. Le passé récent 

а. en effet, montré qu’un ministre, 
légitimement préoccupé par les dif- 
ficultés des entreprises industrielles, 
ne pouvait placer b recherche qu’au 
second rang de ses priorités. 

Avec l'organisation du gouverne- 
ment de M. Laurent Fabius, voici 
doue b recherche et b technologie 
revenues à b case départ. Voici 
retrouvée pour elles cette époque du 
début du septennat lorsque M. Jean- 
Pierre Chevènement pouvait leur 
consacrer tout son temps et toute 
son énergie. Avec les résultats que 
Ton sait- Un colloque national qui a 
rapproché, en janvier 1982, les 
milie ux scientifiques et industriels 
les pins divers; des budgets et des 
créations de postes, en 1982 et 1983. 
comme on en avait rarement vu de 
mémoire de chercheur; une ambi- 
tieuse loi d’orientation et de pro- 
grammation, enfin, votée en juillet 
1982. qui fixait i 17.8 % b progres- 
sion annuelle en volume des crédits 
affectés à b recherche ci vile. 

1-g*. il fallut déchanter et retrou- 
ver en 1984 les dures réalités de la 
conjoncture économique. Mais 
l'impulsion était donnée, et la 
recherche restait une des priorités 
du gouvernement : alors que le bud- 
get global de l'Etat augmentait de 

б. 1 % (en valeur), elle voyait 1e rien 
croître de 15,5 %. 

Entre-temps, chercheurs et tech- 
niciens ont connu une autre décep- 
tion. En juin 1982, M. Chevène- 
ment. poussé sans doute par un 
certain goût du pouvoir, mais dési- 
reux aussi de lier plus étroitement b 
recherche et l'industrie, obtint d'être 
promu à b tête d’un « supexmims- 
icre » à b japonaise. De ministère 
de la recherche et de l'industrie, 
celui-ci devint, lorsque M. Fabius en 
prit b tête en mars 1983, ministère 
de l’industrie et de b recherche. 
Simple inversion sans importance, 
dira Je nouvel occupant de la me de 
Grenelle, mais qui n’eu fut pas 
moins jugée significative. 


Aussi l'annonce de b composition 
dn nouveau gouvernement était-elle 
attendue par tes chercheurs et les 
techniciens avec une certaine appré- 
hension. Ne verraient-ils pas leur 
position de traditionnels * seconds » 
pleinement consacrée avec b nomi- 
nation â leur tête d’un secrétaire 
d'Etat? Sans doute doivent-ils à 
M. Fabius qui, pendant plus d’un an, 
a appris à les connaître, d’avoir 
maintenant pour eux un ministre à 
part entière. Sans doute lui doivent- 
ils aussi d’être placés sous b tutelle 
d’un de leurs pairs. Mais les scienti- 
fiques devront encore attendre les 
projets du budget 1985 avant de se 
réjouir pleinement. 

ELISABETH GORDON. 


L'économie sociale : un Français sur deux 


L'économie sociale a désor- 
mais son secrétariat d'Etat. Les 
structures de gouvernement ne 
sont pas une garantie suffisante 
pour juger d'une intention politi- 
que. Elles ne sont qu'une indica- 
tion nécessaire. 

Dès le début du septennat, 
réconome sociale fit son appari- 
tion dans tes préoccupations 
gouvernementales, le ministre du 
Plan. M. Rocard d'abord. M. Le 
Garrec ensuite, en étant le 
tuteur. En novembre 1981, un 
délégué général à l'économie 
sociale était nommé. M. Pierre 
Roussel. Le 5 octobre 1983. 
M. André Henry, ancien ministre 
du temps libre, lui succédait. 

On regroupe sous te vocable 
d'économie sociale des struc- 
tures différentes, si différentes 
qu'elles ont bien du mal à se 
constituer en mouvement, mate 
qui, en gros, sont des entreprises 
non capitalistes et non étatistes. 
On distingue trots branches : b 
coopération, qui représente 
235000 salariés, tes mutuelles, 
avec 138500 salariés, et les 
associations gestionnaires, avec 
664 S00 salariés. Le total 
dépasse ta million, soit 6 % envi- 
ron de l'ensemble des salariés. 
Mais, par nature, ces libres 
entreprises collectives concer- 
nent un public bien plus large, 
celui des adhérents de ces asso- 
ciations, coopératives ou 
mutuelles, soit un Français sur 
deux, selon un rapport de la 
commission des finances de 
F Assamblée nationale. 

En réalité, pendant trois ans, 
l'économie sociale a plus fait 
l'objet de colloques et d’un cuite 
de gauche que de soutien réel, 
un soutien qui aurait emporté 
l'acfoésion à l'action gouverne- 
mentale de r ensemble du mou- 
vement associatif, mutualiste ou 
coopératif. 

En juillet 1983 était cepen- 
dant adoptée une loi sur te déve- 
loppement de certaines activités 
d’économie sociale. Il s'agissait 
de moderniser 1e droit de la coo- 
pération maritime, de permettre 
aux unions de coopératives de 
s'associer avec des mutuelles, de 
donner un statut & la coopération 
artisanale, statut dont l’absence 
explique, la faiblesse de l'artisa- 
nat dans te secteur coopératif, 
par comparaison avec l'agricul- 
ture ou te commerce. La loi auto- 
risait les coopératives cfHLM à 
accroître leur champ tf activité. 
Elle permettait enfin aux banques 
coopératives et mutualistes 
d'émettre des titres participatifs, 
sans droit de vote et è rémunéra- 
tion variable. Auparavant avait 
été créé r I nstitut d e développe- 
ment de l'économie sociale (en 
mars 1983) destiné à apporter 
des fonds propres aux entre- 
prises. Son capital de 52,77 mil- 


lions de francs est alimenté pour 
70 % par un groupe de banques, 
d'assurances et de coopératives 
et pour 30 % par l'Etat. 

L'économie sociale a été dans 
te discours officiel paré de toutes 
les vertus, celle de l’innovation 
et, surtout, celle de b souplesse 
qui permet de jouer sur l'emploi, 
en plus ou en moins... De bit, b 
formule collective de prise de ris- 
que correspond assez bien à l'air 
du temps : ettô représente un 
exutoire pour de nombreux 
jeunes, dans une période de chô- 
mage. qui. s'ils sont dépourvus 
d'emploi, ne sont pas pour 
autant dépourvus d'imagination. 
Le secrétaire général de la CGT 
hà-même est devenu un fervent 
de l'économie sociale. 

Dans un entretien avec le 
Monde (23 novembre 1982). 
M. Henri Krasueki déclarait : 
c Nous réclamons aussi un autre 
type d’industrialisation dans b 
mesure où ceux-là mêmes qui 
défendant la libre entreprise ne 
manifestent guère un esprit 
d'entrepreneur. Il faut donc, à 
côté du secteur nationalisé et du 
secteur privé, qui a sa place, 
développer l’économie sociale et 
notamment les coopératives de 
production. Ces dernières peu- 
vent prendre une part active à la 
relance de l’industrie. Nous 
sommes très actifs dans ce 
domaine: l'esprit d'entreprise, 
c'est nous!» 

Précisément, dans de nom- 
breux cas, lors du départ en 
retraite d'un patron ou de son 
décès, F entreprise, pour survivre, 
doit changer de statut. Au 
conseil des ministres du 
9 décembre 1983, M. Le Garrec 
avait annoncé que des mesures 
seraient prises pour faciliter la 
transformation en coopérative 
ouvrière d'une entreprise classi- 
que. Il avait annoncé aussi la 
mise è l’étude d'un « titre asso- 
ciatif », à l'instar du « titre partici- 
patif». 

Innovantes, créatrices 
d'emplois ou plus sobrement 
«mainteneuses» d'emplois, les 
entreprises du champ de l’écono- 
mie sociale doivent se méfier de 
deux écueils. Elles doivent éviter 
de devenir le statut-refuge pour 
tous les canards boiteux, car 
elles courront le risque de 
démontrer que ('initiative collec- 
tive n'est pas viable. Elles doi- 
vent éviter aussi l'image d'entre- 
prises « au rabais », solution 
marginale pour des marginaux en 
zone marginale, dans une France 
à deux vitesses. Ce n'est sans 
douta pas l'intention du gouver- 
nement. mais il est encore trop 
tôt pour connaître œUe du nou- 
veau secrétaire d'Etat. 

JACQUES GRALL 


RATTACHÉE A M™ CRESSON 

La construction navale 
quitte le secrétariat d'Etat à la mer 


Le secteur de la construction na- 
vale qui, avec b sidérurgie et les 
charbonnages (et demain l'automo- 
bile), fait partie des industries où 
une conversion déchirante et une 
modernisation énergique sont néces- 
saires, quitte le secrétariat d'Etat à 
b mer pour passer sous te boulette 
du ministère du redéploiement in- 
dustriel et du commerce extérieur. 
Prise par M. Fabius lui- même, cette 
décision, si elle rompt avec uoc très 
ancienne organisation administra- 
tive, n'en est pas moins logique. 

Les entreprises concernées — 
Alsthom-Atlantiquc, les Chantiers 
du Nord et de la Méditerranée, pour 
ne parler que des plus importantes — 
sont toutes les deux filiales de 
groupes industriels vastes, b CGE 
(nationalisée) pour la première. 
Schneider pour la seconde, dans b 
stratégie générale desquels les chan- 
tiers navals ne sont qu'un élément 

Ce transfert de b mer à l’indus- 
trie va provoquer place de Fonteooy 
des remises au net et des modifica- 
tions structurelles. D’abord, parce 


que b construction navale (une 
trentaine de fonctionnaires) relève 
d’une direction de b flotte de com- 
merce et de l'équipement naval, qui 
a à sa tête M. Gilbert Roubach. 
Pourra-t-on maintenir une direction 
qui ne s’occuperait désormais que 
du trafic maritime et du soutien de 
l'Etat aux armateurs, notamment à 
b CGM, nationalisée et lourdement 
déficitaire? Ne faudrait-il pas main- 
tenant rattacher à cette direction 
des services actuellement éparpillés 
soit à la direction des gens de mer. 
soit à b direction des ports mari- 
times? 

Ensuite et surtout, b départ de 1a 
construction et de b réparation na- 
vale, s'il enlève une douloureuse 
épine du pied de M. Lengagne, te 
dépossède d’une masse importante 
de crédits : 1,6 milliard de francs au 
budget de 1984, auxquels le gouver- 
nement a rajouté 3,7 milliards en 
mars pour faire face aux difficultés 
énormes que rencontre Nord- 
Méditerranée â La Ckrtat, à La 


Seyne et â Dunkerque surtout (cré- 
dits qui, il est vrai, ont toujours été 
cogérés avec le ministère des fi- 
nances). 

Les armateurs, qui se plaignent 
que le boulet de b construction na- 
vale absorbe et l’essentiel du temps 
de M. Lengagne et b grosse masse 
des crédits disponibles, devraient se 
montrer plutôt bienveillants à ces 
modifications de structures. 

M. Lengagne sera le ministre des 
transports maritimes (dont les inté- 
rêts sont très différents de ceux des 
constructeurs de navires), de la pè- 
che, des gens de mer, du littoral, des 
ports (outil essentiel du commerce 
extérieur et de l’industrialisatiou) . Il 
faut aussi que, ce qu'il perd du côté 
d’une industrie en crise, il le regagne 
sur 1e front des secteurs en pointe ; 
b recherche et l'exploitation des 
océans, b coopération internatio- 
nale, le droit de b mer, l'aquacul- 
ture. les transferts de technologie 
vers le tiers-monde. 

FRANÇOIS GROSRICHARD. 


S.A. STEEMAN 
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LA FORMATION DÉFINITIVE PU GOUVERNEMENT PE M 

jyj™ Edwige A vice : un sport difficile 


FABIUS 


C'est le jour où te 1« sur 1 orgw 
satian des activités physiques et 
été publiée au Journal 


le texte 
sur les Fi 



jeunesse et aux sports, a appris la 
démission du gouvernement. Elue 
du quatorzième arrondissement, 
membre du CERES, cette femme 
vive qui s'était spécialisée dans les 
questions sociales, était entrée d ans 
le premier gouvernement de 
M. Mauroy eu mai 1981 comme 
secrétaire d'Etat chargé de la jeu- 



doaner une « coloration de gauche ■ 
à (a société de loisirs. Lorsque 
M. Henry a été écarté du gouverne- 
ment, M* A vice a repris 1 ensemble 
des activités des précédents minis- 
tères et secrétariat d’Etat avec 
l'appellation de ministre délégué au 
temps libre. 

Le financement du sport a été le 
point noir de l’activité de M" A vice. 
D'abord tronquée par l'affectation 
de l'éducation physique et sportive 
au ministère de F éducation natio- 
nale, les crédits budgétaires du sport 
ne cessèrent de décliner. Cette perte 
ne fut pas compenséepar le gonfle- 
ment des crédits du Fonds national 
du développement du sport 
(FNDS). 

Après mai 1981, les pouvoirs 
publics poussèrent à une réorganisa- 
tion du comité national olympique et 
sportif français (CNOSF), dont le 
président, M. Claude Collard, avait 
appelé à voter pour M. Giscard 


renforcer son emprise 
tiens qui devront être 
et sur le CNOSF. Un 
Conseil supérieur du sport nommé 
par décret devra, à l’avenir, donner 
son ■ avis » sur la politique sportive. 

La « loi A vice » s’efforce égale- 
ment de régler ces problèmes sou- 
levés par la gestion des clubs sportifs 
et le statut des cadres sportifs qui 
n'avaient pas de garanties profes- 
sionnelles. 

Confrontée au problème du déclin 
des résultats internationaux des 
athlètes depuis 1972, M“° A vice, a 
dC opter pour la politique de rigueur 
lancée par M. Sotsson, son prédéces- 
seur. Elle passa des « conventions » 
avec des administrations, entreprises 
publiques ou privées facilitant 
l'entraînement des athètes de haut 
niveau et prévoyant la réinsertion 
sociale de ces derniers. 

M“ A vice qui n'avait pas trouvé 
le ton juste dans un milieu fortement 


était en fait beaucoup 


d’Estaing. Le président de la Fédé- 
tidfc 


ration de handball, réputé homme 
de gauche, M. Nelson Paillou, fut 
élu & sa place, en mai 1982, sur la 
base d’un programme ambitieux de 
développement des prérogatives des 
fédérations sportives. Un projet de 
loi destiné à remplacer le texte de 
1975 baptisé « loi Mazeaud * a été 
élaboré à cet effet en concertation 
avec radministration. Toutefois, le 
gouvernement accepta, lors des 
débats parlementaires, de modifier 


plus passionnée par les problèmes < 
la jeunesse que par ceux du sport. 

Four les militaires qui forment 
une autre collectivité fortement 
masculinisée, M“ A vice, nouveau 
secrétaire d'Etat à la défense, n'est 
pas totalement une inconnc. Mem- 
bre de la commission de la défense à 
l'Assemblée nationale de 1978 à 
1981. M* A vice est l’anteur de pla- 
ideurs rapports parlementaires ou 
propositions de loi sur le service 
national et l'obligation de 
conscience. 

Auprès du minis tre de la défense, 
M. Charles Hernu, avec lequel elle a 
déjà beaucoup travaillé avant 1981, 
le secrétaire d'Etat aura principale- 
ment la responsabilité des écoles 
militaires et des enseignements mili- 
taires, du secteur social des armées, 
des réserves et de la mobilisation 
comme son prédécesseur à ce poste, 
M. Jean Gatel. De surcroît, 
M» A vice s'occupera de l’insertion 
des femmes dans les armées, qui en 
comptent environ 18 000. 

A. G. 


M. Joseph Franceschi : les raisons 
d'un échec 


M. Joseph Franceschi a échoué, et 
H entraîne dans son échec une struc- 
ture qui, lors de sa création en 
août 1982, avat d'abord obtenu la 
faveur des policière- Perçu à ('origine 
comme une marque d'intérêt du pou- 
voir pour sa police, le secrétariat 
d" Etat chargé de la sécurité publique 
est devenu, au fil des mois, un fac- 
teur de division supplémentaire dans 
une police déjà peu unie, un rouage à 
l'évidence inutile entre un ministre de 
l'intérieur à nouveau préoccupé des 
questions policières et un directeur 
général de la police nationale puis- 
sant et efficace. 

Echec personnel dû à une mau- 
vaise concertation avec les syndi- 
cats ? Echec politique dû à la mécon- 
naissance de la police par te PS? 
Echec structurel dû à la multiplicité 
des rivalités dans la police ? Chaque 
camp à sa réponse. La date qui te 
sanctionne est connue, et. depuis. 
M. Franceschi semblait en sursis : te 
3 juin 1983. te fusible « secrétariat 
d'Etat a avait sauté, n'ayant su ni 
apprécier ni prévenir les déborde- 
ments des manifestations portières 
jusqu'aux fenêtres du ministère de la 


justice, puis du ministère de l'inté- 
rieur et de l'Elysée. 

Sens doute, M. Franceschi s'était 
(ut-même trompé sur te contenu de 
sa mission. Il se croyait là pour 
séduire, alors qu’il devait transformer 
et moderniser. Il se voulait avant tout 
l e smr dos policiers ». quitte è épou- 
ser leurs sentiments spontanés : tes 
• atteintes aux personnes et aux 
biens» sont ainsi devenues, au fil 
d'un discoure, le a terrorisme du quo- 
tidien»; tes délinquants étrangers, 
confiait-il à une assemblée socialiste, 
relèvent d ' t une invasion qui pertube 
l'ordre soda I ». Un programme plutôt 
court. 

Cependant, ce militant socialiste 
depuis 1938 - è l'âge de quatorze 
ans, - maire installé d'Alfortville, 
toujours disponible, garde la 
confiance du président. C’est un 
fidèle parmi les fidèles, membre du 
dan, invité régulier du pèlerinage de 
Solutré. Une constance qui compen- 
sera probablement son échec poli- 
cier. 

E. P. 


AUX AFFAIRES SOCIALES ET A LA SOLIDARITE NATIONALE 


Ht" Georgina Dufoix 
n'est pas ministre pour ses beaux yeux 


Il est des tâches plus in- 
grates que de faire un portrait 
du nouveau ministre des af- 
faires sociales et de la solidarité 
nationale. On l’a souvent cfit : 
charmant e , simple et cBrecie, 
M“* Georgina Dufoix, à qua- 
rante et un ans, est d’abord un 
sourire. Portrait trop limpide 
pourtant pour être tout è fait 
exact ; M"" Dufoix n’est pas 
seulement cette mère de quatre 
enfants à la démarche décidée, 
cette femme de centra lien à 
r allure sportive. Si M. Georges 
Dayan l'a distinguée parmi 
d'autres, if y a quinze ans. dans 
te Gard, et Fa encouragée & 
s'engager plus avant, ce n'est 
pas seulement pour ses beaux 
yeux. 


cordante des carmsards qui vit 
la semaine à Paris et te diman- 
che en pays d’oc : « Prot es- 
tante, affirme-t-elle, /'app a r ti ens 
à une m in o rité . Les dragons du 
roi et les galères ont hanté mon 
enfance. Ils incarnaient le pou- 
voir central que je représente 
paradoxalement aujourd'hui, et 
H y a là une cBalectique assez 
forte qui me donne vie. » La 
gauche de M"* Dufoix est née 
plus, à l’ évidence, de rexerck» 
du pouvoir que de sa conquête. 
Elle est moins un programme 
qu'un ancrage, w Sur l'imnvgra- 
tion. dit-eüe, on a su. dans une 
conjoncture difficile, garder le 
cap. » 


Rien, D est vrai, ne la desti- 
nait è ces fonctions ministé- 
rielles : s Je n'ai pas été. 
reconnaît-elle, nourrie dans le 
sérail.» Ni énarque ni vraiment 
femme de parti : «Je me sens 
trop libre pour y être tout à fait 
à Taise. » On pense immédiate- 
ment à M”* Simone Veü, qui, 
avant efle. a été. Avenue de 
Ségur, responsable de la santé 
et de te Sécurité sociale. La 
comparaison n'offusque pas 
M™* Dufoix, bien au contraire : 
t J'ai, cfit-elte, beaucoup d'ad- 
miration pour son action que 
j'ai prolongée pour l'adoption et 
l'enfance en difficulté par exem- 
pte, a Et pourtant, elle s’em- 
presse d'ajouter : « Mes ana- 
lyses politiques et sociales 
diffèrent en revanche absolu- 
ment des siennes. » 

MP* Dufoix n'a découvert le 
socialisme qu'à vingt-trois ans, 
au contact du terrain, cette pe- 
tite entreprise familiale qu’elle a 
dirigée è la suite de son père, 
depuis 1967, i Nîmes. Rapide 
passage au PSU en . mai 1968 
et. dès Tannée suivante, pour 
cette mitrerrandiste de cœur 
plus que de clan, la Convention 
des institutions républicaines : 
« La réflexion de gauche, tfit- 
elte, est capable de faire avan- 
cer te plus le pays aujourd'hui, 
et l'objectif premier est de faire 
de la France un pays industriel- 
lement moderne, capable 
d'exister dans le concert des 
nations. » 

Gauche pragmatique à F évi- 
dence chez ce nouveau ministre 
qui confesse, pour les trois pre- 
mières années du septennat. 
« une pagaille d’erreurs » et 
d'abord les siennes. Gauche à 
risques ainsi chez l’ancien se- 
crétaire d'Etat qui. des pre- 
mières opérations anti-été 
chaud à la marche antiraciste 
des Beurs — autant d'initiatives 
qu'elle a soutenues, — a appris 
« à ne plus être . friteuse ». Gau- 
che, enfin, volontairement dé- 
centralisatrice chez cette des- 


Cette gauche gouvernante, 
qui connaît des médias l'indis- 
crétion, n'est pas choquée par 
des questions plus persormeHes. 
Ainsi, M"* Dufoix parle d'elle 
volontiers, de ses deux grands- 
mères, « géniales, calmes, man- 
quâtes, paisibles a. et de ses 
enfants pour qui te père joue le 
rôle de te mère de famffle. Ou 
encore, explique-t-elte sans 
fausse pudeur, son protestan- 
tisme, «cette recherche spiri- 
tueUe » qui i*a conduite à croira 
« en la force des valeurs 
d'amour sur toutes les autres 
valeurs du monde». 


Ce qui ne lui ôte ra la fer- 
meté ni le goût du combat. 
«Comment demande-t-eBe, se 
battre en aiment ses adver- 
saires ? Voilà une démarche qui 
m'intéresse • passionnément, et 
la poétique, avec la somme de 
haine reçue chaque jour, est à 
cet égard, un beau terrain (f ex- 
périence. » Abd eJ-Kader se se- 
rait battu, d'après M“ Dufoix, 
de façon remarquable et mé- 
connue, et les parlementaires 
français d'aujourd'hui devraient 
en prendre exempte tant le dé- 
bat politique lui paraît médio- 
cre: «A quoi ça eart de s'in- 
vectiver entra gens de 
qualité ? », s'interrogeât-elle. 


Et avec cette même assu- 
rance tranquille, M™ Dufoix - 
évoque l'autorité qui devra être 
désormais ta. sienne comme mi- 
nistre des comptes: K L’auto- 
rité, tfit-elfe, c'est de savoir où 
on veut aller et de ne pas céder 
sur l'essentiel. » Or M"* Dufoix 
est décidée à g faire en sorte» 
de ne compro m ettre en rien 
l'équilibre financier de la Sécu- 
rité sociale, afin de préserver 
r existence même d'une réelle 
politique envers les plus défavo- 
risés. Convaincue de cela, à 
quoi lui servirait-il alors de 
«serrer tes dents a. «On peut 
visser las bottions sans pour au- 
tant être sinistre», condut-eUe 
dans un sourire. 


NICOLAS BEAU. 


M. Le Garrec à la fonction publique 

Renouer le dialogue social 


Rajeunissement 


Phts jnec premier ministre 
depuis la Restauration, M. Lauréat 
Fsibhts a constitué ma g w wra v 
ment à son image : 22 de scs mem- 
bres - la majorité absolue - ont 
moins de 50 ans (3 s'y en avait que 
17 sur 42 «fans le premier gouver- 
nement de M. Pierre Mauroy, cetm 
du 22 mai 1981), 7 dont le premier 
m i nis tr e ont moins de 40 ans, 14 
ont entre 50 et 60 ans, 5 entre 60 
et 70 ans, 2 ph» de 70 ans. 

Les services du protocole y sont 
sans doute pour quelque chose, 
mais le doyen, M. Gaston DefTem 
(73 ans!, tient en tète de la fiste, 
après M. Laurent Fabius bien 
entendu, et le benjamin, M. Jean- 
Marie Bockef (34 ans!, en queue. 

Les choix des nouveaux minis- 
tres et secrétaires d'Etat confir- 
ment cette volonté lie j eu ness e . Le 
doyen do précédent gouvernement. 
M. Daniel Benoist (76 ans! s’en va, 
mais entr en t trois hommes de 
menas de 40 ans (outre M. Boche!, 
MM. Michel Ddebarre et Jean- 
Mk&el Baylet L quatre nouveaux 
ont entre 40 et 50 nos (MM. Pierre 
Joxe, Jean-Pierre Chevènement, 
Alain Cehaat, Mordu Mahy) m a 
59 ans (M. Hubert Carient ; 
M. Harem Tazteff tient empêcher 
M. JDeffme d’être le moi septua- 
génaire de l'équipe gouvernemen- 
tale. 


L'implantation géographique du gouvernement 


Il est des règles qui pour n’ètre 
pas écrites n’en sont pas moins res- 
pectées lors de la constitution d'un 
gouvernement. [I en va ainsi de celle 
qui veut que l'origine des ministres 
et secrétaires d'Etat participe d'un 


certain équilibre géographique. La 
composition de l'equipe de Af. Lau- 
rent Fabius ne déroge pas à la tradi- 
tion. 

Les Hauts-de-Seine (avec 
MM. Jacques Delors et Amcet Le 
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Fors), la Haute-Garonne (avec 
M. Alain Savary). la Haute-Vienne 
(avec M. Marcel Rigout) et la 
SelneSaùit-Dems (avec M. Jack 
Ralite) ne sont plus représentés au 
gouvernement. 

En revanche, l'arrivée de cinq 
élus diversifie la carte de la France 
gouvernementale : M. Pierre Joxe 
pour la Saône-et-Loire. M. Jean- 
Pierre Chevènement pour le Terri- 
toire de Belfort, M. Martin Mahy 
pour le Lot. ML Jean-Michel Baylet 
pour le Tam-et-Garonne et 
M. Jean-Marie Bockel pour le 
Haut-Rhin. L’entrée de ce dernier 
donne un membre de gouvernement 
à T Alsace, qui n'en avait pas. et Ü 
en est de même avec M. Chevène- 
ment pour la Franche-Comté. 

Outre les départements et terri- 
toires d’outre-mer. cinq régions ne 
sont pas représentées : la Corse, les 
Pays de Loire. Champagne- 
Ardenne. le Picardie et le Limousin. 

La Nièvre, après' le retrait de 
M. Daniel Benoist, conserve un re- 
présentant avec M. Pierre Bérégo- 
voy. Quant au Nord, outre M. Jean 
Le Garrec, U compte, après le dé- 
part de M. Pierre Mauroy . un autre 
porte-parole, M. Michel Delebarre, 
ancien collaborateur du premier mi- 
nisire et du maire de Lille. 

Dam notre carte, ne figurent pas 
les membres du gouvernement qui 
ne détiennent pas de mandat électif 
national ou local Cest le cas de 
M. Robert Badinter, W» Hu} 
Bouchardeau. M. Hubert 
M~ Yvette Raudy. MM. Alain Cal- 
mât. Roger-Gérard Schwartsenberg 
et Hûrom Tazieff. 


Nouveau secrétaire d’Etat auprès 
du premier ministre, chargé de te 
fonction publique et des sünpüfica- 
tious administratives. M. Jean L* 
Garrec est décidé à renouer rapide- 
ment’ les fils du dialogue social. 
A ptôse était- 2 nommé le 23 juillet 
que le successeur de M. Anicet Le 
Pots annonçait qu'il « allait receveur 
séparément les organisations syndi- 
cales de fonctionnaires dans les huit 

jours qui viennent ». M. Le Garrec 
va avoir fort à Taire pour retrouver la 
confiance des fédérations do fonc- 
tionnaires, vivement heurtées par un 
blocage des négociations salariales 
dû davantage à la volonté de 
M. Mauroy qu’à celle de 
M. Le Pots. 

M. Le Garrec a rendu hommage 
le 23 juillet, lors de la passation de 
pouvons, au * travail énorme et 
extraordinaire » de M. Le Fors. Un 
hommage justifié pour un ministre 
communiste qui, exactement, trois 
ans plus tût, le 23 juillet 1981, décla- 
rait à l'Humanité : « J'agirai pour 
le maintien du pouvoir d’achat 
moyen des fonctionnaires avec une 
amélioration significative pour les 
catégories les plus modestes. » Or 
c'est justement sur le terrain salarial 
que b gestion de M. Le Pois aura 
été la plus délicate.. SU a étendu les 
libertés syndicales, doté la fonction 
publique d’un nouveau statut, * réa- 
lisé à 85 % » l'objectif deM. Mitter- 
rand de créer 210 000 emplois 
publics, îl a eu plus de déconvenues 
avec les salaires, n’ayant pu empê- 
cher la stagnation ou la baisse du 
pouvoir d'achat pour certaines caté- 
gorie de fonctionnaires. 

M. Le Pots a navigué en plein 
paradoxe. En butte par principe à 
l'hostilité de FO dès le départ, il a 

obtenu la signature de cette organi- 

sation syndicale pour les trois 
« relevés de conclusion > salariaux 


qu’il a menés à bien. Pouvant comp- 
ter a priori sur la bienveillance de là 
CGT - son premier directeur de 
cabinet n’étaut autre que rancira 
responsable des fonctionnaires c&fi- 
tistês, - 3 n’a jamais réussi à lui 
faire parapher un accord salarial, 
cette organisation estimant 'mémo le 

23 janvier 1984 que, mot les 

* il n’y a pas eu ae rupture 


10 mai ». M. Le Pots n’est j* 
parv en u à mener de pair lés net — 
tjnme salariales avec, te phase <f éla- 
boration du, budget. H a dû subir, 
trois mois après avoir conclu un 
accord avec cinq fédérations sur 
sept, le blocage des. salaires. Tant 
pour la « cEense de sauvegarde » de 
1982-1983 que pour l'augmentation 
de 1 % accordée au 1-r-avril 1984, il 
s’en est sorti en jouant sur Fambi- 
eulté. Mais d n’a pu empêcher une 
grève générale des fonctionnaires le 
8 mar s 'dernier, CFDT et CFTC 

exceptées. Autre paradoxe. — 

ML Le Garrec hérite dota: pour 
1984 d’une situation salariale blo- 
quée. Pour cette apnée, il n’y a eu 
qu'une augmentation de 1 % au 
1* avril dernier. M. Mauroy avait 
refusé, malgré les demandes des syn- 
dicats et notamment de la FEN et 
de FO, une nouvelle majoration de 


1 % au 1 er juillet Selon M. Berge- 
- Delors était prêt à un tel 


ton, M. iw*' - — — 

geste pour l'automne, mais M. Mau- 
roy s'y opposait. M. Fabius 
accordera-t-il à M. Le Garrec une 
marge de manœuvre suffisante pour 
faire redémarrer la politique 
contractuelle? Lcr nouveau secré- 
taire d’Etat pourra également mani- 
fester «a bonne volonté en diffusant, 
au. moins auprès des, syndicats, le 
rapport BtaDchàrd sur les' primes, 
resté depuis plusieurs semaines sous 
le coude de M. Mauroy— _ . 

M. N. 


Que M.MitterTand lasse en paix la Constitution 


(Suite de la première page.) 

La Constitution ne peut servir 
d'enjeu, de moyen à des luttes 
électorales ou politiques. Résou- 
dre des difficultés de circons- 
tances, en modifiant un texte que 
Ton devrait mettre un point d'hon- 
neur à ne pas triturer, relève de 
l'expédient. En France, trop sou- 
vent, on affecte de croire qu’une 
révision ou an changement de 
Constitution apporte un soulage- 
ment immédiat. C'est vrai, mais 
quels ravages profonds! Voilà 
qu’on a choisi, pour le combat tac- 
tique, le terrain du référendum — 
et accessoirement celui des 
libertés. Comme si les Français 
n'étaient pas comblés pour l’un et 
pour les autres. Le référendum 
des référendums, depuis 1962, est 
l'élection dù président de la Répu- 
blique au suffrage universel. 
Peut-on rêver mieux ? 

L’article II, en limitant Puisage 
du référendum à l'organisation 
des pouvoirs publics et aux traités 
internationaux, est d’une pru- 
dence appréciable. Au-delà, sous 
prétexte de donner la parole au 
peuple, on ne mettra que des com- 
modités supplémentaires à la dis- 
position du président de la Répu- 
blique, lequel, dans le monde de 
la démocratie, dispose déjà, parmi 
tous ses collègues, des pouvoirs les 


de gauche, ou démocrate de quel- 
que bon sens. 

Car ce qui risque d’être enclen- 
ché, parmi les surenchères au 
nom des libertés et des droits du 
peuple à en décider souveraine- 
ment, c’est une stratégie de rup- 
ture : rupture avec les équilibres 
que le Conseil d’Etat et le Conseil 
' constitutionnel assurent respecti- 
vement vis-à-vis des initiatives de 
l'exécutif et du législatif. Les 
Français n’ont-ils pas fait le tour 
de toutes leurs libertés, sans atten- 
dre septembre 1984 ? Faut-il 
qu'ils remettent en cause, selon 
une question et à un moment 
choisis sans innocence, soyons-en 
sûre, tous les contrôles de sécurité 
par lesquels ils s’étaient prémunis 
crame l'arbitraire ou l'aventure ? 

Je ne peux imaginer que le pré- 
sident de la République renonce à 

ce qu’il avait voulu, représenter, 
pour ne privilégier que son aven- 
ture personnelle. * Bien sûr, dit-il, 
s'ü n’était pas lui, un parfait 
démocrate, cette évolution serait 
dangereuse.» Mais notre devoir 


est de regarder au-delà de sa juo- 


plus vastes. La vraie question que 
référendum, à 


pose ce projet de 
l'horizon de septembre, est celle- 
ci : «i Voulez-vous accroître les 
ivoirs du président de la Répu- 


pquvou-s au président de la Répu- 
blique ? », alors qu'on s’apprête à 
demander : * Voulez-vous décider 


pre course et de regarder 
geren face, même au loin. 

Avec le départ, dès commu- 
nistes du gouvernement, M. Mit- 
terrand bénéficiera désormais 
<Tune situation . suffisamment 
renouvelée pour jouer pleinement 
le jeu tactique d’une majorité pré- 
sidentielle que sa gestion et sa sin- 
cérité permettront de dégager. 
Qu’il laisse en paix la Constitu- 


de vos libertés ? < 


tion, ce <^ui est la règle pour les 



dévoiement possible de la Consti- 
tution. La première, en déposant 
des projets de loi .sur l’extension 
du domaine du référendum, cher- 
chait davantage à embarrasser un 
président qui ne prisait guère et 
redoutait cette procédure qu’à 
être fidèle à l'esprit du « gaul- 
lisme». Le second, ne désirant 
que • piéger » ses adversaires sur 
le terrain des « libertés en vfen- 
drail-à se faire attribuer des pou- 
voirs exorbitants, ce qui devrait 
horrifier tout socialiste, homme 


• AU RPR. - tJL Robert Gal- 
ïey, ancien ministre, député de 
F Aude depuis 1968 a été désigné 
commètrésraier national du RPR en 
remplacement de M_ Michel Calda- 
guès, sénateur de Paris, qui .avait 
demandé à être déchargé de ses 
fonctions.’ M., Yves Frotnion 
(quarante-trois ans), ancien âèüe 
de Smnt-Cyr, ancien aide de caihp 
de plusieurs ministres de là défense, 
sous-préfet depuis 1978 et chargé de 
mission au cabinet du maire de Paris 
depuis 1980, est nommé directeur 
de cabinet de M. Bernard Pons 
secrétaire général du RPR en rem- 
placement de M. Jean-Claude Cro- 
shens. 


peuples forts et pour les. chefs 
avertis du destin national ! 

MICHEL JOBERT. 

• Le projri de référendum pour- 
rait être examiné par l’Assemblée 
nationale le 21 août. - Selon 
M. André Labarrère, mini stre 
chargé -des relations avec le Parle- 
ment, le projet de loi sur le référen- 
dum pourrait être examiné par l’As- 
semblée nationale le 21 août, après 
être passé devant le Sénat M. La- 
barrère, qui sortait de la conférence 
des présidents, chargée de fixer l’or- 
dre du jour des travaufc parlemen- 
taires, a précisé que te projet de loi 
sur la presse sera revu en septembre 
- avant la campagne sur le référen- 
dum, s’il a Ueu». 

• M. Georges Sarre, député 
socialiste de Paris : * Derrière l'idée 
saugrenue de dissolution de la 
représentation nationale se profile 


contre la institutions. M. Chirac 
confond tes désirs du RPR et la ria- 
l jtê du pays. Le caractère scanda- 
leux, de sa dernière proposition 


Vos aanoncea dans 

Emplois Cadres 


S, roe des ItaSejB, 75009 Paris 
85 tris, roc Résumur, 
— ■ 75002 Paris 
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LA RÉUNION DU PARLEMENT EUROPÉEN. A STRASBOURG 

M. Pflimlin bien placé pour la présidence 


Strasbourg. — Les quatre cent 
trente membres du Parlement euro- 
péen sont rassemblés depuis ce 
mardi matin 24 juillet dans la capr 
taie alsacienne et jusqu'à vendredi 
soir pour la toute première session 
de l’Assemblée élue en juin dernier 
(le Monde du 24 juillet). Iis 
devaient dés le premier jour dési- 
gner leur nouveau président. 

Cette élection, qui aurait pu 
n’être qu "honorifique et de pure 
forme, a. en réalité, donné lien, 
avant même qu'il soit procédé au 
vote, à une vive compétition. Cinq 
candidats briguaient au départ, en 
effet, les suffrages de leurs collè- 
gues : la baronne Elles, pour les 
conservateurs britanniques et 
danois, ainsi que MM. Pierre Pflim- 
ILn (chrétien-démocrate, France), 
Pieier Dankert (socialiste, Pays- 
Bas). Giancario Pajetta (commu- 
niste, Italie) et Altiero Spinelli 
(apparenté communiste italien, 
mais - candidat libre -) qui espérait 
réunir sur son nom et sur son 
fameux rapport en faveur de l'union 
européenne une majorité de suf- 
frages par-dessus les clivages des 
partis. 

Ce mardi matin, après le discours 
inaugurai prononcé par M™ Jacque- 
line Tbome-Pa te nôtre, vice-doyenne 
d’âge, deux autres candidats se sont 
fait connaître : M 1 " von Blottnitz, 
écologiste ouest-allemande, et 
M. Jean-Marie Le Pen. 


• Un Croupe des droites euro- 
péennes. - M. Jean-Marie Le Peu, 
président du Front national, a 
constitué, lundi 23 juillet, à Stras- 
bourg, un « Groupe des droites euro- 
péennes - à l’Assemblée des commu- 
nautés. Ce groupe rassemble ses 
neuf colistiers du Front national élus 
le 17 juin, cinq représentants du 
MSI italien, et un député de 
l'extrême droite grecque. 


Editions du CNRS 
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De notre envoyé spécial 

Quoique M. Pflimlin partit favori 
(le centre droit dispose d’une avance 
d'environ quarante-cinq sièges sur la 
gauche, même si le groupe socialiste 
en le plus nombreux avec environ 
cent trente membres) , l'élection res- 
tait ouverte en raison des diver- 
gences et surtout des concurrences à 
['intérieur de la famille modérée. 
L’organisation des différents tours 
de scrutin a elle-même donné lieu à 
une âpre discussion entre les prési- 
dents de groupe. Mme Simone Veil. 
qui a été portée à la tête des libé- 
raux, a pu faire prévaloir son point 
de vue selon lequel un délai raison- 
nable devait séparer les votes suc- 
cessifs. Le premier tour a donc eu 
lieu vers 1 1 heures, le second était 
prévu pour 15 heures, le troisième 
pour 18 heures, et le quatrième, 
éventuellement, en soirée, vers 
20 h 30. 

Les résultats du premier tour de 
scrutin, en fin de matinée, faisait 
apparaître M. Pflimlin comme fort 
bien placé pour l’emporter. Sur 
421 votants et 413 suffrages 
exprimés, l’ancien maire de Stras- 
bourg en a effet remporté 165. 
contre 123 au candidat socialiste 
néerlandais, M. Pieter Dankert, 44 à 
Lady Elles, 37 à M. Pajetta (PCI), 
17 à la candidate écologique ouest- 
allemande, M" von Blottnitz. 16 à 
M. Jean-Marie Le Pen et 1 1 seule- 
ment à M. Spinelli. 

Le président du Front national a 
aussitôt indiqué qu'il se désistait 
pour M. Ptlunlin, qui lut - son col- 
lègue parlemenimre sous la IV' et 
la V* République .. afin d'éviter que 
« cette Assemblée ne soit présidée 
par un marxiste ». Ce propos a sou- 
levé un beau chahut dans un hémi- 
cycle européen habitué à des 
échanges plus académiques... 

Une raison plus consistante 
d’espérer le succès, pour M. Pflim- 
lin, résidait dans le fait que 
Sir Geoffroy Howe. secrétaire au 
Foreign Office, avait envoyé la 
veille au groupe des députés conser- 
vateurs de son pays un télégramme 
dans lequel le chef de la diplomatie 
britannique écrivait notamment : 
- Les électeurs ont donné, dans ce 


nouveau Parlement, une majorité 
aux partis qui amvrent en faveur de 
la liberté individuelle et économi- 
que. Je sais que votre groupe jouera 
pleinement son rôle dans cette 
majorité, et contre une Europe 
socialiste. Cinq années de dur 
labeur vous attendent Soyez sûrs 
de prendre un bon départ. » C’était 
naturellement inciter les conserva- 
teurs britanniques à ne pas renouve- 
ler l'opération qui, en 1982. avait 
conduit à PéJectioo de M. Dankert 
du fait de la division des élus 
modérés. 

Dans ces conditions, on affichait 
un certain optimisme au groupe 
démocrate-chrétien, en début 
d'après-midi, en attendant le second 
tour de scrutin. 

BERNARD BRIGCHJLEIX. 


LA REPRÉSENTATION DES COMMUNAUTÉS JUIVES EUROPÉENNES 

Négociations entre le Congrès juif mondial et !@ CBSF 


La recherche, par les représen- 
tants des communautés juives des 
Dix, d'une structura d'expression 
européenne achoppe sur le problème 
des rapports entre la communauté 
française et ta principale organisation 
juive internationale, le Congrès juif 
mondial (CJM). La branche euro- 
péenne du CJM s'estime, m effet, 
toute désignée pour assurer, au 
niveau des institutions de la CEE. la 
représentation des juifs des pays 
membres. Cependant, le Conseil 
représentatif des institutions juives 
de France (CRIF), organe d’expres- 
sion de la plus importante des com- 
munautés d'Europe de l'Ouest, n'est 
pas membre du CJM. Il existe, côte à 
côte, une section française du CJM. 
présidée par M. Michel Dreyfus- 
Schmidt, sénateur (PS) de Belfort, et 
le CRIF, lequel compte d'ailleurs dans 


POUR PERMETTRE A M. GISCARD D'ESTAING 
DE REVENIR A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

M. Wofff donne sa démission 
de député du Puy-de-Dôme 


M. Claude Wolff a donné sa 
démission de député de la deuxième 
circonscription du Puy-de-Dôme. 
Cette décision, qui était attendue 
depuis plusieurs semaines, devrait 
permettre à M, Valéry Giscard 
d’EstainE de retrouver un siège à 
l’Assemblée nationale au terme 
d’une élection législative partielle 
qui pourrait avoir Beu en septembre. 

M. Claude Wolff, qui avait été 
élu député do Puy-de-Dôme au pre- 
mier tour des élections législatives 
de juin 1981, recueilkni 51,91 % 
des suffrages exprimés, a annoncé 
mardi 24 juillet, dons une déclara- 
tion au quotidien la Montagne, que 
sa démission prendra effet a comp- 
ter du 1® août. M. Claude Wolff est 
conseiller général du canton de 
Rochefort-Montagne et maire de 
Cbamalières. Il a été élu le 17 
juin 1984 à l’Assemblée des Com- 
munautés européennes. 

S’il est élu député - comme c'est 
vraisemblable. - M. Giscard 
d'Esiaing retrouvera une circons- 
cription qui lui est familière. A 


vingt-neuf ans, présenté par la liste 
d'union des indépendants et pay- 
sans, il avait succédé à son grand- 
père. Jacques Bar doux, qui ne se 
représentait pas. U avait été réélu 
dons cette deuxième circonscription 
du Puy-de-Dôme en 1958. en 1962. 
en 1 967 et en 1 973. En 1 974, il avait 
abandonné son siège à M. Jean 
Morellon. son suppléant, qui sc reti- 
rait lui-même en 1981 au profit de 
M. Claude Wolff. 

En 1958, M. Giscard d'Estaing 
avait été élu conseiller général de 
Rochefort-Montagne et, en 1967, 
maire de Chamalières. fonctions 
qu'occupe aujourd'hui M. Wolff. 

Après son échec à l’élection prési- 
dentielle de 1981. M. Giscard 
d'Esiaing avait souhaité retrouver 
son siège de conseiller général. Il 
avait profité de la création du nou- 
veau canton de Chamalières pour se 
présenter aux élections cantonales 
de mais 1982. Il avait recueilli au 
mier tour près de 72 % des suf- 
rages exprimés. 


K 


ses rangs des organisations et des 
personnalités adhérentes du CJM. 

Le CRIF, après sa création en 
1944, dans la clandestinité, s’était 
interrogé sur son adhésion éventuelle 
au CJM. fondé huit ans plus tôt par 
Nahum Goldman er Stephen Wise. 
Les représentants du judaïsme fran- 
çais. qui se dotait, pour la première 
fois de son histoire, d’un organisme 
associant l’ensemble de ses struc- 
tures communautaires et les diffé- 
rents mouvements politiques et 
sociaux juifs, avaient refusé, finale- 
ment. d’associer à son tour cette 
structure commune à une organisa- 
tion mondiale, dont (« principe même 
leur paraissait contestable. La per- 
sonnalité de Nahum Goldman, les 
positions originales qu’il devait pren- 
dre sur la conflit israélo-arabe, 
n'avaient rien fait, par la suite, pour 
atténuer ces réserves. Son succes- 
seur à la tête du CJM, M. Edgar 
Bronfman. ne soulève pas les mêmes 
controverses, mais le CJM souffre 
toujours, eux yeux de plusieurs diri- 
geants du judaïsme français, du 
poids en son sein, de le communauté 
américaine. 

L'emprise du judaïsme 
américain 

Il ne saurait être question, pour le 
CRIF, d'adhéner à une branche euro- 
péenne du CJM qui ne serait qu’une 
extension à l'Europe de l'emprise du 
judaïsme américain sur cette organi- 
sation. Les responsables de la bran- 
che européenne du CJM affirment 
que leur intention est, au contraire, 
de rééquilibrer leur mouvement, en 
lui donnant un fort contrepoids euro- 
péen. Pour preuve de leur bonne foi 
- et dans l'espoir de hâter la conclu- 
sion , — ils avaient proposé, après le 
décès, en mai dernier, de Maurice 
Grynfogel. la présidence de la bran- 
che européenne à M. Théo Klein, pré- 
sident du CRIF, si ce dernier, bien 
sûr, décidait d'adhérer au CJM. 

Cette offre n'a pas suffi à vaincre 
les réticences du CRIF, et c’est 
M. Greville Janner, membre du Parle- 
ment britannique, président du Board 
of Depuiies of British Jews, organe 
dirigeant de la communauté britanni- 
que. qui a été nommé, par le bureau 


de la branche européenne, « prési- 
dent en exercice » de celle-ci jusqu'à 
son congrès annuel, en septembre 
prochain. Le CJM, par cette désigna- 
tion, a pris acte du refus du CRIF 
d'entrer purement et simplement 
dans la branche européenne. 

Des organisations importantes su 
sein du CRIF, telles que le Consistoire 
central (encore que son président, 
M. Jean-Paul Elkann, soit, à titre per- 
sonnel. membre du CJM) et l'Alliance 
israêlite. sont hostiles à un tel rallie- 
ment- S’agissant du Consistoire cen- 
tral. il esr à remarquer que sa posi- 
tion n'est pas partagée par les 
consistoires locaux, dont plusieurs 
adhèrent è la section française du 
CJM. Ce n’est pas le cas. en revan- 
che. du Fonds social juif unifié, qui 
regroupe les activités sociales et 
éducatives de la communauté. Cette 
situation, jointe aux objections que 
soulève la formule de simple adhé- 
sion proposée par le CJM, a amené 
M. Klein à avancer, tors d’une ren- 
contre entre tes deux parties, (e 
1 1 juillet dernier, l’hypothèse de la 
création d’une conférence des com- 
munautés juives européennes, qui 
aurait des rapports contractuels avec 
le CJM. Cette conférence ou es 
conseil consultatif prendrait la place 
de l’organe de représentation, déjà 
existant, du CJM auprès de la Com- 
munauté européenne. Cette solution, 
selon M. Klein, aurait, en outre, 
l’avantage de la logique, puisque la 
branche européenne du CJM com- 
prend aussi les communautés affi- 
liées des pays de l'Est (l'URSS 
exceptée) et qu'il s'agit, dans cette 
affaire, de la seule Europe des Dix. 

Le CJM a souhaité consulter les 
autres communautés européennes, 
qui en sont toutes membres, avant 
de faire connaître, dans les prochains 
jours, sa réponse. Son principal atout 
est qu'aucune solution ne pourrait 
aboutir sans son accord, puisque sa 
branche européenne est effective- 
ment représentative des commu- 
nautés des principaux pays de )s 
CEE. sauf la France. Il est vrai, en 
revanche, que l'absence de l'organe 
dirigeant de la communauté fran- 
çaise, la plus nombreuse de toutes. 
réduit le poids politique et logistique 
du CJM en Europe. 

PATRICK JARREAU. 



QUESTIO 





Comment, sous l’écume 
des modes et des idées en 
vogue, repérer 
les questions 
vraies? Conv 
ment deviner 

les contours de l'univers nouveau qui, discrètement, secrètement parfois, se 
façonne aujourd’hui ? 

Chaque samedi, Le Monde Aujourd’hui est le supplément qui pose ces questions 
et permet d’entrevoir comment l’avenir, dans tous les domaines, se préfigure. 
Sciences et Techniques, Médecine, Environnement, Cinéma, Art, Philosophie, 
Littérature, Communication, Théâtre... 

Tout ce qui concerne notre présent et notre devenir est la matière du Mondé 
Aujourd'hui 

LE MONDE AUJOURD’HUI 
UN TEMPS FORT 
POUR LE 
WEEK-END 
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DES PROCÈS ENTRE MÉDECINS A PAPEETE 


Les fureurs de M e Gisèle Halimi 


Rien ne l'arrêtera. Au cœur de 
l’été parisien. M* Gisèle Halimi 
vibre. Elle rêve qu'elle gagne des 
procès en cascade devant le tribunal 
correctionnel de Papeete, à Tahiti, 
alors qu’elle les perd. Elle se rap- 
pelle qu'elle a choisi, voici trente- 
cinq ans. le barreau parce que 

l'injustice lui est • physiquement 
insupportable Elle s'enfièvre pour 
son dossier qui, par la grâce de son 
talenL et de sou entregent, devient 
une affaire : l'affaire Schlouch. 

Ce serait un bonheur profession- 
nel, l'un de ces procès que l'on fait 
mijoter amoureusement comme un 
bon petit plat, s’il n'y avait en 
contrepoint le malheur d’un client, 
le docteur Claude Schlouch. 
soixante et un ans, et, au premier 
plan, une histoire clans laquelle, dit 
M c Halimi, • le néo-colonialisme se 


nourri/ d'un imbroglio juridique •». 
Imbroglio? A coup sûr. Une note de 
dix-huit pages établie par l'avocate 


parvient tout juste & établir la chro- 
nologie du dossier. 

Tahiti, donc. Non point un simple 
décor dans cette affaire, mais peut- 
être l’une des clés du dossier. Car le 
docteur Schlouch, juif pied-noir né à 
Sïdi-Bel-Abbcs, l'ignore peut-être 
lorsqu’il s’installe à Papeete en 
1976. mais la médecine de ce terri- 
toire d’outre-mer est aux mains des 
militaires en activité ou à la retraite. 
O y a, certes, des exceptions ; elles 
sont rarissimes. Et, par ses 
méthodes, ce toubib qui fut durant 
vingt et un ans médecin de campa- 
gne, dans la Côte-d'Or, à la satisfac- 
tion de tous (si l'on en croit les 
témoignages des élus), va attirer sur 
lui tous les malheurs. 


Des faux 


Dans cette 3e du Pacifique, le 
docteur Schlouch ouvre un cabinet 
de médecine générale. « // se consti- 
tue une clientèle importante, à 
majorité polynésienne ; notamment 
parmi les femmes, rappelle 
M c Halimi. H se bat aussi pour 
l’application de la loi Veü », qui ne 
sera pas tout de suite en vigueur là- 
bas. C'est un adepte des nouvelles 
méthodes « douces » d'accouche- 
ment. Tout va bien, en apparence. 
Sauf que le docteur Schlouch, h 
l'évidence, contrarie les médecins 
militaires, ses confrères. Une hasti- . 
lité naît, qui grandira. 


EN BREF 


Pronosti c réservé 
après line troisième 
tentative de suicide 
de Gaétan Zampa 


Mandat d'arrêt 
contre le fondateur 
cT Action directe 


Jean-Marc Rouülan, trente ans, 
fondateur du groupe extrémiste 
Action directe; vient de faire l'objet 
d'un mandat d'arrêt délivré par 
M. Jean-Louis Bruguière, juge d'ins- 
truction à Paris, qui le soupçonne 
d’avoir participé, le 30 juillet 1983, 
à un hold-up commis à la bijouterie 
Aldebert, place de la Madeleine, à 
Paris. Jean-Marc Rouillas vit dans 
la clandestinité depuis la dissolution 
d’ Action directe par le conseil des 
ministres en août 1982. Il a échappé 
depuis lors. & plusieurs reprises à la 
police, notamment dans la région 
parisienne, le 2 février 1984, lors de 
l'arrestation de Vincenzo Spauo, 
militant extrémiste italien des 
COLP (Communistes organisés 
pour la libération du prolétariat) et, 
à Bruxelles, le 13 mars (le Monde 
du 24 juillet). 


• Des pèlerins se noient au 
Mont-Saint-Mi ckel. - Deux adoles- 
cents. Vincent Bcllis, quatorze ans. 
et David Tetrel. quinze ans. qui ef- 
fectuaient. lundi 23 juillet, leur pèle- 
rinage annuel au Mont-Saint-Michel 
(Manche) se sont noyés, victimes 
d’une hydrocution dans le Couesnon, 
à proximité du Mont-Saint- Michel. 


Et ce sera, précédant rafTaire 
Schlouch, l’affaire MariteragL Le 
30 juillet 1979, Mme Mariteragi 
consulte le docteur Schlouch, son 
médecin traitant. Ce jour-là. cette 
mère de six enfants, enceinte, se 
plaint de saignement vaginaux. Le 
docteur diagnostique la mort du 
fœtus in utero avec rétention, et pra- 
tique une perfusion pour l'expulser. 
Le lendemain, le col de l'uténis est 
plus ouvert, mais l’expulsion n'est 
pas pour autant obtenue. Dans son 
rapport d'expertise, le professeur de 
gynécologie-obstétrique Yves 
Malinas note : « Sagement, le doc- 
teur Schlouch remet au lendemain 
un nouvel essai. » 


l'hôpital ont affirmé que le fœtus 
était vivant sur une erreur d’inter- 


Gaétan Zampa, qui avait tenté de 
se suicider à deux reprises depuis 
Couverture du procès où il compa- 
raît, à Marseille, avec quarante co- 
ïnculpés, a de nouveau cherché à se 
donner la mort lundi 23 juillet dans 
sa cellule de la prison des Bau- 
mettes. Cette troisième tentative a 
nécessité une intervention chirurgi- 
cale. 

Cest vers 19 heures que le détenu 
a essayé de se pendre à l'aide d’une 
corde confectionnée avec des mor- 
ceaux de draps. Celle-ci s’étant rom- 
pue, Gaétan Zampa a fait une chute 
qui a provoqué un arrachement de la 
trachée artère. Une intervention 
chirurgicale a été effectuée aussitôt 
Dans la matinée du 24 juillet Tétât 
du blessé qui avait été placé en réa- 
nimation, était considéré comme sé- 
rieux et l'on devait procéder à de 
nouveaux examens. 


Le statut de réfugié 
est reconnu 
èun m9tant 
tomcp» espagnol 


Bayonne. - La commission 
des raquâtes des réfugiés du 
Conseil d’Etat a décidé d’annuler 
le refus de rOFPRA {Office fran- 
çais pour la protection des réfu- 
giés et apatrides) d’accorder 
depuis 1979 le statut de réfugié 
politique à Agustin Irazusta bar- 
rer». t La qualité de réfugié est 
reconnue à M. Irazustabarrena m . 
indique l'arrêt. 

Plusieurs fois arrêté et torturé 
par Ja police espagnole, victime 
d’une tentative d'enlèvement et 
menacé de mort par l'extrême 
droite, le militant basque s’était 
réfugié en France en novembre 
1982. La commission du Conseil 
d’Etat a estimé qu' r en raison 
de ces circonstances H doit être 
considéré comme craignant avec 
raison, malgré l'évolution démo- 
cratique de l’Espagne, d'être per- 
sécuté a' H se rédaman de la pro- 
tection de son pays d'origine*. 
Cet arrêt ne manquera pas d’être 
exploité par (a défense lors des 
huit procès d’extradition 
annoncés pour les premiers jours 
d'août. - (Corresp.) 


• Une jeune femme tuée dans un 
parking à Vïncennes. - Le cadavre 
d’une jeune femme, Ghislaine Veys- 
set, vingt-huit ans, a été retrouvé, 
lundi 23 juÜlei, dans un parking de 
la rue Diderot à Vïncennes (Val- 
de-Marne). La jeune femme, qui ha- 
bitait l’immeuble et vivait chez ses 
parents, a été tuée de trois coups de 
couteau. D’après les premiers élé- 
ments de l’enquête le vol ne semble 
pas avoir été le mobile du meurtre. 
L’arme du crime n’a pas été retrou- 
vée. 


prétalion de renregistremeni. » Le 
procureur de 1a République luï- 
■ même, indique notamment dans son 
réquisitoire, après que le docteur 


• Assassinai d'un pompiste à 
Grenoble. — La sûreté urbaine de 
Grenoble a appréhendé, lundi 
23 juillet, un jeune homme de vingt- 
quatre ans, qui aurait reconnu le 
meurtre de M. Jean Mutin, pom- 
piste, dont le corps avait été décou- 
vert le même jour vers 7 b 30, le 
crâne fracassé, dans sa station- 
service. Le meurtrier présumé 
aurait frappé la victime à deux 
reprises à l’aide d’un outil, après une 
conversation orageuse. 


Schlouch ait porté plainte : « (—} 
Les documents établis par le doc- 


teur Cazenave pour être pro- 
duits en Justice, contenaient d’une 
part une affirmation certifiant faus- 
sement l'existence d'une maladie 
(épisode septicémique I. d'autre 


lement inexacts : le traitement en 
ville par antibiotique non spécifique 
ei perfusions à visées abortives. » 


Une «affaire Dreyfus»? 


Or le nouvel essai n’aura pas lieu. 
Pressée, inquiète, Mme Mariteragi 
se rend & l’hôpital Mamao, dirigé 
par le médecin général Barres. Alors 
commence le • règlement de 
comptes ». selon M E Halimi : » On 
lui dit [à M* Mariteragi] que son 
foetus de seize semaines n'est pas 
mon du tout, qu'il est vivant. On lui 
laisse entendre les prétendus batte- 
ments de cœur du foetus alors que 
ce sont les siens. Après l'expulsion, 
on lui raconte qu’on a mis son 
• bébé » en couveuse, qu’il a vécu 
cinquante minutes. » Bref, 
Mme Mariteragi sort de l’hôpital 
Mamao persuadée que le docteur 
Schlouch, par incompétence, lui a 
tué son enfant. Fin de l’épisode. 


De tout cela, sans compter 
d’autres détails, le tribunal correc- 
tionnel de Papeete n’a pas tenu 
compte. Le 17 juillet. 3 a relaxé les 
deux médecins militaires pousuivis. 
La fureur froide de M e Halimi en a 
grandi. Elle a aussitôt écrit au garde 
des sceaux pour qu’il relève appel de 
ce jugement. Elle avait précédem- 
ment demandé que la Cour de cassa- 
tion soit saisie de sa - plainte en 


faux et forfaiture contre le procu- 
reur de la République Jean Sarce- 
let ». 

L’affaire n’est pas mince pour 
M* Halimi, qui charge ses canons 
jusqu'à la gueule. Elle rappelle que- 
son client, dans ce contexte, a été 
suspendu six mots par la section 
locale de Tordre des médecins, 
condamné et dispensé de peine pour 
avoir posé des stérilets dès la pre- 
mière visite de ses patientes, etc. 
Elle dénonce le « truquage » du dos- 
sier médical de M”* Mariteragi saisi 
à l’hôpital Mamao. Elle s’indigne 
d’un « complot judiciaire et antisé- 
mite qui s'est noué en 1979 ». Elle 
lâche : •Nous sommes dans une 
affaire Dreyfus », et se déclare prête 
à abandonner son mandat de député 
(app. PS), si cela était nécessaire, 
pour se dévouer à la cause du doo- 
teur Schlouch. 

Ce dernier, â tout prendre, ne 
s'identifie sans doute pas à ce capi- 
taine qui fit. un moment, l’histoire 
de France bien malgré IuL Déjà les 
professeurs Minkowsld et Mali nas, 
les docteurs Pierre Simon et Ber- 
nard Kouchner, le soutiennent, ainsi 
que Nicole AvriL Yves Montand, . 
Guy Bedos et bien d'autres. Ou 
reparlera de l'affaire Schlouch. 

LAURENT GREILSAMER. 


Six mois passent. En janvier 
1980, Mme Mariteragi reçoit une 
note d'honoraires du docteur 
Schlouch. La colère la saisit. Pour 
elle, pas de doute. Non seulement le 
docteur Schlouch lui a tué son bébé, 
mais il lui réclame de l’argent. Elle 
assigne alors le docteur devant ie tri- 
bunal de Papeete en dommages- 
intérêts. 


Et c’est-là que l’affaire Marite- 
ragi s'efface au profit d'une affaire 
Schlouch. car cette femme de bonne 
foi produit les certificats du docteur 
Cazenave, alors commandant 
chirurgien des hôpitaux des armées, 
et du docteur Beaumont, volontaire 
pour l’assistance technique (VAT) 
pour appuyer sa plainte. Des faux, 
selon le docteur Scbloucb et 
M e Halimi Le professeur Malinas 
écrit dans son rapport, en style plus 
modéré : • Les médecins de 


512 plaintes 
pour fraude fiscale 
on 1983 


Le Courrier de la Chancellerie 
fait le bilan, dans sa dernière paru- 
tion, de la répression pénale des 
fraudes fiscales en 1983. L’adminis- 
tration ne recourt au juge pénal que 
pour des fraudes exceptionnelles. 
Le nombre de plaintes déposées a 
été de 512 en 1983 contre 408 en 
1980. Le montant des fraudes qui 
ont fait l’objet d’une plainte est éva- 
lué à plus de quatre cent dix mil- 
lions de francs. La nature des 
infractions visent essentiellement 
des défauts de déclaration (45 %). 
des dissimulations de recettes, 
revenus ou bénéfices (53 %). Ces 
plaintes concernent principalement 
les commerçants et les industriels, 
les dirigeants de société et les pro- 
fessions libérales. Les peines encou- 
rues par les fraudeurs sont dans les 
deux tiers des affaires d’emprison- 
nement avec sursis assorti d’une 
amende. 


m Trois prix médicaux. - Le 
professeur Maxime Schwartz, chef 
de l'imité de génétique moléculaire 
à l’Institut Pasteur, a reçu le prix 
Richard-Lounsbeny, d’un m onta n t 
de 50 000 dollars (plus de 
400000 F), pour ses travaux sur 
certains mécanismes de l'expression 
des gènes au niveau des membranes 
bactériennes. D’autre part, le profes- 
seur André Boué, directeur de 
l’unité de biologie prénatale de TÏN- 
SERM (Institut national de la santé 
et de la recherche médicale), a reçu 
le premier prix de la Fondation GPA 
(Groupe des populaires d’assu- 
rances), d’un montant de 300 000 F, 
pour récompenser l’ensemble de ses 
travaux sur le diagnostic des mala- 
dies du fœtus. Enfin, le prix de l’Ins- 
titut de la vie (Fondation Electricité 
de France), d'an montant de 
300000 F, a été remis à Liège à 
trois chercheurs - dont deux Fran- 
çais — pour avoir permis l'élabora- 
tion de vaccins synthétiques et d’ad- 
juvants de l’immunité. Il s'agit de 
MM. Louis Chedid, chef du labora- 
toire d'immunothérapie expérimen- 
tale à l’Institut Pasteur de Paris, Ed- 
gar Lederer, chef du laboratoire de 
biochimie du Centre national de la 
recherche scientifique à Gif- 
sur-Yvette, et Michael SeJa, prési- 
dent de T Institut Weizmann des 
semnees à Behovot (Israël) . 


BATAILLE POUR LE CENTRE DE L'HEXAGONE 


Bruère, le nombril de la France 


Bourges. - Pouvoir contempler le 
nombril de te France^. C'est en tout 
cas le souhait d’un architecte pari- 
sien, M. Claude Parant. L'auteur des 
plans de la Maison de l'Iran à la Cité 
universitaire à Paris ét de r église 
futuriste Sainte-Bernadette, à 
Nevers. vient de proposer le projet 
d’un «monument symboliste» des- 
tiné au petit village du Cher, se conà- 
dérgnt comme le centre de l'Hexa- 
gone, Bruire A lfichamps, six cent 
dnqusnte-hurt habitants. Ce monu- 
ment. composé d'une structure en 
béton de 15 mines sia- 30, repré- 
senterait le ventre d'une femme cou- 
chée sur une colline surplombant le 
Cher... L'enceinte accessible par le 
nombrê accueillerait un centre cuttu- 


De notre correspondant 


rel et d'hébergement pour touristes, 
le tout recouvert de mosaïque aux 
tons imitant la codeur de la peau. 


Le pêr» de ce projet, pour le moins 
original, évalué à 20 millions de 
francs, a dé jà reçu en dot de M. René 
Larguînat, maire de la commune, un 
terrain de 8000 mètres camée. Une 
idée que Ton prend id très au sérieux 
«dès l'instant où ça' ne coûta rien au 
vidage», précise, toutefois, le premier 
magistrat. Les plans définitifs 
déposés au aeciétn r ia t de la mairie 
ont déjà été communiqués au minis- 
tre cfe la culture en attendant le feu 
vert defBysée. 


René Larguâiat voit dans ce nom- 
brfl «une confirmation de Bruèns 
comme Gentra dé la France», g 
estime que les travaux devraient 
commencer assez rapidement. Dans 

cette partie du pays où la. France 
cherche son centra, où tes com- 
munes avoisinantes contestant à 
Bnjère ses préte n tio ns géographi- 
ques. le monument ferait taire la que- 
relle. Pour le maire, eau point de vue 
touristique, ce sentit fout à fœt épa- 
tant...». 

Vo flâ qui écfipserait fa home mfl- 
liatre, vestige romain planté au beau 
milieu du village. kxSquant depuis 
deux mine ans le point siansfefe tant 
convoité. 

PATRICK MARTMAT. 


Le Juste milieu 


Bruère- AH ichamps, dans le 
Cher, S8 considère depuis long- 
temps comme étant le .centra 
géométrique de la France. Le 
Guidé bleu Auvergne-Centre 
(édité en 1924) précisa en effet : 
e A l'embranchement des routes 
de Sabn-Amand et de La Cette, 
une borne milSaïre romaine, rele- 
vée en 1757 , marque le centre 
supposé de te Rance d’alors. » 
Man en 1757, la France ne com- 
prenait ni la Corse (rattachée en 
1768). ni la Savoie, ni 1» comté 
de Nice (français depuis 1860). 
En outre, la méthode de calcul, à 
f époque, ne pouvait être que 
rudimentaire. 

A notre demande, deux ingé- 
nieurs de l’Institut géographique 
national (fGNJ, MM. Jean Denègre 
ét Claude Pükiewicz ont calculé, 
avec les moyens informatiques 
actuels, le centre géométrique de 
la France: Etant entendu que la 
localisation est déterminée, è 
quelques centaines de mètres 
près, le « nombril » de la France, 
sans la Corse, mais avec les 3es 
côtières, est au fieu-dit La Cou- 
dera, sur la commune de Vesdun 
(Cher), sort à 21 km au sud de 
Bruère-Altichampa. Si on inclut la 
Corse, H est situé soit i Nassigny. 
soit à Vallon-en-Sully (Allier), 
c'est-à-dire à 13 km environ au 
sud-est de La Coutière.*"-- . '■ 

MM. Denègre et Pllkiowfoz 
expliquent et commentent ainsi 
leurs, calculs qu'ils qualifiant eux- 
mêmes de provesorres : * Grâce à 


nrrformatisation progressive de la 
cartographie, FIGN vient de pro- 
céder à un premier calcul automa- 
tique du centre de gravité du tem- 
toins métropoÿtam d’après des 
critères purement géométriques, 
qui sssànBenr cehô-ci i un plan 
horizontal. Ce qui n'est évidem- 
ment qu'une abstraction arbi- 
traire. - 


»Dana Fétet - actuel des don- 
nées cartographiques numériques 
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disponibles, le résultat a été 
obtenu en calculant le centre de 
gravité des 36 452 communes 
françaises, chacune affectée d’un 
* poids» égal à sa superficie. Cha- 
que commune est localisée 
d'après ses coordonnées ractah- 
gttiaires, ta superficie étant, quant 
à elle, issue de la banque de don- 
nôes communales de /7NSEZL 

s La superficie pose d'atours 
un problème, car dans les déter- 
minations actuelles, tes surfaces 
d'eau fibre sont exclues, notamm- 
ment tes lacs de grande dimen- 
sion. Devrait-on, dans un calcul 
ultérieur ■ lorsque l'information 
sera (Bsporiible. les prendre en 
compte ? Sans douta. Mais alors 
aussi, ta partie du lac L&nan attri- 
buée i la Rance, ainsi que les 
grands étangs du Languèdoo- 
Roussitton qui ressemblent pour- 
tant ides enctaves marines. 

»A t'inverse, doit exclure tes 
S es 1 Peut-être. Mais alors aussi 
celtes du goHè du Morbihan par 
exemple qui font pourtant quasi- 
ment partie du continent, ou celle 
d’Oiéron qui est rattachée au 
continent par un pont, etc. 

»Lb s progrès de Hnformatisa- 
tiori de la cartographie de base et 
la cfisponibàïtà de nouvelles don- 
nées permettront, à l'avenir, 
d’exécuter le môme calcul à partir 
de n’importe quelle hypothèse de 
départ ; Mais te s vérité» n’en sera 
pas plus aisée à détemxner parce 
qu'ette n'exista pas vraiment. » 

‘ YVONNE REBEYROL. 


Admissions aux agrégations 


• Anglais 


(par ordre alphabétique) 

• Mathématiques 


M— et MM Jean-François AQafort 
(6 e ex.) ; Philippe Alliés (23*) ; Anne- 
Jo Ancelin née Eiænhower (71 e ex.) ; 
Geneviève Anus (12* ex.) ; Henri A*- 
Üer (36* ex.) ;Aime Bandry (35*) ; Pas- 
cale Barat née Hourbrigi (77* ex.) ; 
Sylvie Bénard (47 e ) ; Agnès Bcrthin 
(77* ex.) ; Angda Blazy (21* ex.) ; 
Marie-Claire Bond eau (16 e ) ; Luc Bo- 
rot (42 e ex.) ; Gilles Bouet (71* ex.) ; 
Marie-Lame Boulanger (44*) ; Maryse 


Bray née Le Cogûc (36* ex.) ; Haine 
Briggs née Clark (17 e ex.) ; Edward 
Brown (64* ex.) ; Béatrice Bu {Tard 
(43 e ) ; Bernadette Bosinefti née Busi- 
ndUi (64 e ex.) ; Borne Csdwglteder (64* 
ex.) ; Régine Camps (20 e ) ; Marc 
Champion (71 e ex.) ; Jean Cluzel 
(10 e ) ; Brigitte Caup-La Fronde (77* 
ex-) : Paul Cox (33« ex.) ; Jean-Pierre 
Daraux (36* ex.) ; Christiaa De Caix 
(6* ex.) ; Françoise Debilliers (82* 
ex.) ; Mary Debrabam née O’Neill 
(46 e ) ; Catherine Delmas née Klein 
(64* ex.) : Evelyne Delvoye (17* ex.) ; 
Patrick Di Masia (9 e ) ; 

Caroline Di Micdi née Mann (48* ex.) ; 
Alain Diana (27* ex.) ; F5ooa Doosson 
née Macnamara (29* ex.) ; Hélène 
Drieu La RocbeQe (11*) ; Ginette Du- 
pont née Barbier (36 e ex.) ; Jeanne El- 
lieu (55 e ex) ; Robert Enteras (50 
ex) ; Elisabeth Fa baron (24*) ; Anne- 
Marie Fenby née Coulouarn (31*) ; 
Pierre Ferry (70) ; Corinne Fesquet 
née Seguin (42* ex) ; Maryvonne Goa- 
rin née Le Page (64* ex) ; Gilles Gra- 
teau (55 e ex) ; Stéphane Grasset (33* 
ex) ; Dominique Henriette Hellaid 
(52* ex.) ; Yveline Marie-Claude 
Herame (26 e ) ; Florence Isnard (3 e ) ; 
Patricia-Caroline Krnth (SO ex) ; 
Alain Laban (59°) ; Christine Laff ar- 
gue née Tebbit (87 e ex) ; Axme -Laori- 
cfaesse (32 e ) ; Jean-Yves Le Bourdon- 
nec (60 ex) ; Jean-Yves Le Disez 
(2*) : Gwcnael Le Duc (87 e ex) : Ca- 
therine Levy (77 e ex) : Philippe Lissac 
(71* ex) ; Isa b elle Lucas (5*) ; Claire 
Mijote (4*) ; Régis Mauroy (87 1 ex.) ; 
Lite Mekhtoub (69 e ) : Vincent Miche- 
lot (12* ex) ; Yves MElou (82 e ex) ; 
Françoise Marceüei (85* ex) ; Sylvie 
Nail (6 e ex) : Sylvie Neveu (29 e ex) ; 
Catherine Nevtrie née Augustin (l») ; 
Guy Ohresser (48 e ex) ; Françoise PaîF . 

1er (41*) ; Marie Pandolfi (63*) ; 
Marie-Use Paoli (14 e ex) ; Bruno Fel- 
Üer (85* ex) ; Michel José Pcrez (25 e ) ; 
Jean-Louis Picot (77 e ex) ; Chantal Pi- 
non (71* ex) ; Patricia Prunier hèe 
Léon (55 e ex) : Françoise Rjgaud (60' 
ex ) ; Natalie Ration (60 e ex.) ; Pierre 
Sôama (27* ex) ; Jean-Luc Swïiabld 
(21* ex) : Sylvie Tison (36* ex) ; So- 
san Toche née Adlam (SS* ex) ; Isa- 
belle Vagnonx (52 e ex) : Michel VaF 
mary (52 e ex) ; Guyiaine Viffieu (71* 
ex) ; Gilda Vincent (82 e ex) ; Chris- 
tine Vivies née Rcynie (17* ex) ; John 
Wilde (87 e ex) ; Agnès Yeche née 
Mouyset (14*ex). 


M““ et MM. Rémi AbgraR (8*) ; 
Michel André (91*) ; Pascale An- 
zannean (54 e ) ; Jacques Barbe 
(72*) ; Jacques Bauer (62 e ) : Lionel 
Bayle (55 e ) ; Marie-Pierre Béal 
(86*) ; Gilles Benoist (111*) ; loti 
Benoist (79*) ; Christian Blanchet 
(63*) ; Alain Bkmnne (97 e ) ; Jean- 
Paul Bodeveix (48 e ) ; Claude Boitel 
(30 e ) ; Béatrice Bonnin (31*) ; 
Jean-Maurice Bontinck (116 e ) ; Da- 
niel Boquia (31*) ; Jean- Michel 
Brochet (34*) ; Robert Brouzet 
(72 e ) ; Jean-Pierre Cambrai (124») ; 
Pierre CapeUe (47*) ; Michel Carré 
(103 e ) ; Christophe Cfaampetier 
(26°) ; Pascal Chantriaim (116*) ; 
Jean-Marie Cbesneaux (68 e ) ; Jean- 
Yves Chevrolat (45*) ; Annie Cho- 
quet (67 e ) ; Marie-Christine 
Concordel- Astre (22*) ; François 
Coquet (109*) ; Corinne Cornet- 
DelvaUet (113*) ; Françoise Cou- 
lomb (84*) ; Gilles Craspay (55*) ; 
Jean-Pierre Craïsille (13 e ) ; Claude 
D anthony (23*) ; Jean-François 
Dantzer (82*) ; Simon David 
(29 e ) ; Sylvie de Laguiche (16«) ; 
Thierry de Peretti (68*) ; François 
Decralier (91«) ; Dominique Dehay 
(124*) ; Renaud Delannay (84*) ; 
Claude Delautre (89 e ) ; Bernard 
Delyon (116*) ; Jean Dénia (116*) ; 
Françoise Dupont (80 e ) ; Frédéric 
Duprê (18*) ; Christine Fricker 
(86 e ) ; Pierre Gachet (124*) ; Héüa 
Galceran (51 e ) ; Françoise Galliot 
(94 e ) ; Antonio Garcia (10*) ; 
Henri Gauthier (96 e ) ; Philippe 
Gauthier (116*) ; Jean-Luc Girau- 
ded (97 e ) ; Emmanuel Girons (2 e ) ; 
Léo G langeras (64*) ; Jean-Claude 
Gruet (13*) ; Serge Grunenberger 
(40 e ) ; Denis Gui bourg (76 e ) ; Ge- 
neviève Guillaumin (116*) ; Jean- 
Luc Hans (-77 e ) ; Jean-Louis Harlé 
(109 e ) ; Sylvain Hênaff (55*). ; Mi- 
chel Henri (39 e ) ; Patricia Hivert 
(97*) ; Catherine Houard (61*) ; 
Claude Huet (55“) ; Alain Kerdan- 
euff (68 e ) ; Roger Keijouan'(6*) ; 
Satyanad Kichenassamy ( 4 *) ; 
Anne-Marie Lagrange (113*) ; Ber- 
nard Lambeau (77*) ; Pierre La- 
vaurs ( 1») ; Philippe Le Floch 
(20 e ) ; Catherine Le Mérdy (89 e ) : 
Eric Le Nagard (13«) ; Eric Lebor- 
gne (116 e ) ; Sophie Lefebvre 
(42*) ; Ghislaine Lcfol-Barbet 
(51») ; Claude Lemaire (17 e ) ; Paul 
Ma heu (33*) ; Annick Mahienx 
(22 e ) : Pascal Ma») (113*) ; Jean- 
Pierre Marco ( 1 16*) ; Jean-Hugues 
Martouzet (23*) ; Claude Mattera 
(64*) ; Gael Meigniez (1I!«) ; So- 


phie Mercier (91*) ; Frank Merle 
(38 e ) ; Nadine Michan-Chabroux 
(72 e ) ; Christine Mohring (4 e ) ; 


Philippe Nabotmand (103 e ) ; Geof- 
froy O’Dowd (49*) ; Eric Ober- 
meyer (60*) i Jacques Oyallon 
(124*) ; Frédéric Paulin (37 e ) ; Syl- 
vie Paycha (97*); Laure Percier- 
Sbneeberger (40*) ; Michel Perrin 
(71*) ; Michel Prestour (97 e ); 
Agnès Pfertzel (10 e ) ; Evelyne 
Pierrot- Marachîn (55 e ) ; Marie- 
Laure Pomtud (72*) ; Jean-Marie 
Pcwhtanc (97*) ; Bernard Poulin 
(106*) ; Pierre-Marie Princiaux 
(86 e ) ; Habert QnatreviDe (18 e ) ; 
Jean-Yves Ranjeva (80*) ; Leila 
Reille (94*) ; Bertrand Rivière 


(107*) ; Jean-Yves Rochedieu 
(43*) ; Erick Roser (107*) ; Marc 
Rosso (6*) ; Bruno Rousselet (82 e ) ; 
Jean RuUa (34*) ; Isabelle Sala un 
(66 e ) ; Pascal Schreck (26 e ) ; 
Mario-Noëlle Sêncjoax (103*) ; 
Bruno Seveunoc (28 e ) ; Michel Tan- 
guy (124 e ) ; Monique Teillaud 
(23 e ) ; Jean-Yves Thibon (45 e ) ; 
Philippe Thïeullen (2*) ; Françoise 
Thocaven (21*) ; Chantal Tran- 
Oberié (9 e ) ; Joseph Ventura (49 e ) ; 
Alain Walbron (34*) ; Gilles Zemor 
(44*) ; Ysiaine Zerdoun (51 e ). 


• Une agrégation de langue et 
culture japonaises. - Un arrêté 
publié an Journal officiel du 21 juil- 
let annonce la création d’une agréga- 
tion de langue et culture japonaises. 
0 prendra effet à compter de la ses- 
sion de 1985. 
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La République populaire du Congo 
à l’heure du 3 e congrès ordinaire du PCT 


Da 27 an 31 Ih S et, le Parti cou «obis 
tranl (PCT) «wb» sac 3 e congrès o 
(Mire. Préparédans Patkaana* ctapp 
par oae vaste ouapagae de seasAffisatioa 
masses, riffoeacn: sanscrit comme 


populaire da Cûaga, qm a «®té depuis 1969 
poor ase société de type «andste-loBiiiste. 

Un noble projet politique 

Cinq ans après raccesstoo.au pouvoir du 
président Denis Sassou Nguesso, la démo- 
cratie populaire congolaise a surmonté les 
difficultés et les internes qui 

ont, à plusieurs reprises, menacé sa jeune 
existence. 

Aujourd'hui uni et solidement organisé, 
le Parti congolais du travail veut réaffir- 
mer son rôle dirigeant afin de « garantir les 
conquêtes du peuple travailleur, poursui- 
vre les objectifs établis le 5 février 1979 
par le cher de PÉiat et approfondir le pro- 
cessus révolutionnaire ». 

Le 3* congrès ordinaire du Parti, dit 
■ congrès de la maturité», établira un pre- 
mier bilan de la gestion éclairée de Denis 
Sassou Nguesso et tracera les grandes 
lignes d’action des cinq années A venir. 


Mais les 768 députés du peuple qursc réu- 
niront dès le 27 jmUet ne sont pas seuls 
concernés ; fidèle A ses. idéaux, le Parti a 
d’abord consulté ressemble du pays. 

Cet appel au peuple s’inscrit directe- 
ment dune la ligne politique du PCT dont 
le noble projet vise i rendre l’initiative his- 
torique aux masses en luttant contre 
l’ennemi impérialiste. Projet que le Congo 
tente de réaliser depuis plus de vingt ans, 
malgré de nombreux soubresauts et revire- 
ments. 

< Née les 13, 14et 15 août 1963 (journées 
qui sont restées célèbres sous le nam des 
-Trois glorieuses»), la révolution congo- 
laise aurait sans doute sombré si Manea 
NgouabI ne Pavait sauvée en 1968 en 
re p r ena nt les rênes- du gouvernement, en 
créant le Parti congolais du travail et en 
jetant les bases d’ nue société conforme aux 
principes marxistes-léninistes- Mais le 
- héros immortel du peuple congolais » se 
heurta A plusieurs complots et fut assassiné 
en 1977 avant d’avoir pu mener A terme te 
mouvement de radicalisation qu’il avait 
entrepris. 

Dès lors, le pays traversa une période 
trouble durant laquelle les affrontements 
se multiplièrent, jusqu’au jour du 5 février 
1979 où Denis Sassou Nguesso reçut man- 
dat de présider aux destinées du Parti et de 

l’État. 

Lors du 3° congrès extraordinaire du 
Parti congolais du travail, te nouveau chef 
d’Êtat choisit de consolider les structures 
révolutionnaires, de renforcer la cohésion 
idéologique du Parti unique et d’oeuvrer 
pour le dé v el o ppement économique. 

Son pragmatisme et son sens politique 
ont dynamisé la République congolaise, 
qui s'achemine désormais avec plus de 
sérénité vers une réelle libération natio- 
nale. 


Le grand mouvement populaire des 13, 
14 et 15 août 1963 qui a ébranlé tes assises 
du néo-colonialisme a brusquement 
réveillé les consciences congolaises et créé 
une situation nouvelle. Le peuple s’est 
mobilisé et s’est donné le cadre institution- 
nel de soc combat. Certes, lès organisa- 
tions qui se sont alors cr éées n’ont pas 
échappé â des contradictions internes. 
Mais fa mise en place d’on état-major (en 
l'occurrence k Parti congolais du travail) 
a permis d’intensifier la lune. Fixant les 
tâches immédiates ou à long terme, cette 
avant-garde structurée a ébauché un plan 
plus précis, plus hardi, évitant ainsi la dis- 
persion des farces et des efforts. 

Très vite, les gouvernants ont insisté sur 
le fait qu’une révolution ne réside pas dans 
1e seul renversement d’un régime, dans k 
remplacement d’une équipe par une autre : 
Os ont défini de nouveaux objectifs pour 
donner au pays la liberté, l'indépendance 
et la justice sociale dont U rêvait. Un tel 
idéal nécessite une remise en question per- 
manente de Tordre ancien, une critique 
sévère de faction coloniale et une juste 
appréciation des forces en présence sur 
Téchiquier international. Or le Congo est 
sue des républiques d'Afrique où le pou- 
voir (qui réunit des éléments issus de 
toutes les couches sociales) est en mesure 
de réfléchir sur Icuu de dépendance dont 
souffre le pays et sur les moyens qu’il pos- 
sède pour se dégager du joug impérialiste. 

SU œuvre pour édifier une économie 
plus solide, le Parti cherche à créer des 
conditions permettant A l'homme de se 
développer pleinement, de devenir 1e sujet 
conscient et responsabk de L’Histoire. La 
révolution idéologique revêt par consé- 
quent une importance toute particulicre- 
Au mythe de la culture étrangère, elle doit 
opposer la revalorisation des traditions 
hscsies non pour glorifier uniquement le 
passé mais pour y puiser des valeurs omo- 
patibles avec le progrès du pays. Le PCT 
lutte ainsi contre l’obscurantisme, contre la 
superstition et forme des cadres politique- 
ment conscients et techniquement compe- 
tents qui peuvent s’acquitter correctement 
des lâches de développement de la nation. 


Il n*y a pas dé révolution populaire sans 
mise de pouvoir par te peuple. Aussi te 
Parti congolais du travail, qui gagne de 
plus en plus de terrain, tente-t-Q de confier 
progressivement la gestion de l’État aux 
travailleurs. 

La vie démocratique 

Pour permettre aux niasses d'exercer 
effectivement leur droit de regard sur 
l’activité nationale, le gouvernement révo- 
lutionnaire a réorganisé l’intérieur du pays 
en régions économiquement viables et pro- 
cédé A la décentralisation du pouvoir 
jusque-là exercé par le centre. Au sein des 
conseils institués dans les districts et les 
communes, te peuple s’initie aux affaires 
de la collectivité, apprend à mieux com- 
prendre les rouages de l'économie et à sai- 
sir quelques aspects fondamentaux du 
fonctionnement de l’État. 

Le processus engagé par k Parti et 
l'État n’aboutira qu’au prix d’efforts 
constants et de patience. Denis Sassou 
Nguesso et ses compagnons, qui se 
dévouent sans compter afin de soutenir 
l’action créatrice des masses, se sont d’ail- 
leurs donné des délais raisonnables pour 
réussir et se refusent A - récolter le lende- 
main ce qu’on aura semé la veille par sim- 
ple impatience ». 

Concrètement, la démocratie ne s’arrête 
ni aux portes des cellules du Parti ni an 
siège dès organisations locales, ni même 
lors du choix des représentants au pouvoir 
politique : elle s’étend jusqu’aux usines et 
aux administrations. La base a déjà été 
consultée sur tous les grands projets politi- 
ques, qu’il s’agisse du programme complé- 
mentaire du programme transitoire, de b 
conférence des entreprises d'Ëtat, dn plan 
du code de la famille ou du premier plan 
quinquennal 1982-1986. Cette forme 
d'organisation est encore renfoncée par 
l'attitude dn chef de l'État, qui n’a pas 
hésité A se rendre dans toutes les -régions 
du. Congo pour mobiliser les masses. Par- 
tout il a dialogué avec les cadres, les pay- 
sans, les ouvriers, les artisans, tes combat- 
tants et les étudiants. 

Les travaux préparatoires du 3 e congrès 
ordinaire du PCT n’ont pas échappé à b 
règle du jeu démocratique et viennent de 
donner l'occasion de faire participer tes 
forces vives.de b nation A b réflexion sur 
les grands problèmes actuels. 

La stratégie économique 

Le mouvement populaire d’août 1963 a 
opté en faveur de b construction d’une 
société socialiste au Congo. Cette volonté 
de rupture avec l’ordre néo-colonial ne 
pouvait s’opérer que progressivement. 
Dans la période de transition quelle tra- 
verse, b République populaire se devait 
d’élaborer des actions de développement 
correspondant aux capacités n at i onales de 
Tbeure : le plan en rigueur est donc moins 
une Ira en soi qu’un moyen tendant A b 
réalisation de robjectif poursuivi. Les 
structures passées, qui entravaient b 
construction du socialisme, et qui furent 
dénoncées par le 3 e congrès extraordinaire, 
ont conduit à bâtir une économie indépen- 
dante autocenirée, autodynamique, pre- 
nant l'agriculture pour base et l’industrie 
comme facteur déterminant. 

Pour faire aboutir un tel projet, les 
congressistes ont décidé de développer les 
c ommuni cations internes, de réaménager 
le territoire national, de réunir les efforts 
économiques des pays de b sous-région et 
de participer A b mise en place d’un mar- 
che commun africain. 

Le PCT a créé un secteur d’Etat qui 

/iMiAAir U nrivipî. 
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conciliant les intérêts des ans et des autres 
et de laisser aux entreprises indépendantes, 
étrangères ou non, b possibilité d’interve- 
nir dans plusieurs branches de l’économie. 

Malgré certains échecs, nombre de vic- 
toires ont été remportées : on retiendra 
notamment b réalisation du complexe 
agro-industriel de Matsoumba._la création 
de l'office de commercialisation des pro- 
duits vivriers, k complexe avicole de 
Pointe-Noire (qui doit produire près de 
deux millions de poulets par an) , le bar- 
rage M oukou-KouJ ou et une raffinerie de 
pétrole. 

Le 12 e plénum du comité central du 
Parti congolais du travail a fait récemment 
part de sa satisfaction devant tes travaux 
accomplis depub le mouvement du 
5 février 1979. Les prix à b production 
agricole ont augmenté, des routes ont été 
construites, un vaste programme d^ adduc- 
tion d’eau potable et d électricité a été 
mené au profit de l'intérieur... Dans le 
monde rural loù b collectivisation gapne 
du terrain), les précoopéra livra de produc- 
tion et de consommation se multiplièrent. 
Enfin le produit intérieur brut a progressé 
de 12 % en 1982, ce qui. dans le contexte 
économique mondial actuel, constitue une 
jolie performance. Comme le soulignait le 
camarade Camille Bongou membre du 
comité central du PCT. - les résultats, 
ajoutés à un climat de paix tant a i inté- 
rieur qu'avec nos voisins, prouvent que 
nous sommes sur la bonne voie ». 


if Le plan : 

la plus grande entreprise 
de développement 
depuis ^indépen dance » 

(Extrait do F allocution do fin d'année 
198 1, prononcée par Son Excellence le 
Président de la République populaire du 
Congo. Denis Sassou Nguesso). 

... * Le plan quinquennal 1982-1986 
vise à faire sauter les principaux blo- 
cages observés, repérés, identifiés 
durant tes années 1980 et 1981. Les 
grands objectifs poursuivis dans la plan 
quinquennat peuvent se résumer à ced 
Il s'agit de construire des routes, des 
aérodromes, des ports, de façon que 
pour le paysen de la Likouala. la 
Bouenza n'apparaisse plus comme le 
bout du monde ; que pour le travailleur 
de Madingo-Kayes. Lékana ne sort p/us 
située aux antipodes ; que ta pomme de 
terre produite par les travailleurs agri- 
coles des Plateaux sort consommée par 
les habitants de la Sangha ; que le bois 
de la Likouala puisse être transformé 
dans le Pool ; que les allumettes de 
Bétou soient utilisées à Makabana ; que 
les principaux produits de consomma- 
tion soient disponibles en permanence, 
dans les régions grâce aux structures de 
stockage, que la Radio-Diffusion natio- 
nale soit entendue dans chaque village, 
que ta télévision progressivement pénè- 
tre partout, que nos cours d'eau produi- 
sent encore p/us d'électricité et que 
coUe-d arrive dans toutes las régions et 
devienne un produit de consommation 
courante ; que l'eau potable soit tSstri- 
buôe un peu partout ; que P administra- 
tion régionale, grâce è la décentralisa- 
tion, reprenne vie ; que plus de 
logements soient construits non seule- 
ment i Brazzaville, mais aussi dans les 
régions ; que nos forêts, nos fleuves et 
notre zone maritime, nos potentialités 
agricoles soient mieux connus et mieux 
exploités; que nos entreprises d'Etat 
soient redressées, que de meffiaures 
structures d'accueil reçoivent nos élèves 
et nos étudiants : que l'effort sanitaire 
amorcé avec /'opération * Coup de 
poing santé » soit poursuivi renforcé, 
approfondi, développé, qu'un début de 
modernisation commence dans cent 
cinquante-sept de nos villages et qu'à 
Fissue du plan ceux-ci préfigurent le vê- 
lage type congolais de demain ; que de 
nombreux emp lois soient créés... s. 

(Extrait du discours de présentation du 
plan quinquennal 1 982-1 986 par Son 
Excellence le Premier Ministre Louis 
Sylavain Coma devant l'Assemblée natio- 
nale, décembre 1981). 

- ... La réunification de notre espace 
économique, social et culturel national 
s’impose, vous le sentez, honorables 
Députés, comme une priorité absolue. Il 
est en effet vital de stopper le dépeuple- 
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ment de nos campagnes, ta croissance cor- 
rélative de nos deux grandes métropoles 
urbaines et la distorsion des économies 
régionales. Il est vital aussi que soient 
construites i unité géographique du terri- 
toire et les conditions de sa diversité éco- 
nomique et culturelle, fi est vital enfin de 
connecter les régions entre elles, défavori- 
ser leurs différentes vocations pour les 
intégrer harmonieusement au sein d'un 
espace et d'un marché national unifiés. 
Cesi. vous vous en doutez, un enjeu de 
. taille * 

% Les programmes d'infra stru ct ur es. 
La grande priorité du plan quinquennal 
est. sans aucun doute, le lancement d’un 
vaste programme d’infrastructures de 
désenclavement et d'unification du terri- 
toire national. Avec 53 1 milliards d'inves- 
tissements. c'est en effet le groupe de sec- 
teurs le plus doté... Ces 531 milliards se 
répartissent comme suit : 

- transport et aviation civile : 
138.775 milliards: 

- travaux publics : 182.160 milliards ; 

- information et ON PT : 36.229 mil- 
liards ; 

- commerce : 20.332 milliards : 

- tourisme et environnement ; 
! 1.898 milliards ; 

- énergie et eau : II 7.096 milliards ; 

- infrastructures urbaines ; 
24,100 milliards. 


Denis SASSOU NGUESSO : 
un président pragmatique 



Denis Sassou Nguesso, né en 1943 à Edou. 
petit village situé dans b partie septentrionale 
du Congo (région de la Cuveuc), a suivi une 
formation d’enseignant au Collège Normal de 
Dalisie (aujourd’hui Loubomo). D s'engage 
sous les drapeaux eu 1961, après avoir été 
déclaré major au concours d’entrée à l'Ecole 
inicrarmes des officiers de réserve de Cherche!! 


En décembre 1969. à la création du Parti 
congolais du travail, il est élu membre du co- 
mité centra] du Parti. 

Après b disparition tragique du président 
Manen Ngouabi (1977), il devient vice- 
président du comité militaire du Parti, chargé 
de la coordination des activités du Parti, minis- 
tre de b défense nationale. 

Deux ans plus tard, il prend la téie d’un mou- 
vement d'opposition à b déviation droitière, in- 
carnée au sein du comité militaire du Parti par 
le général Yhorobi Opango. Ce mouvement ob- 
tient. le 5 février 1979. la démission du comité 
militaire du Parti et b réhabilitation totale dn 
Parti congolais du tra vaiL 
Denis Sassou Nguesso est alors porté à b 
tête d'un comité dont b mission est de préparer 
b 3 e Congrès extraordinaire du parti. Le colo- 
nel Denis Sassou Nguesso assume à ce titre et 
provisoirement b fonction de chef de l'Ëiai- 
Tenu du 26 au 30 mars 1979, le 3 e Congrès 
extraordinaire du Parti congolais du travail 
porte le colonel Denis Sassou Nguesso à b pré- 
sidence du comité centrai du Parti congolais du 
travail- Conformément à b Constitution, il de- 
vient donc présiden! de b République, chef de 
l’État et président du conseil des ministres. Le 
14 août, il prête serment, ouïs il organise en 
juillet des élections générales pour l'adoption 
d'une nouvelle Constitution « la mise en place 
d'une Assemblée nationale populaire. 

Sur le plan économique, b gestion se carac- 
térise par b rigueur et ta fermeté. Le président 
Denis Sassou Nguesso invite le peuple A faire 
des efforts pour redresser une situation écono- 
mique catastrophique. Le pays parvient à re- 


Officier d'infanterie aéroportée, il a successi- 
vement occupé les fonctions de commandant de 
b zone militaire autonome de Brazzaville et de 
ministre de b défense nationale. 

n participe au soulèvement populaire des 13, 
.14 et 15 août 1963 qui a renversé l’abbé Vou- 
loir, et au mouvement insurrectionnel du 
31 juillet 1968. qui a contraint le président 
Massemba-Dcbai à se démettre, et amené à U 
tête des institutions le commandant Marien 
Ngouabi. Au lendemain de cette victoire, il est 
désigné membre du Conseil national de la révo- 
lution (CNR). 


sager, au bout de trots ans. 1 avenir avec 
optimisme. 

Le plan quinquertal est, depuis le I n janvier 
1982, le véritable guide et repère de l'action de 
développement économique et social de la Ré- 
publique populaire du Congo. 

Le président Denis Sassou Nguesso a parti- 
cipé au sommet de non-alignés à La Havane en 
1 979 en a visité plusieurs pays avec lesquels le 
Congo entend développer dos relations d'amitié 
et de coopération basées sur les intérêts bien 
compris de chaque partie, sur le respect mutuel 
des Options politiques, des indépendances et des 
souverainetés. 


f La RéptAfiqoe populaire 

du Congo 

m Le programme de l'appareil produc- 
tif. Ce programme s’élève à 400 milliards, 
soit 36% des opérations totales program- 
mées au plan. Ce qui domine en matière 
d'investissements dans l'appareil produc- 
tif. c'est la remise en état de cet appareil ; 
les plans de redressement représentent, en 
effet. 21 % du financement total et 47 j % 
des financements d’Etat... 

• L’importance de l’investissement pour 
les eaux et forêts. 194,826 milliards, est 
fonction de deux types de projets spécifi- 
ques : le complexe de pâte à papier à 
Pointe-Noire, qui est estimé à 118 mil- 
liards et les complexes d’exploitations 
forestières dans le Sangha et dans la 
Likouala... - 

• • 

Le Parti congobis du travail s’apprête à 
tenir son 3 e congrès ordinaire. Depuis 
1979, la République populaire a su faire 
progresser le socialisme au Congo, consoli- 
der le pouvoir politique et contribuer au 
mieux-être des populations. 

Réorganisé, unifié, le Parti a mis en 
place des unités de base sur les lieux de 
travail et d'administration qui oni fonc- 
tionné sans à-coups pendant cinq ans et 
contribué à asseoir son autorité dans tous 
les secteurs de la vie nationale. 

Sur le plan structurel, c'est 1e congrès 
national qui est reconnu comme l'organe 
suprême au Parti. 11 se réunit en session 
ordinaire tous (es cinq ans et en session 
extraordinaire dans certaines circonstances 
pour fixer les grandes orientations. Présidé 
par Denis Sassou Nguesso, le comité cen- 
tral du PCT donne des directives qu'il fait 
exécuter par un bureau politique dont les 
dix membres soni/étus pour cinq ans. A la 
base, le Parti comprend des cellules (d'au 
moins cinq membres) et des noyaux (de 
deux à quatre membres). 

Enfin des organisations de masse orien- 
tées et contrôlées par le PCT rassemblent 
les popublions au niveau des quartiers et 
des villages. Elles sont au nombre de qua- 
tre : la Confédération syndicale congolaise. 
l’Union révolutionnaire des femmes du 
Congo. l’Union de b jeunesse socialiste 
congolaise et l'Union nationale des écri- 
vains, artistes et artisans congolais. Ainsi 
le peuple participe étroitement à l'élabora- 
tion de b nouvelle société. 

La préparation du 3 e congrès ordinaire 
du PCT a d’ailleurs prouvé, une fois de 
plus, qu'il n’y avait aucun faux-semblant : 
après avoir examiné les dossiers, le comité 
central les a renvoyés aux assemblées 
locales qui. de manière unanime, om réaf- 
firmé leur soutien au comité central et â 
son Président. 

Plusieurs thèmes de réflexion ont été 
choisis pour ce « congrès de la maturité » 
qui insistera sur la nécessité de renforcer le 
rôle dirigeant du PCT sur la société congo- 
laise. Au nombre des actions préconisées 

f iar les délégués du peunle, citons l'appro- 
ondissemem de la théorie marxiste- 
léniniste et b meilleure connaissance de la 
réalité du pays qu'il exige. Les études et 
recherches entamées tant par l'Ecole supé- 
rieure du Parti que par le secrétariat géné- 
rai près la présidence du comité central 
seront intensifiées et systématisées. 

Le PCT perfectionnera ses méthodes 
d'encadrement pour garantir une liaison 
permanente avec le peuple. J1 poursuivra 
donc sa politique de décentralisation, enga- 
gera une lutte contre la bureaucratie et 
veillera à améliorer l’éthique de ses mem- 
bres. Bref, il consolidera les acquis du 
5 février 1979. tout en renforçant la cohé- 
sion des forces révolutionnaires afin de 
mieux engager la rude bataille économique 
qui l'attend. Ce > congrès ordinaire est 
donc capital pour la République populaire 
conduite par Dents Sassou Nguesso. pour 
le progrès social et le développement du 
Congo. 


I: 
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FESTIVALS 


MILES DAVIS A ANTIBES 

Le son noir de la musique 


Miles est revenu pour la qua- 
trième Fois à Antibes. On connaît 
la longue histoire de sa liaison 
avec le public de la pinède. 
Curieuse façon de parier, d 'ail- 
leurs : quel public, celui de 1963 
on celui de 1984 ? A Antibes qui 
retrouve son esprit de fête, Miles 
a enchaîné pendant plus de deux 
heures ces repères, mélodies ou 
climats, dont il se sert comme 
d'une partition |«lf son noir de 
ma musique ». nous dit-il). 

De concert en concert, les 
nuances s’affinent Moins d'insis- 
tance sur son duo avec Bob Berg 
par exemple, alors que celui-ci 
semble plus sollicité au ténor. 
Plus de lenteur suave, semble-t-il, 
dans Tesprit bluesy. Toujours 
cette nonchalance étudiée qui lit- 
téralement affole les photogra- 
phes. Mais tout au long d'un par- 
cours immuable, la musique 
semble il chaque fois renouvelée, 
inédite. Miles est un des rares 
musiciens de cette envergure à 
supporter quatre fois en moins 
d'un mois la comparaison avec 
lui-même. 

Le groupe rappelé trois fois a 
été précédé la veille par Weather 
Report augmente de Mino 
Cinelu. U est suivi le lendemain 
par Chick Corea. le Mahavishnu 
de John McLaughlin avec Bill 
Evans, et ' bientôt par Henneto 
Pascoal. Autant de musiciens qui 
ont, un jour ou l'autre, été choisis 
par Miles, dont l'esprit ne cesse 
de souffler sur les concerts du 
XXV* Festival Ajoutons à la 
liste James Brown, son chanteur 
de prédilection programmé le 24, 
et nous comprendrons en quoi 
cette secrète cohérence recrée un 
vrai contact entre Antibes et son 
publie. 

A cette homogénéité de fait, 
Norbert Gamsohn ajoute cette 
année des percées vers le reggae 
(Jimmy Cliff) et une remise à 
jour de l'esprit d’Antibes qui 
était en train de se raidir : <fun 
côté Caria Bley, de l'autre le duo 
Sanley Clarke- Miroslav Vhous; 
GrappeUi et Bolling pour la tradi- 
tion, Egbeno.Gismonti, Nana et 
Pascoal pour le Brésil; Bobby 
Enriquez enfin et la génération 
des Olivier Hutman, Antoine 


Hervé, précédée par le trio 
Bscoodé-Lockwood-Caüierme. 

Un bon signe : en première 
partie de Miles Davis, périlleux 
exercice de programmation. 
Gamsohn et Jean-Pierre Gonza- 
lez (directeur de la Maison du 
tourisme) ont placé Bobby 
McFerrin en solo. Aisé, souriant, 
parfait, le vocaliste a enchaîné 
ses petites pièces avec une sorte 
de grâce et de justesse dans la 
duree comme dans le propos : 
comme on danse! Son évocation 
saisissante et drôle du son de 
Miles, dont il lance le nom 
comme un acrostiche sent, lui a 
valu un beau succès. 

Peu de problèmes avec les 
impressionnantes machines de 
talents que continuent d’être 
Weatber Report et Mahavishnu 
une bonne dizaine d'années après 
leur formation. Brillantes, fortes, 
puissantes et souvent parfaite- 
ment creuses, elles pratiquent 
une musique à l'estomac, entre 
l’improvisation époustouflante et 
la ficelle, entre le trait fulgurant 
de génie et l'effet bête, avec une 
parfaite maîtrise du son — même 
si le volume de sa diffusion est 
aussi parfaitement exagéré. 

Il faut reconnaître que l’inves- 
tissement — matériel, ordina- 
teurs, synthétiseurs, technologie 
de pointe; virtuosité mesurable 
pour les hommes — est d’un côté 
comme de l’autre très lourd. De 
ce seul point de vue, on peut 
même avancer que, en comparai- 
son avec McFerrin qui se 
contente d’un bon micro, de la 
fermeture & glissière de son blou- 
son et d'une bouteille d'eau 
gazeuse pour les effets spéciaux, 
le rapport de rentabilité est assez 
décevant. 

Toujours axés sur des person- 
nalités remarquables (Joe Zawi- 
nui ou John McLaughlin), les 
deux groupes phares du jazz-rock 
dont le second vient de se refor- 
mer (Mahavishnu) savent 
s’entourer de jeunes musiciens 
éclatants : Mino Cinelu et Bill 
Evans, ou le bassiste si démons- 
tratif Jonas Hellborg. Pour 
autant, avec cette débauche de 


talent, de matériel, d'invention 
musicale, de travail de mise en 
place, de bonheurs d’expression 
et devant des publics jeunes et 
fervents, on sent parfois quelque 
chose comme une fragilité, 
comme une peur de ne pas réus- 
sir, de ne pas rentrer dans les 
frais où l’on s'est mis aussi bien 
matériellement que musicale- 
ment. La scène devient alors le 
théâtre un rien complaisant de 
ses propres signes. On se congra- 
tule. On hoche la tête pendant les 
soles. On fait signe au public 
qu'on est admira tîf. On n'en 
revient pas d'être si bons. 

11 arrive que la musique trouve 
le moyen de s'y retrouver. Dans 
une rencontre réjouissante entre 
Mahavishnu et Chick Corea qui, 
lui, s'était produit en solo (deux 
entrées de jeu formidables, une 
pièce de Bach très applaudie, une 
panne de courant, la dédicace à 
l'Andalou Paco de Lucia bizarre- 
ment intitulée Maltorca. et une 
Funny Valentins avec Marianne 
Corea) ; dans une grille harmoni- 
que de Zawinul ; dans un long 
passage sensible accordé i Mino 
Cinelu, dans une plainte de 
Wayne Shorter, dans un chorus 
de McLaughlin. Mais la plupart 
du temps, les signes n'ont guère 
que leur fonction de Signes. Pen- 
dant ce temps. Miles se promène, 
à reculons, aux portes du silence, 
tire la langue & la caméra et 
revient en souplesse, d'un geste 
ou d'un accord plaqué avec négli- 
gence, vers le son dû blues. 

Dans ses entretiens, Zawinul 
sc plaît à dire qu'avec Weatber 
Report ils ont « en partie inventé 
le Miles Davis des années 70 ». 
ZI ne précise pas ai c’est juste 
avant d’avoir inventé le fil à cou- 
per le beurre, ou juste après. Tris 
tard la nuit, un monsieur 
posé présentait sa collection de 
films. La plus belle des Etats- 
Unis, paraît-il. U s’appelle David 
Chertock. on pouvait y voir 
notamment John Coltrane et 
Eric Dolphy en 1961. Dommage 
que les enfants de la pinède aient 
été couchés : ça les aurait inté- 
ressés. 

F. M. 


«De plus en plus bluesy... » 


«Ces derniers temps, on 
parle beaucoup du retour eu 
Mues, au timbre du Mues, 
dons votre musique.- 
- Le blues n'est qu'un son. 
vous savez, ce n’est ni un nom ni 
un mot. ce n'est pas une éti- 
quette, c'est juste un son : le son 
bluesy. Ma musique sonne 
bluesy, de plus en plus bluesy, 
oui. on peut dire ça. mais elle a 
toujours sonné ainsi. C'est h son 
noir de ma musique. Ce qu'H faut 
ajouter, c'est que le son du blues 
tend aujourd'hui à se répandre, à 
devenir universel. Ces t le son de 
l’époquo» 

La mot Mues serait-il préféra- 
ble au mot jazz ? Mite Davis, très 
fidèle à ses idées et à son person- 
nage. répond brutalement que le 
mot jazz est une belle invention, 
une commodité des Blancs. Il 
pousse sa glose sémantique en 
termes assez difficiles à rapporter 
id. Quand ses mains se sont ten- 
dues à la fin du concert, il est allé 
très ostensiblement chercher une 
main noire. Mais on sait qu’il 
disait aussi à qui voulait l’enten- 
dre : «Pour moi, un musicien peut 
être orange ou bleu, je m'en fiche, 
le tout est qu'il soit ie meilleur. » 
«Quels sont les panda 
trompettistes 
d'aujourd'hui 7 (Arrière- 
pensée très identifiable, provo- 
quer quelques mots sur Wyn- 
ton Marsaüs — Miles vient 
d'enregistrer avec son frère 
Brandford — ou sur Terence 
Blanchard. La réponse est 
assortie d’un rire bref et 
sac.}? 

— Moi! Il y a beaucoup de 
bons musiciens, c'est évident, 
mais peu de musiciens originaux. 
& il y a trop de disques. 

» Le travail de base, le travail 
de fond, c 'est le son. Le son. vous 
comprenez. La son, c'est votre 
propre voix, é faut le chercher.» 


Sa voix swingnante, murmu- 
rée, rauque, définitivement cassée 
par un éclat de colère alors que 
te chirurgiens lui avaient prescrit 
la silence pendant quelques jours 
(opération bénigne des cordes 
vocales), est aussi saisi s sante que 
celte d’Armstrong. La voix mythi- 
que d'un chanteur de blues. Il 
insiste encore sur ie son : 

«La musique doit dire votre 
caractère, votre personnalité. Le 
son e charge de votre personne. 

- Et Iss saxopho- 
nistes ? I Arrière-pensée un 
peu épaisse : faire le point 
avec quelqu'un qui a com- 
mencé sa carrière en 1945 
avec Charlie Parker et dont les 
groupes avec John Coltrane 
restent des monuments de la 
musique afro-américaine. 
Miles a joué également avec 
Sonny Rollins, Cannonbali 
Adderiey. Jakie McLean ou 
Wayne Shorter.) ? 

— Aujourd'hui, tes saxopho- 
nistes jouent des notes originales 
sans doute, mais Us n’ont pas de 
son è eux. Ce n'est pas trop diffi- 
cile de jouer des notes originales. 
Le son, c’est une autre affaire. Le 
son. c'est vous. Vous êtes votre 
propre son. Tenez, écoutezmoi : 
A la première note vous me recon- 
naissez. non. vous savez que 
c'est moi Eh bien, voHà. le son. 
c'est ça. U faut travailler son origi- 
nalité. ses racines. Parfois, quand 
je m'entends, il me semble que je 
sonne trop banalement, trop 
blanc, je reprends; cela demanda 
beaucoup d'exigence. 

» Aujourd'hui, les saxopho- 
nistes ns cherchent pas de son. 
Ou Us ne te trouvant pas. Us 

copient tous le son de Coltrane. Il 
y a très peu de son. de son origi- 
nal. dans la musique créative. 
Beaucoup de perfectionnisme, 
certes, beaucoup de reproduction, 
mais très peu de son. Le son ne 


peut venir que du groupe. U faut 
énormément travailler. 

a Maintenant, tes temps sont à 
la compétition, i une espèce de 
rivalité sportive. On va vers la 
perfection pour « faire de 
l’argent», mais le son n'est pas 
là.» 

Tout en parlant, il dessine des 
formes voluptueuses, calfipyges, 
comme celles qui ornent la 
pochette de StarPeopte. 

« Quelle relation entra le 
dessin et la musique ? 

— C’est la même chose, la 
rechercha d'une seule codeur. 
Cest toujours vous. Tout contri- 
bue à i' expression de ce que vous 
êtes. Exactement comme me 
tenue en scène. Oté, j’aime être 
«bien habillé» — enfin, je ne sais 
pas trop comment dire — d'une 
tenue assaz recherchée que je 
commande chez Marrior, i New- 
York. Je me sens moi-môme, cfis- 
ponible pour jouer plus entière- 
ment. 

- Vous préférez enre- 
gistrer ou jouer en public ? 

— Le pubhc est essentiel : S 
vous renvoie votre présence. On 
sent d'ailleurs des différences 
d’énergie entre les différents 
publics. On joue différemment. 
Les studios sont bien trop froids. 
En studio, vous sonnez d'une 
autre façon, mais tes compagnies 
de disques poussent à cette fabri- 
cation qui est plus artificiels, plus 
malléable. Aujourd'hui, une com- 
pagnie peut fabriquer une vedette 
de toutes pièces, vous le savez 
tnan. Si vous chantez à peine 
convenablement, cela suffit. 
Quand vous jouez bien, juste bien, 
cela peut suffire aussi. Mais la 
chaleur du public, sentir çe retour 
en soi de ce qu'on dorme, c'est 
irremplaçBbltL Je voudrais enre- 
gistrer bientôt en public. » 

Propos recueillis par 
FRANCIS MARMANDE. 


BOFINGER 

La plus ancienne brasserie de Paris et sa terrasse 
vous accueillent tour l’été jusqu’à 1 heure 
du matin, 7. rue de la Bastille. Tel.: 272.87.82. 


A 10 km de CAHORS 
(Quercy) 

Hôtol-Rostaurant 

a Chez NAVAL» 

46140 CAILLAC 

1/2 pars. 210 F pour 2 pars. 
Rens. têl. : (651 30-91-55. 
CALME - GASTRONOMIE. 


AVIGNON 

Observation clinique et trahison «Je Dieu 


Week-end ravalant. Le Festi- 
val ignoré le farniente. Oo 9e 
croise, oo se rencontre, oa parle, 
oe écoute. Impossible de suivre 
tout le prognunne prêra. 

A 19 h, an Gdftre du Palais- 
Vieux, Hélène Delavault chante 
rfaiN un foarreau noir. Avec ses 
épaules, sa crinière, son sourire 
gourmand, elle fait revivre un per- 
sonnage de •> grande cocotte • et le 
répertoire d'Yvonne Printemps. On 
attend de la voir dans La Pêrichole. 
Ensuite, juste le temps de prendre 
une laine pour les nuits fraîches du 
Cloître des Carmes et Edouard If. 
La veille, fl y a eu « off » : Claude 
Degliauzc et le texte fou d’un psy- 
chiatre. Puis le « in » de minuit, 
avec Jérôme Desc h a m ps. 


Onanisme avec troubles nerveux 



On aurait eu le temps d'aller à la 
cour d'honneur pour le concert 
d'Angel Malmane Entreprise prévu 
après la représentation de Ri- 
chard III & deux heures du matin. 
Mais il a été annulé, le rock fiait du 
bruit. Les deux musiciens ont refusé 
d’aller faire du bruit plus loin, à sept 
kilomètres. Os ont eu raison. En tant 
que directeurs de la maison de la 
culture de Grenoble, à laquelle ap- 
partiennent Angel et Maimone, 
Georges Lavaudant et Jacqnes 
Blanc en sont malades de s'être in- 
clinés. Lundi, avant le débat tradi- 
tionnel du Verger, Lavaudant a tenu 
à le dire, simplement, sans vouloir 
entrer dàmt une polémique post- 
soixante- huitarde. Dire que, aussi 
valables soient les raisons de Ber- 
nard Faivre d'Arcier, ü aurait dû 
imposer le oonoert. Par respect pour 
des amis, des artistes, un travaiL 
Phénomène d’autocensure d'une 
part, et, d’autre part, de rés i gn ati on 
pour cause de fatigue, d'énerve- 
ment, de lassitude. Un moment 
amer qui doit servir de mise en 
garde. 

En 1982, l'Encéphale, revue des 
aliénistes français, publiait un arti- 
cle du Docteur Demetrins Zambaco, 
psychiatre : «Onanisme avec trou- 
bles nerveux chez deux petites 
filles >, observation clinique. 
L'homme observe, décrit, fait part 
de ses réflexions, des traitements 
qu'il a infligés. Aucune fiction ne 


pourrait atteindre la perversité de sa 
boira» envers ces enfants qui lui sont 
interdîtes. Leur plaisir .lui échappe, 
alors D les mutile. Ce texte - terri- 
ble, d'autant plus que sa folie 
grouille derrière la gangue des certi- 
tudes morales, — Jean-Michel Ra- 
benxle place au Club de bridge, un . 
salon vieillot aux moulures plâ- 
treuses. Au fond, une cheminée sur- 
montée d'une glace que cache un ri- 
deau noir. Devant' la cheminée, un 
fauteuil. Face au fauteuil, les 
rhai«m des spectateurs. Deux fenê- 
tres donnent sur la rue. Une autre a 
ses volets fermés. Le spectacle a lieu 
à 20 h 30 flan* le jour tombant et 
s’achève cinquante minutes plus 
tard. Le salon est sombre, on aper- 
çoit â peine la femme sur le fauteuil, 
qui raconte. 

Pendant cinquante minutes, 
Claude Degliame a pris en. elle les 
tiens enchevêtrés de cette histoire 
exemplaire entre un voyeur saefique, 
sûr de sa science et de son bon droit, 
et deux petites fûtes qu'il n’a pas 
voulu nommer. H tes appelle X et Y, 
elles pourraient être toutes les exci- 
sées du corps et de Pesprit, toutes tes 
victimes de la peur des autres. 
Claude Degliame bouge à peine, 
parfois elle lisse sa robe noire, elle 
protègeses épaules dé ses mains. Ses 
main* sont le prolongement pudique 
des mots froids qui font mal. 

Rien n’est pire que cette « obser- 
vation clinique » (tes sumptômes du 
mal que l’on cause. Claude De- 
gliame parte pour te bourreau, pour 
tes victimes. Elle est belle, avec un 
profil (Téphèbe, des épaules libres. 
Sa voix se renverse dans [«graves. 
Le docteur et tes petites fûtes sont 
comme les loups, des bêtes apoca- 
lyptiques qui s'entre-dévorent. 
Claude Degliame sourit,' die se sou- 
vient et frissonne, de bonheur ou 
d’horreur. Elle est ri belle et si trou- 
ble— Personne d’antre n'aurait pu se 
permettre de raconter i haute voix, 
ces choses. 

* Club dé bridge, rue de la Républi- 
que. 20 h 30, jusqu'au 4 août. 


Edouard B 

Le Centre national d’Espagne est 
au Cloître dés Carmes .. avec 
Edouard II de Mariowe, dans la ver- 
sion de Brecht, traduite en espagnol 
par Jaime Gfl de Bicdma et Carlos 


BarraL La mise en scène est de Unis 
Pasqual, qui, cette saison a créé Lu- 
mières de Bohême & l’Odéon- 
Théâtre de l'Europe. 

» Les ogives du cloître renferment 
un arqué de terre brui» entouré de 
palissades. Les gradins sont disposés 
autour. Les acteurs portent des 
chausses de lajnagohiut à effets de 
rapiéçage, des capotes de coûteras, 
en coton molletonné, style asiate. La 
mise en scène-joue sur la barbarie 
d'hommes frustres qui se battent 
avec leurs poing? et, sans problème 
de consrieocé, règlent lents, conflits 
par Pétiminatiou physique de tears 
adversaires. 

La pièce de Mariowe parte d’une 
époque où l’existence des individus 
n’avait d’autre valeur que celle don- 
née par Dieu. Et Dieu sacralise le 
roi. En choisissant h version de 
Brecht, Llute Pasqual choisit de cen- 
trer rhistoire sur. le symbole de la 
couronne. Edouard, vaincu, 

trahi, torturé refusé désespérément 
de s’en séparer. E a cru qu’elle 1e 
rendrait invulnérable, qu’elle le met- 
tait au-dessus des lois humaines, 
qu’elle protégerait son -bonheur 
païen, son amour pour le beau Ga- 
veston. L’assassinat de son favori est 
la pire des trahisons, celte de Dieu. 
Pourtant, Edouard s’accroche à la 
cou ronne , au misérable cercle de 
cuivre qui représente plus que le 
pouvoir, plus que loi vie : qui est IuL 
Sans la couronne, 3 n’est plus qu’un 
tas de chair souffrante: - 

Même si orme comprend pas l'es- 
pagnol, le mouvement puissant de la 
mise en scène permet de suivre clai- 
rement le chemin de croix du roi qui 
croyait à la liberté. Les comédiens 
jouent avec une ampleur très physi- 
que, une gloriole sauvage, inhabi- 
tuelles chez nous. Us n’ont pas le 
côté compact des Anglais ; ils rap- 
pellent plutôt fern phase de Vitra, 
mais sans aucune distance ni sopbisr 
tication. Us ? y vont » furieusement, 
galopent à ht frontière du grotesque 
et du lyrique, conduits par. Pedro dd 
Rio, Edouard véritablement royal, 
homme marqué, avide, indomptable. 
Un héros qui, envers et contre tout, 
sc refuse an malheur. 

‘ COLETTE GODARD. 

★ Goitre des Cannes, 22 heures, 
, jusqu'au 25. 


VAISON-LA-ROMAINE . 

« L’ILE DÉSERTE », de Joseph Haydn 

Le sérieux des sentiments 

assez exactement tes péripéties du 


Le sujet de L'isola dtsabUata 
(rite déserte), de Haydn, dont le 
Festival de Vaison-te-Romainc vient 
de présenter, pour la première fois 
en France, une réalisation scénique, 
ressortit au genre de la pore fiction 
dramatique, chère au XVIIi* siècle 
et dont seuls, de nos jours, les 
enfants ont gardé 1e secret lorsqu’ils 
se donnent entre eux des règles de 
conduite commençant par ces mots : 
« On dirait que tu serais... et que 
je*. » ou - On ferait comme sL. ». 
L'invraisemblance du projet 
n’entame en rien la gravité du jeu, et 
11 en va de même dans cet opéra 
composé en 1779 sur un livret de 
Métastase, qui, depuis 1732, avait 
été mis en manque plusieurs fois. 

Le jeune. Gernando, son épouse 
CcBtanza et la sœur de celle-ci, Sil- 
via, (encore enfant) , pris par la tem- 
pête, ont dû débarquer sur une .île 
déserte. Alors que Costanza et sa 
sœur se reposaient dans une grotte, 
Gernando a été enlevé par des 
pirates. La jeune femme croit avoir 
été abandonnée et, au bout de treize 
années, ayant gravé sur un roc 1e 
récit de sa malheureuse destinée, 
elle se prépare à mourir. 

Un navire apparaît : Gernando, 
qui a enfin retrouvé me, et son ami , 
Enrico, mettent pied à terre. A leur 
vue, Süvia, adolescente maintenant, 
se demande quelles sont ses créa- 
tures qui ne sont ni des hommes, 
puisque leur visage ne reflète pas 
cette cruauté dont sa sœur lés 
accuse, ni des femmes puisqu'elles 
ne patent pas de robe. Elle s'enfuit, 
troublée par un sentiment inconnu. 

Après d'infructueuses recherches, 
Gernando découvre l'inscription 
fatale et décide qu’il finira ses j ouïs 
ici, après qu'Enrico, sensible aux 
charmes de Silvia dont il a réussi à 
calmer la frayeur, a p pre n d d’elle 


que sa soeur vit toujours. Et, en 
effet, Gernando fuira par la rencon- 
trer; il s'en fait reconnaître, mais 
Costanza s’évanouit après l’avoir 
accablé d'injustes reproches. Tout 
finira bien cependant avec une 
pointe d'ironie lorsque, après avoir 
apprécié les caresses, mais repoussé 


d'être abandonnée après te mariage. 

La partition de cette œuvre assez 
brève ne comporte que sept airs et 
un final concertant où quatre instru- 
ments solistes (violon, violoncelle, 
flûte et basson) rivalisent de virtuo- 
sité avec tes chanteurs, mais, curieu- 
sement, les récitatifs qui relient les 
airs sont accompagnés par l'orches- 
tre tout entier, comme dans les 
opéras de Gluck, et non pas confiés 
au seul clavecin, selon rosage de 
V opéra buffa. Cette singularité 
laisse penser que Haydn avait 
décidé de prendre au sérieux les sen- 
timents des personnages et la morale 
de te fable, convaincu que le vrai 
peut quelquefois n’être pas vraisem- 
blable. 



Plus varié que celui de Gluck, le 
récitatif accompagné de Haydn 
n'est pas aussi intrinsèquement inté- 
ressant que celui de Rameau ou de 
Wagner, et, à on lui doit de fort 
beaux moments dramatiques, on a 
parfois l’impression que tes airs tar- 
dent à venir. Ces derniers sont tous 
riches d’invention ; chacun possède 
un caractère propre, de là douleur 
pathétique à la franche gaieté. 

La mise en scène de Guy Cou- 
tume, vivante à souhait, épouse 


livret et tes nécessités musicales. On 
peut s’interroger cependant sur 
l'intérêt de doubler les quatre mou- 
vements de l’Ouverture par une pan- 
tomime évoquant te départ, la tem- 


nage en perruque astis dans un cabi- 
net de travail situé sur le côté de la 
scène, qui, tout an long du spectacle, 
cherche à attirer l'attention sans 
rien faire de bien remarquable et qui 
procède, à la fin, à une socle de dis- 
tribution des prix, fl y a là, sans 
doute, quelque symbolisme caché ou 
trop clair pour qu’on s'y arrête long- 
temps. 

La distribution, qui réunissait 
Diane Loeb (Costanza), Hiroko 
Kawamîchi (SilVia) , Georges Gau- 
tier (Geriumdo) et François Leroux 
(Enrico), était assez homogène pour 
faire ressortir 1a qualité du travail 
fait en commun, auquel il faut asso- 
cier naturellement te chef, .Cyril 
Diederich, et son ensemble instru- 
menta}. Dates les conditions particu- 
lières du plein air, impitoyables pour 
de légères défaillances qui s’enten- 
draient à peine dans une salle fer- 
mée, fl serait injuste d’émettre des 
jugements de valeur ; cm conclura 
donc en signalant que l'accueil cha- 
leureux du public témoignait assez 
du plaisir légitime qu’D a pris à la 
représentation, sans vedette, d’un 
ouvrage presque inconnu. 

GÉRARDCONDÉ. 


■ ANNULATION. ■- La pbnbt* 
™S“ TmgEafenro t dft renoncer à 
geniciter, débat août, an festivals de 
Saint- Yrielx (Haute-Vie»») et de 



avec horreur 1a main que lui offre 
Enrico, Silvia l’accepte finalement 
une fois persuadée que le destin 
d'une épouse n’est pas. en principe. 


pête, l'arrivée sur l’île et 
l'enlèvement de-Gernando. ou sur la 
fonction dramatique d’un person- 
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SPECTACLES 


Les salles subventionnées : 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296-HWÛ). 
20 h 30 : le Mktôtlxrape. 

Les autres salles 

attelle-théâtre ( 23S-35-53). 

20 h 30 : k» Bonne*. 

ATELIER (606-49-24). 21 h, le Neveu de 
Rameau ; 18 11 30 : Dialogue aux enfe» 
enlre Machiavel ci MaDtewquieB. 
CHAPITEAU-PELOUSE DE REUILLY 
(296-87-86). 21 h: Dfatocm.de* Car- 
maUes. 

COMËIHE-CAUMABTIN (74243-41) 

21 b : Reviens damer A FEtysée. 

MX HEURES (60687-48), 20 ta 30 : f A»> 
censeur ; 21 b 30 : Festival Cowtefine. 
ÉDOUARD VH (742-57-49), 20 h 30 : 
Treize & table. 

ELDORADO (208-13-50), 20 b 30 :TAd6- 
stenne. 

ESPACE GAITÉ (241-8486), 20 b 30: la 
Mouche « k Pantin. 

CAITE-MONTPARNASSE (322-16-18), 
21 h : Qtxcan pour moi. 

LUCERNAXRE (544-57-34). L 20 b 15 : 
Six Heure* oa ph» tard ; 22 b 30 : Hiro- 
shima. mon amour. IL 18 b 30 : h Voix 
immaîne ; 20 b 15 : Joorael zut boa de 
Sally Mara. - Petite raB*, 22 h 30 ; Duo 
Cobra. 

MADELEINE (2658789), 20 b 45 : las 
Œufs de l'autracbe. 

MARIE-STUART (508-17-80), 20 h 30 : 
Patxtis et patatas. 

MICHEL (265-3582). 21 b 15 : On dben 
anüL 

MONTPARNASSE (320-89-90), 21 h : 
Exercices de style. 

ŒUVRE (874-42-S2), 21 b : Comnma de- 
venir une mère jaive en dix (épais. 
PALAIS-ROYAL (297-5981). 20 b 45 : 

b Fille sur la banquette arrière. 

POCHE (548-9287), 20 h : Genmde 
morte cet après-midi (dam.). XL 21 b : le 
Plaisir de ramour. 

RENAISSANCE (208-18-50). 20 h 45 :1c 
Vison voyageer- . 

SAINT-GEORGES (878-63-47). 21 b : 
Théâtre de Bouvard. 

TEMPLIERS (303-76-49) JZO b 30 : 06 
ferles â tons ta lent mignonnes. 
THÉÂTRE A^BOURVIL (373-47-84)/ 
20 h 45; la Revanche de Natta; 21 h45: . 
Y*en a mer^awto. 

THÉÂTRE IPEDGAR (322-118(2). 
20 h 15 : les Babas-cadres ; 22 h : Non* 
os fait où on noos dit de faire. 

VARIÉTÉS (23389-92), 20b 45: le Btaf- 
feur. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (296-29-35). 21 b : Laissez 
chanter les clowns; 22 h 15 :1e Président. 
BEAU BOURGEOIS (27288-51). 

19 h 30 : Odd M im be n . 
BLANCS-MANTEAUX (887-1584). L 

20 h ! 5 ; Arcub-MCa ; 21 b 30 : le* DS- 
mottes Loulou; 22 h 30 : le* Sucrés 
Monstres ; IL 21 b 30 : Deux pour te prix 
d'an ; 22 h 30 : Limite ! 


CAFÉ DE LA GARE (278-52-51) (D.). 
20 b : Tambours «a gras Léon ; 22 h 15 : 
rOmefetttxux pingouins. 
CAFÉJPEDGAX (322-1 182). L 20 b LS : 
Tiens voilà deux boudins ; 21 b 30 : Man- 
geuses d’hommes ; 22 h 30 : Orties de se- 
con»; IL 20 b 15 : Imprévu pour nn 
privé; 21 h 30 : lo Chronwsotac chatooil- 

■ mur ; 22 h 30 : Edos nous voukat toute*. 
MX -HEURES (60687-48), 22 b 30 : 

Coup de folie sur tes assiettes en faïence. 
PETIT CASINO (278-36-50) , 21 h : n n'y 
pas d'avion b Orly; 22 h 15: Attention ! 
befletMoèrax méchantes. 
POINT-VIRGULE (278-67-03), 21 b 30 : 

Moi je craque, mec parants raquent. 
SPLENMD ST-MARTIN (208-21-93). 

20 b 15 : L Vflfcret; 22 b 15 : Panique 8 

Oriy. 

VIEILLE GRILLE (707-60-93). 22 h : 
MétamorphoK* d’une mélodie. 

Le music-hall 

LUGERNAJRE (544-57-34). 21 b : A. 
■ Tome.: 

OLYMPIA (742-25-49), 20 fa 30 : Frénésie 

■ de* ma* du Sud. 

PALAIS DGS GLACES (607-4983). 

21 h : Le feu i la t£te- 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (278* 
44-45) . 21 h : On perd les pétales. 

La dansé 

GYMNASE RONSARD (606-33-60). 
20 h 30 : Compagnie de dense populaire 
française. 

■Opérettes 

POTINltSE (26644-16), X) h 30 : le Roi 
: Cerf. 

Les concerts 

Egfaa Saint LomstaPDc. 18 h 30 et 21 h; 

Le concert spirituel (Bach, Rameau, 
. Boomerra). 

Egbc SmntrSéwrb. 21 h : N. Zabeleu 
(Haéodd, Bowktiea, Debussy-.). Or- 
chestra P. Kuentz. 

ft Dqnct, 18 h 30 : L'académie de l'or- 
cbôtre (Mozart, Vüfe-Lotxw, Dûtes...). 

Jazz, pop , rock, folk 

CAVEAU DE LA BUCHETTE (326- 
65-06), 21 b 30 : Royal Tancopators. 
PETIT-JOURNAL (326-28-59), 21 h : 
Tmuùdo Bh»e Six. 

PEUT OPPORTUN (23681-36), 23 b ; 
• Interaarioml Jazz Qoimet. 

SLOW CLUB (233-84-30), 21 h 30 : 
R. Franc Dinelând. 

Festival estival de Paris 

(549-14-8» 

Mairie du V*. 18 b 30 : Duo B on ta md * 
Mortënet (Schubert). 


cinéma 


La Cinémathèque 


CHAUXOT (704-24-24) 

15 h. Hommage 3 G. Morfay : les Nuit» 
blanches de Saim-Péterrtourg. de J. Dré- 
vitk; Aspects dn cinéma japaoaa - K. 
noshiu .- 19 b. rHomme éternel; 21 b. 
Fiâtes et tambour*. 

BEAUBOURG (278-3587) 

Relâche. 

Les exclusivités 

A LA POURSUITE DU DIAMANT 
VOIT (A, v.o.) : Gaamotn Halles, J- 
(297-49-70): Paramount Odfion. £ 
(325-59-83) ; Gaumont Ambassade, & 
1359-1988). V.f. ; Richelieu, 2* (233- 
56-70) ; Paramount Opéra. 9* (742- 
56-3 IJ : Nation. 12- (3438467) ; Fra- 
yent:. 13* (331-60-74) ; Paremount 
Galaxie, 13* (580-1883) ; Gaumont 
Sud, 14- (327-84-50); bfinunar. 14» 
(320-89-521 : Gaumont Convention. 15* 
(828-42-27) ; Faramount Maillot. 17» 
(758-24-24) ; Images. 18* (S^- 47 ^ î 
Parant au nt Montmartre, 18* (606- 

34- 25) . Gambetta, 20» (636-10-96). 
ALSXNO Y EL CONDOR (Nicaragua. 

va) : Denfert, 14* (321-4181). 

LES ANNÉES DÉCUC (Fr.) : Studio 
des Unabnes. 5* (354-39-19). 

LES ARAIGNÉES (AIL) : Studio Saint- 
Séverin, 5» (354-50-91). 

LE BAL (Fr.-lL.) : Studio de ta Harpe. 5* 
(634-25-52) : Balzac, 8* (561-1080). 

LA FUy CAPTIVE (Fr.) : Deufert 
ffc spi).14* (321-4181). 

BOUNTY (A., va) : 0****%* £“3- 
79-38) ; Marignan, 8* <359-92-82); 
George V. 8* (562-41-46) : 14-Jufltat 
BcsugieneOc. 15» (575-79-79). V.f. : 
Français. 9» (770-3348) ; Montparnasse 
Paibé, 14* (320-1286). 

BREAK STREET 84 (A- *J.) : Rex. î» 
<2368383). 

BUSH MANU <A^ *a) : Studio de 
FEunk, 17» (380-4285). 

CANNON BALL B (A, »a) ; UGC 
Odéon. *f 1325-7188) : UGC Nonnan- 
STlTsÆisj- VT. : <236- 

83-93) ; UGC MentçniMra, * C5«- 
14-27) ; UGC Boulevard. 9* 
< 2466644) ; UGC Gare de Lyon. 12* 

iîÎ38Î13i:U«G^to.l3- <3g 

(651-99.75) : Pwbé CBchy. 18* (522- 
4^0!). 

CARMEN <Esp~ va) : Calypso. 1> (380- 
03-11). . 

CARMEN (Franco-It-) : 

(742-97-52) ; Monte-Carlo, 8* (225- 
09-83). ^ _ _ 

LA CLÉ <") U*» v.a) : Marbeuf, * 
(225-18-45) V.f. ; UGC 

50-32.» : UGC Boujerard, 9* <246- 
66-44) : UGC Gare de Lyon. 12» (343- 

LA CONDmON DE L'HOMME (>*£. 
» o ) . Otympic Entrepôt, 14» (54S- 

35- 38) . 

CONTRE TOUTE ATTENTE (A-,»a) : 

GtœgeV. 8» (562-41-46). 


LES COPAINS D’ABORD (A^ va.) :Ci- 
noches, 6» (633-1082). 

DENT POUR DENT (A., v-f.) : Rax. 2» 
(236-83-93) ; UGC Montparnasse, 6 e 
(544-14-27) ; UGC Eittàugo. S* <359- 
15-71) ; UGC Boulevard. 9* (246- 
6644). 

LA DÉESSE (Indien, va) : Ofympie 
Luxembourg, 6* (633*97-77) ; Saim- 
Ambroise, U* (70089-16); Olympic 
Entrepôt, 14» (545-35-38). 

LES DIEUX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bots.-A, vX) î Impérial Patbê, 
2» (742-72-52). 

DTVA (Fr.) ; Rivoli Beaubourg, 4* (272- 
63-32) ; Ctaocbes, 6» (633-10-82). 

EMMANUELLE IV (••> Maxéviüc. 9* 
(770-72-86). 

ET VOGUE LE NAVIRE (li, va) : Stu- 
dio de ta Harpe, 5» (634-25-52). 

L'ÉTOFFE DES HÉROS (A^ *a) : 
UGC Bmirîtz. 8» (72389-23) ; EacuriaL 
13* (707-2884). 

LA FEMME PUBLIQUE (•) (Fr.) ; Im- 
périal. 2* (742-72-52) ; Haulefeuiilc, 6» 
(633-79JS) ; Marignan. » (359-9282) ; 
Parnassiens, 14» (3Î0-3O-19). 

FOOTLOOSE (A., va) ; UGC Marbeuf, 
8* (225-18-45). 

FORBIDDEN ZONE (A^ va) : Studio 
Gatandc (h. sp ). 5- (354-72-71). 

PORT SAGANNE (Fr.) : Olympic 
Luxembourg. 6* (633-97-77) ; Publias 
Champs-Elysées. 8* (720-7623) ; Fian- 
çais. 9» (770-33-88) ; Bienvente Mont- 
parnasse, 15* (544-258 2). 

LA FRANCE INTERDITE (**J (Fr.) : 
paramuun Marivaux. 2* (296*8040) : 
paramonnt Odéon, 6 (325-59-83) ; Pn- 
remonat City Triomphe, S» (562*45-76) ; 
Paramonnt Montparnasse. 14» (329- 
90-10). 

FRAULEfN SÆ. (ft- ■' ^ ra " 

monnt Marivanx, 2* (»«04O) ; Para- 
mount Montparnasse. 14» (329-90-10). 

L’HOMME A FEMMES (A-, va): Fo- 
rum, 1- t.297-53-74) ; Paramonnt Odéon. 
ô* (325-59-83) ; Paramonnt Mercury. 8» 
(5 62-75-90) ; 14 Juillet Bastille. I l» 
(357-9081): 14 Jnill« Beaugrairita. 
15» (575-79-79). V.f. : Pararaoom Opes, 
9» (742-56-31) ; Paramount Galaxie. 13* 
(580-1883) ; Paramonnt Montparnasse, 
14* (329-90-10) ; Marat, 16» 1.651- 
99-75) ; Paramonnt Maillot. 1> (758- 
24.24) 

EL ÉTAIT UNE FC»S EN AMÉRIQUE 
if. v « ) ; Gaumont Halles, 1" (297- 
49-70) ; UGC Odéon. 6* (32J-7J88) ; 
UGC Normand», 8» (359-4 1-18) . VJ. : 
Bcrliu, 2» (742-60-33) ; Maramar. 14* 
(32089-52) : Ganta»! Sud. 14» (327- 
84-50)- 

LADY LIBERTINE (A.. »T.) (*) : Ar- 
2» (233-54-58) ; Publias Mau- 
gnon. 8» 1359-31-97) ; Paris Ciné. 10* 

JSSÿ&i < A - 

Germain Studio, 5» (633-03-2)) : Elysees 
Lincoln. S- <359-36-14). 

LOCAL HERO (Brit-, v.o.1 1 : ^Juillet 
Parnasse, 6" (326-58-00) ; Saint* 
SESSL lI’ (70W9-16). 

LOOKER IA^ va) : Babac. 8* (561- 
1080). 


[Le Monde Informations Spectacles 

281 26 20 

Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmai ou des salles 
tde 11 h ù 21 h sauf dimanches et jours fériés! 


I Réservation «I 


prix 


la Carte 


Mardi 24 juillet 


LES MALHEURS DE HEXDI (A-, v J.) : 
Grand Pavois, 15* (554-48-85) ; Boite à 
filtns. 17 e (622-44-21), 

MARIA CHAPDEUHNE (canadien) : 
UGC Opéra. 2» (261-50-32) ; UGC Dan- 
ton. 6* (329-42-62) ; UGC Biarritz. 8* 
(723-69-23). 

MES CHERS AMES N* 2 (IL. *a) : Ma- 
rignan, 8* (359-92-82). 

MEURTRE DANS UN JARDIN AN- 
GLAIS (Brit, v.o.) : 14-Jnillei Parnasse. 
6° (326-5880) ; St-Ambroae, U» (700- 
89^16). 

MISSISSIPPI BLUES (franco-améri- 
cain) : La Pagode. 7* (705-12-15). 

LES MOISSONS DU PRINTEMPS (A. 
va) : George V. 8 e (562-41-46). 

LE MYSTÈRE SBLKWOOD (A^ va) : 
Gaumont HaOc*. i*» (297-49-70) ; Saint- 
Gcnnain Villa es. 5° (633-63-20) ; Am- 
bassade, 8* (359-1988) ; Parnassiens. 14» 
(329-83-11). 

NEW YORK NIGHTS (A_ v.f.) (•*) : 
Cinévog. 14* (320-68-69). 

NOTRE HISTOIRE (Fr.) : Marignan. 8» 
(359-92-82). 

PARIS VU PAR-. (20 axs après) (Fr.) ; 
St-André-dra-Am. 6* (326-80-25) ; 
Olympic Enixcpdt, 14» (545-35-38) . 

PERMANENT VACATION (A-, va) : 
Movies (h-sp.). 1«> (260-43-99). 

PINOT SIMPLE FLIC (Fr.) : Richelieu, 
2* (233-56-70) ; Marignan, 8* <359- 
92-82) ; Paramonnt Opéra, 9* (742* 
56-31) ; Nation. 12» (3438487) : Mont- 
parnasse Pathc. 14* (320-1286) ; 
Gaumont Convention, 15» (82842-27) ; 
PaibéCUchy. 18» (522-4681). 

LA PIRATE (Fr.): Movk*. I- (260- 
43-99) ; Quintette. S» (633-79-38) ; Par- 
nassiens, 14» (329-83-11). 

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Grand Pa- 
rais (h. sp.). 15» (554-4685). 

QUARTETTO BASDLEUS (lu, va) : 
Olympic Luxembourg. 6» (633-97-77). 

RUE CASES-NÈGRES (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (337-57-47). 

SCÉNARIO DU FILM PASSION (Fr.) : 
Studio 43. 9* (770-63-40) . 

STAR WAR LA SAGA (A_ va) : ta 
Guerre des étoika. L'empire oontre- 
anaque : le Retour dn J edi : Escortai, 13* 
(707-2884). 

TANK (A., v.a) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(359-1988). 

TCHAO PANTIN (Fr.) : Marbeuf, 8» 
(225-18-45). 

TENDRES PASSIONS (A* v.o.) : Mar- 
beuf, 8» (225-1845). 

TONNERRE (A. v.f.) : Maxevifle, 9* 
(770-73-86) ; Paramonnt Opéra. 9» (743- 
56-31) ; Paramonnt Montparnasse, 14» 
(329-90-10) ; Pathé CKchy. 18* (522- 
4681). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

LES BRANCHÉS DU BAHUT, film 
américain de Robert Butler; va : 
Paramount Odéon. 6» (325-59-83) ; 
Paramount City Triomphe, S» (562- 
45-76) ; v.f. : Paramount Marivaux. 
2* (296-80-40) ; Paramount Opéra, 
9» (742-56-31) ; Paramonnt BuriUe. 
12* (343-79-17) ; Paramount Ga- 
laxie. 13» (580-1883) ; Paramount 
Montparnasse. 14» (3298D-JÛ) : Pa- 
ramoum Orléans. 14» (5404581) ; 
Convention Saint-Charles, 15» (579- 
3380) ; Paramount 'Maillot. 17» 
(758-24-24) ; Paramonnt Montmar- 
tre. 18" (606-34-25). 

LE CHEVALIER DU MONDE 
PERDU (*!. filni américain de Da- 
vid Wonfa ; va : Gau mo n t Ambas- 
sade. 8* (359-36-14) ; vJ. : Gau- 
mont Berlitz. 2* (742-60-33) : Cluay 
Palace, 5* (35487-76) ; Lumière. 9* 
(2464987) : Maxévillc, 9* (770- 
72-86) ; Miramar, 14* (320-89-52) ; 
Mistral. 14* (539-52-83) ; Gaumont 
Convention. 15» (828-42-27) ; Gau- 
mont Gambetta, 20* (636 -10-96). 
LES EXTERMINATEURS DE 
L’AN 3000, film italien de Jules 
Hamsun ; va : George V. 8» (562- 

41- 46) ; v.f. : Maxévilk, 9* (770- 
72-86) : Paramount Bastille. 1£ 
(343-79-17); Fauvette. 13» (331- 
56-86) ; Convention Saint-Chartes. 
15* (579-3380) ; Paramount Mont- 
martre. JB* (606r34-25) ; Images, 
18* (522-47-94). 

HERCULE, film américain de Lewis 
Contes ; va : UGC Danton. 6* (329- 

42- 62) ; UGC Normandie, 8» (359- 
42-18) ; v-f. ; Forum Orient Express, 
1» (233-42*26) : Rux. 2* (236- 

83- 93) ; Paramount Opéra, 9* (742- 
56-31); UGC Gare de Lyon. 12» 
(34381-59) ; UGC Gobclina. 13* 
(336-23-44) ; Paramount Montpar- 
nasse. 14» (329-90-10) ; Paramount 
Orléans, 14» (540-45-91) ; Conven- 
tion Saint-Chartes, 15* (579-33-00) ; 
Paramonnt Maillot. 17» (758- 
24-24) ; Image*. 18» (52247-94) : 
Secrétan, 19* (241-77-99). 

NEW-YORK 2 HEURES DU MA- 
TIN f*). film américain de Abel 
Ferrant ; va : Gau m ont Colisée, 8» 
(359-2946) ; v.f- : Gaumont Halles, 
l~ (297-49-70) ; BeriitZ. 2* (742- 
60-33) ; Hollywood Boulevard. 9* 
(770-10-41) : Fauvette, 13* (331- 
56*86) ; Gaumont Sud. 14* (327- 

84- 50) : Montpamos, 14* (327- 
52*37) ; Mistral, 14» (539-52-43) ; 
Gaumont Convention. 15* (828- 
42-Z7) ; Images. 18» (52247-94) ; 
Gaumont Gambetta. 20» (636- 
10-96). 

XTRO (•) ; film américain de Harry 
Bmomley Davcnport; va; Forum 
Orient Express. 1° (23342-26) : 
Soint-Germutn Hucbette, 5» (633- 
63-20) ; Gaumont Ambassade. 8* 
(359-1988) ; v_f. ; Gaumont Riche- 
lieu. 2* (233-56-70) ; Bretagne. 6» 
(222-5787) : U Basülk, II» (307- 
54-40) : Albéna. <2* (3438748) ; 
Convention Saint-Charles, 15* (579- 
3380). 


TOOTS3E (A-, VA a v.f.) : Opéra Night, 
ï (296-62-56). 

LÀ TRACE (Fr.); Laoeraiire. 6» (544- 
57-34). 

LA ULTIMA CENA (Cub.) : Denfen, 14» 
(321-4181). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) ; Ca- 
lypso. 17» (38083-11). 

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) : Grand 
Parais. 15» (5544685); Calypso. 17» 
(38083-11). 

UNDER FïRE (A-. va) : Ciné Beau- 
bourg, J» (271-52-36) ; UGC Odéon. 6* 
(325-71-08) ; Biarritz, »■ 1723-69-23) ; 
14- Juillet BcaugreneUe, 15* (575-79-79). 
- VJ. : UGC Opéra. 2» (261-50-32) ; 
UGC Boulevards, 9* (246-6644) ; UGC 
Gare de Lyon, 12* (34381-59) : UGC 
Gobelins, 13* (331-2344) ; Mcmiparn». 
14» (327-52-37); Tourelles, 20* (364- 

51- 98). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(F)-.) : Impérial, 2* (742-72-52) ; Hautc- 
feuflfc. 6» (633-79-38) ; Pagode. 7» <705- 
12-15) : Colisée. » (359-2946) ; Mont- 
pamos, 14* (327-52-37). 

UN HOMME PARMI LES LOUPS (A.. 

vJ.) ; Napoléon, 17* (755-6342) . 
VENDREDI 13, LE CHAPITRE FINAL 
(•) (A-, va) : Cuié-Beaubourg. 3» (271- 

52- 36) ; UGC Démon. 6* (32942-62): 
UGC Ermitage, 8* (359-15-71). - VJ. : 
Rex, 2» (236-8383); UGC Opéra. 2* 
(26) -50-32); UGC Rotonde. 6* (633- 
08-22) ; UGC Gobelins. 1 3* (336-2344) ; 
Mistral. 14» (539-5243); UGC Conven- 
tion. 15» (828-20-64) ; Pathé Clkfay. 18* 
(5224681 ) ; Secrétan. 1 9* (241-77-99) . 

VI VA LA VIE (Fr.) : UGC Rotonde. 6» 
(63388-22): UGC Biarritz, 8* (722- 
69-23). 

VIVE LES FEMMES (Fr.) ; Biarritz. 8* 
(723-69-23). 

VLA LES SCHTROUMPFS (A., v.f.) : 
Saint-Ambroise, 11* (700-89-16) ; 
Athéna (fa. cp ). 12* (3438085) ; Grand 
Pavois, 1* (55446-85); Calypso (h. 
sp.). 17» (38083-11). 

YENTL (A.) : Cluny Ecoks. S» (354- 
20-12 ). UOC Biarritz. 8* (723-69-23). 
-V.f.: UGC Opéra. 7r (261 -50-32) . 

Les grandes reprises 

ALIEN (A_ va) (•) : CMteki Victoria. 
!» (50884-14); Deufert, 14* (321- 
4181). 

AMBRE (A^ va) : Contrescarpe. 5* (325- 
78-37). 

AMERICA AMERICA (A-. va) : Reflet 
Quartier Latin. S* (326-84-65). 
ANTONIO IMS MORTES (Brtta, va) : 

Répofabc Oaéntt, 11» (B05-51-33). 
L’ARNAQUE (A-, va.) : Boîte h films, 17» 
(62244-21). 

LES ARKTOCHATS (A-, vJ.) : Napo- 
léon, 1> (7554342). 


LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A., va) : George- V. 8* (562- 
4146). - VJ. : Capri, 2» (508-1 1*69) ; 
St- Lazare Pasquier, 8* (387*3543) ; 
Montparnasse Prnbé, 14» (320-1286). 

BARBEROUSSE (Jap^ va) : Saint- 
Lambert. 15* (53281-68). 

BAKRY LYNDON (AcgL. va) : Grand- 
Pavois, 15* (55446-85). 

BLADE RUNNER (A.. VA) ; Studio Ga- 
laade. 5» (354-72-7)), - VJ. : Opéra- 
Night, 2e (296-62-56). 

BLANCHE-NEIGE (A. vJ.) : Napoléon. 
17» (755-6342) . 

BLOW UP (A^ va) : Reflet Méditai, 5» 
(633-2587). 

LE CHAINON MANQUANT < Fr. -Ann. 
va) : Fonun, l" (297-51-74); Parnas- 
siens. 14» (32983-11). - VJ. : UGC 
Opéra, >(261-50-32). 

CITIZEN KANE (A. va); Boîte à films. 
17* (62244-21). 

LE DERNIER TANGO A PARIS (lu 
va) (**) ; Saint-Ambroise, 11* (700- 
89-16). 

LES DIAMANTS SONT ÉTERNELS 
(An va) : Gaumont Halles. 1» (297- 
49-70) ; Cluny Palace, 5» (35487-76) ; 
Ambassade, 8» (359-1988). - V. f. ; 
Berthz, 2* (742-60-33); Richelieu. 2» 
(233-56-70) : MbiraJ. )4» 1539-5243) ; 
Montparnos, 14* (327-52-37) ; Gaumont 
Convention.) S* (82842-27). 

LES DIX COMMANDEMENTS (A, 
v.o.) : Gaumont Champs-Elysées. 8* 
(35984-67) - VJ. : Grand Rex, 2* (236- 
8383) ; Bretagne, 6* (222-5787) ; Para- 
monnt Opéra, 9* (742-56-311 ; Bastille. 
Il* (307-5440); Paramount Gobdins, 
13» (707*12-28); Gaumont Sud. 14» 
(327-84-50); UGC Convention, 1S* 
(828-20-64) ; Pathé Wepier. 18» (522- 
4681). 

EL (Mez^ v.o.) : Forum Orient Express, 
]«» (23342-26) : )4-JuiUei Parnasse, 6> 
(236-58-00) ; 14*Jnillct Racine, 6» (326- 
19-68) ; Balzac, 8» (561*1040) : 14- 
Juillet Bastille. 1 1» (35780-81). 

EMMANUELLE (Fr.) (*•) ; Paramount- 
City. 8» (56245*76). 

L’ENIGME DE GASPARD HAUSER 
(AIL, va) : Saint-Ambrobe, 1)‘ (700- 
89-16). 

L’ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : Roumde. 6° 
(63388-22) ; Marbeuf. 8* (225-1845). 

L'ÉTRANGER (II): Logos L 5» (354- 
42-34). 

EXCAUBUR (A^ va) : Forum, 1“ (297- 

53-74); Quintette. S» (633-79-3B): 
George- V, 8* (5624)46); 14-Juiltat 
BcaugreneUe. 15» (575*79-79). - Murat. 
16» (651-99-75) ; V.F. : Français, 9» 
(770-33-88) ; Bastille. Il» (307-5440) : 
Montparnasse Pathé. 14* (320-1286); 
PathéC&chy. 18» (5224681). 

FAME (A^ va) : Gaumont Halles. )■* 
(29749-70) ; St-Micbcl, 5* (326- 
79-17) ; Colisée. 8* (359-2946) ; 14- 
Bienvenue Montparnasse, 15» (544- 
2582). - V. f. : Berlitz. 2- (742-60-33) ; 
St-Lazare Pasquier, 8* (387-3543) ; 
Gaumont Convention. 15* (82842-27). 

LA FILLE DE RYaN (Angl-, v.o.) : Ac- 
tion Rive gauche. 5* (32 9- 44-40) : 
George- V. & (56241-46); Ktnopano- 
rama, 15- (306-50-50). - V. F. : Parnas- 
siens. 14» (329-83-1 1) ; Lumière. 9* 
(2464987). 

FENÊTRE SUR COUR (A-, v.o.) : Re- 
flets Quartier Latin. 5* (326-8445). 

FITZCARRALDO (AU- va) : Studio de 
rEtoik. 17* (3804285). 

LA GUERRE DU FEU (Fr.) : Lacer- 
■taire. 6» (544-57-34) . 

LES GUERRIERS DE LA NUIT (A.. 
va) : Forum Orient Express. I" (233- 
42-26) ; UGC Odéon, 6» (325-7188) ; 


Ermitage, 8» (359-15-71) ; v.f. : Rex. 2* 
(236-83-93) ; UGC Montparnasse, 6» 
(544-14-27) ; UCG Boulevard. 9» (246- 
6644) ; UGC Gare de Lyon. 12* (343- 
01-59); Fauvette. 13* (331-S6-86) ; 
UGC Convention, 15* (828-2044) ; Pa- 
rité Wepier. 18» (5224681) ; Secrétan. 
19” (241-77-99). 

HAÏR (A~ va) : Boîte i filins. 17» 1622- 
44-21). 

L’HOMME QUI EN SAVAIT TROP 
(A., v.o.) : Saint-Michel. 5» (326- 

79- 1 7) ; Ceorge-V. 8* (56241 46) . 

IL ÉTAIT UNE FOIS DANS L’OUEST 
(A_ vJ.) : Capri, 2» (508-1 1-69). 

MAIS QUI A TUÉ HARRY ? (A., va) : 
Forum Orient-Express, I" (23342-261 ; 
Hau «feuille, 6» (633-79-38) ; Marignan. 
8» (359-92-82): 14-Juilkt Bastille. Il* 
(357-9041) ; Parnassiens. 14» (320- 
30-19) ; 14- Juillet BcaugreneUe. 15* 
(575-79-79). - V.f. : Français, 9* <770- 
33-88). 

MONTY PYTHON, SACRÉ GRAAL 
(AngL. va) : Ctuny-Ecolcs. 5» (354- 
2002 ) . 

MONTY PYTHON, LA VIE DE BRIAN 
(Ang.. va) : Quintette. S» (633-79-38). 
NOBLESSE OBLIGE (A- v.a) ; Action 
Ecoles. 5* (325-7287). 

ORFEU NF-GRO (Fr.) : Grand-Pavois, 15» 
(5544645). 

PHANTOM OF THE PARADtSE (A- 
va) (*) : Chétekt Victoria, 1» (508- 
94-14). 

LA PLAGE DU DÉSIR (Brés.. v.o.) 

(“) : Movies, 1» (2604389). 

PARIS VU PAR (1964. Fr.) : Olympic 
Entrepôt, 14* (545-35-38). 
PIQUE-NIQUE A HANG1NG ROCK 
(Aus.) : Movies. I* (26043-99). 
RAMBO (A.. vJ.) ; HoUyaood Boulevard. 
9* (770-1041). 

RASHOMON (Jap., v.o.) : St-Lambcrt, 
15* (532-9148). 

RUSTY MMES (A-. va) : Cinoche* 
Saint-Germain, 6» (633-1042). 

SALUT L'AMI, ADIEU LE TRESOR. 
(A_ v.f.) : Lumière. 9* (2464087); 
Fauvette. 13* (33140-74); Montpar- 
nasse Pathé. 14* (320-1286). 

LES SEPT SAMOURAÏS (Jap., va) : 

Panthéon. 5* (354-1584). 

SEX O CLOCK USA (A-, v.f.) (••) : Bo- 
naparte, 6» (326-12-12). 

SOIF DU MAL (A-, va) ; Olympic Si- 
Germain, 6» (22247-23); Lincoln. 8* 
(359-36-14). 

SUEURS FROIDES (A_ va) ; Action 
Christine, fr (329-1 1-30). 

SUPERMAN L n. m (Au. v.o.) ; Espace 
GaBé. t* (327-95-84). 

TAXI DRIVER (al. va) C p > ; Boite à 
films, 17» (62244-21). 

THE BLUES BROTHERS (Al. va.) ; 
Ciné Beaubourg. 3» (271-52-36) ; UGC 
Danton. 6* (3294242) ; UGC Champs- 
Elysées. B* (3S9-U-IS) ; v.f. : Rex. ? 
(23643-93) ; UGC Montparnasse. 6» 
(544-14-27). 

THE ROSE (A„ v.o.) : Ch&ietm-Vicioria. 
J- (508*94-14). 

THE SERVANT (A., v.o.) : Champo. 5» 
(354-51-60). 

TO RE OR NOT TO BE (Lnbiuch) (A-, 
va) : Saint-André-des-Arts. 6» (326* 

80- 25). 

TRAQUENARD (A, va) : Mac Mahon, 
17» (380-2441). 

LES 39 MARCHES (A-, va) ; Ciné 
Beaubourg. 3» (271-52-36) : George-V. 8* 
(5624146) ; Parnassiens. 14* (320* 
30-19) 


■( Publicité ) ■ 


Comment devenir Suisse 
en neuf mois 

(et le rester pendant trente ans au moins) 


P ar les temps qui cou- 
rent, il est bien agréable 
d'être Suisse. 

De Taire partie d'une cotnmu* 
nauté qui approuve le secret 
bancaire, qui refuse la semaine 
de 40 heures et qui apprécie 
les entreprises qui gagnent de 
l'argenL De vivre dans un pays 
superbe, dont ta réputation tou- 
ristique n'est plus à faire. De 
pouvoir compter chaque année 
les grèves sur les doigts d'une 
main. De... 

Ah, les Suisses ! On les envie et, 
souvent, on ne les aime pas 
beaucoup. Avez* vous remar- 
qué que les ratés détestent 
ceux qui réussissent? Qu’ils 
trouvent toujours de laborieu- 
ses justifications pour expli- 
quer le succès des autres, où 
ii est question de destin, de 
hasard, de chance? - 


Etre Suisse 

La vérité est bien plus simple. 
Eue Suisse, ce n'est pas seule- 
ment disposer du célèbre passe- 
port rouge à croix blanche. 
C'est aussi partager quelques 
qualités et une certaine menta- 
lité, où il est encore question 
d’effort, de réalisme, d’esprit 
d’entreprise, de profit... 

Savez-vous qu’au siècle dentier, 
la Suisse était un pays si pauvre 

que sou gouvernement étu- 
diait des possibilités d’émigra- 
tion massive vers le Nouveau- 
Monde? Ne croyez-vous pas 
qu'il a fallu pins que de la chance 
pour faire aujourd’hui de la 
Confédération nu des Etais les 
plus prospères dn globe? 


Par exemple, qu'il a fallu des 
hommes.. Des dirigeants de 
valeur, tant pour le pays que 
pour ses entreprises. Ce que 
l'on nommerait aujourd’hui des 
managers de talent, bien for- 
més, durs à la tâche, animés 
d'un farouche esprit de réussite. 
Des gens qui possédaient ces 
qualités et cene mentalité 
suisses. Car, être Suisse, c'est 
d'abord un espriL 


Devenir Suisse 

Cet esprit, vous pouvez l'acqué- 
rir. Et devenir «Suisse» en neuf 
mois. Simplement en suivant le 


IMPORTANT - Administra- 
tion de l’Entreprise est un pro- 
gramme de formation polyva- 
lente en gestion d’entreprise, 
d’une durée de neuf mois à 
plein temps, donnant accès à 
un «Diplôme de formation de 
base en gestion d’entreprise». 
L’ECADE est une institution 
indépendante d’enseignement 
privé fondée en I960. 


programme Administration de 
l'Entreprise et en obtenant le 
diplôme de l'ECADE. 

Certes, le diplôme de l'ECADE 
n'est pas un passeport officiel. 
Mais, pour des milliers d'entre- 
prises «la»re plus de 70 pays du 
globe, depuis près de *ingt-citni 
ans, le diplôme de TECADE *aui 
au moins autant. Parce qu’il 
prouve que vous possédez ces 
qualités et cet esprit qui font les 

VllhnG loi VflHVPnl lp*i promis) 


La force du programme Admi- 
nistration de l’Entreprise de 
l'ECADE. c'esi simplement 
ceci : vous aider u développer et 
utiliser pleinement des qualités 
et une mentalité d'entreprise. 
En plus. Administration de 
l’Entreprise est un programme 
complet de gestion, concret, 
pratique, réaliste. Où vous 
vivrez réellement la vie d'entre- 
prise, pour être immédiatement 
opérationnel une fois voire 
diplôme en poche. 


Saisissez maintenant 
votre chance d'être admis 

Chaque année. l'ECADE 
accueille 40 stagiaires dans le 
programme Administration de 
l'Entreprise. En prouvant votre 
détermination et votre envie 
réelle de«devenirSuisse*».vous 
pouvez encore obtenir une 
place pour lu session 1984/1985 
(octobre à juin). 

fi vous suffit de nous adresser 
quelques lignes justifia»! votre 
désir d'être admis, accompa- 
gnées d’une brève présentation 
de vous-même (vos diplômes 
‘ nousiitièresseitL vos motivations 
nous passionnent). Sachez nous 
convaincre: vous recevrez en 
retour, sans engagement, un dos- 
sier iffnfonnaiionec une formule 
d'admission. 

Adressez vos messages à 
M 1 ™ F. Henry 
Direction administrative 
Ecole d’ Administration et 
de Direction des Entreprises 
ECADE 

Rue du Bugnon 4 
CH-IÜU5 Lausanne (Suisse) 
Tel. (021) 221511. 
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RADIO-TELEVISION 


Mardi 24 juillet 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


20 h 35 Les Mardis de l'information : h menace 


biochimique. 

Magazine de ta rédaction de TF1. 

Actuellement, aux Euns-UuU et en Union soviétique, 
s'effectuent entre deux accusations réciproques des pro- 
grammes de fabrication Intensive et de modernisation 
des armes chimiques. Le reponage de Julie » Gaieotti. 
Jacques KaprieLan et Rlcardo Fratle montrait les 
menaces qui existaient déjà en 1993. Une rediffusion. 

21 h 30 Série documentaire : Dialogue avec le 
sacré. RéaL St Knrc. La société des masque*. 

Les peuples Baoulé constituent la plus importante 
ethnie aka de la Côte-d'Ivoire. La statuaire b aoulé fait 
partie des chefs-d'œuvre de l'art africain. Une approche 
de la vision au monde et de l'au-delà qui préside à ta 
relation de la femme et de l'homme (les Baoulés consi- 
dèrent que chaque homme et chaque femme sur terre 
possède un amant de sexe opposé data l’au-delà qui a 
droit de priorité sur l’époux). 

22 h 00 JournaL 

22 h 15 Cinéma : le Chef d'orchestre. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


20 h 35 La Dernière Séance. 

Emission (THddy Mitchdi et Gérard JonnTbui. Actoa- 


lh£s Gaumont (1952) ; Tex Avery ; présentation do 
film par Gérard Lanvin; i 22 b 30 Tex Avery; 
réclames de répoqne; attraction et présentation da 
deuxième film. 

20 h 50 Premier film : fvanhoé 

Füm américain de Richard Thorpe (1952). avec 
R. Taylor, E. Taylor, J. Fontaine. G. Sanden, E. Wil- 
liams, R. Douglas, F. Cnnie. 

Un chevalier saxon lutte contre le prince Jean, usurpa- 
teur. en Angleterre, du trône de son frire. Richard 
Cœur de Lion, retenu prisonnier en Autriche. Adapta- 
tion d'un roman de Walter Scott, rappelant par cer- 
tains côtés les aventures de Robin des Bois. Film 
d’aventures, exaltant par son panache, son rythme, ses 
images et l'interprétation de ses stars. 

22 h 55 Journal. 

23 h 15 Deuxième fibn : l'Homme au fttsfl 

FDm américain de Richard Wilson (1955), avec 
R. Mïtchum, 3. Sterling, J. Bany. K. Sharp, H. HuU 
(va soos-titréc N.). 

Un homme, qui s'est fait redresseur de torts, retrouve 
sa femme. Jadis abandonnée, patronne de saloon, dans 
une bourgade terrorisée par un fermier et sa bande. U 
entreprend de rétablir l'ordre. Curieux western psycho- 
logique où un conflit Individuel s’entrelace à une action 
violente Une rareté 


Füm polonais d*A. Wajda (197 9), avec J. Gioignd, 
K. Jaada, A. Seweryn. T. Cnechowski. J. FryzloWjcz, 
J. Gajos (v.o. sous-titrée). . , . 

Un vieux chef d'orchestre de reno mm é e mondiale 
revient, après cinquante ans d'absence, dans sa ville 
natale de Pologne. Il doit diriger une formation locale 
dont le jeune chef prend ombrage de ses méthodes, ta de 
son amitié pour sa femme. Drame psychologique tra- 
versé par le romantisme du monde musical. Choc des 
caractères, des sentiments, des problèmes individuels. 
Itinéraire intérieur d'un vieil homme (John Gietgud. 


dans une composition superbe ) se posant, soudain, des 
questions sur la vie. la gloire, la mort 


23 h 55 JoumaL 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


20 h 35 Cinéma : les Tricheurs. 

Füm français de Marcel Camé (1958). avec P. Petit, 
A. Parisy. J. Charrier, L. TeraclT, R. Lesaffre, 
D. Sa val. A. Matins, J.-P. Belmondo (N. Rediffusion). 
Un étudiant est entraîné, par un bohème de Saint- 


FRANCE-CULTURE 

20 h 30 Diatogoes : Les origines de la vie, avec Antoine 
Danchin et Philippe Marüère. 

21 fa 45 Lectnres : Francis .femmes. 


Gemtain-des-Prés. dans un monde de Jeunes gens 
vivant avec un cynisme qu’ils croient être la liberté. Il 
s’éprend d'une fille en rupture de famille. Cette étude 
de mœurs où Carné rep re nd des thèmes qui bd sont 
chers, tel l’amour se heurtant au destin social, fut 
considérée comme la chronique d’une génération Ijaxx. 
surboums, covcheries). non sans quelque scandale. On 
y remarque des débutants, dont certains devinrent des 
vedettes. 

22 h 35 Documentaire : les Artistes contec np o- 
rains. Viallat peintre. RéaL P.-A Bonlang et 
Y. Michaud. 

Chef de file de cette génération de peintres abstra it s 


21 h 50 Musique : Les tournois do royaume de la musique 
(avec F. Deüe Valie) . 


22 h 30 Nuits 
verre d’eau. 


: Païenne entre parenthèses ; te 


FRANCE-MUSIQUE 


20 h 00 Mvriqnes à danser : oeuvres de Co u pe rin . Gott- 
shalk, de Falla, Vives-Chileca, Chape-Lun. 

21 h 30 Concert (en direct du tbéltre de r Archevêché) : 
le Barbier de Séville, de Rossûri, par le Nouvel Orchestre 
p hilhar monique et ks chccurs du Festival d’Aix, dir. 
n i. Gdmciti. soL L. Valeittim-Tenmm, R. Gamhiii 
J. Bastia. 


Mercredi 25 juillet 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


1T h 30 TF 1 Vision plus. 

11 h 55 Quarante ans déjà. 

12 h 00 Bonjour, bon appétit. 

12 h 30 Cocktail maison. 

13 h 00 JoumaL 

13 h 35 Série : La Conquête de l'Ouest. 

15 h 40 Montd-Cario Show. 

16 h 30 Croque- vac an c es . 

18 h 00 Dessin animé : Woody Woodpocker. 

18 h 06 Votre auto a cent ara. 

18 h 20 La mervefflouse histoire des Jeux olym- 
piques 

Les Jeux terribles. Ceux de Berlin en 1936. Cest le 
temps da nazis, le temps du colossal, à commencer par 
le stade gue Hitler fait édifier— 

19 h 15 Emissions régi o nales. 

19 h 40 Ces chers disparus : FeraandeL 

19 h 53 Tirage du Tac-o-tac. 

20 h JoumaL 

20 h 30 Tirage du Loto. 

20 h 35 Série : Dallas. 

21 h 25 Nuit d'été de riNA. Vidéo flashs 
De M. Jaflrenon et P. Bousquet 

Ces espaça intermédiaires où petits tableaux vidéo- 
humoristiques ou poétiques accompagnent cette longue 
nuit de FIN A 

21 h 30 Brefs, de H. Herre. 

Une collection de sujets Insolites. 

21 h 45 Oublie les dix ans qui viennent 

de Vincent Blancbci. Avec E Blanchet, P. KhayatL 


19 h 55 Dessin animé : l'Inspecteur Gadget. 

20 h 05 Les jeux. 

20 h 36 US Festival 83 : Hard rock. 

Cétait à San-Bernardino f Californie ) devenu pendant 


quatre joua la capitale de la musique avec le deuxième 
« US Festival • 1983. Créé par le précurseur de l’ordina- 
teur familial et l’un da fondateurs de ■ Apple Com- 
puters » : Stephen Wozrdak. On n'a pas lésiné sur la 
moyens : scène immense, écran géant, sono de 


400000 watts et système d'arrosage pour rafraîchir la 
spectateurs! Inxs. Stray Cats. Van H allen. Pretenders— 


spectateurs! Inxs. Stray Cats. Van Hallen. Fretenders— 
Pius ou moins ~ hard • le rock de ca groupa qui se suc- 
cèdent sous le feu des projecteurs avec tme mise en scène 
hyper-soignée. Si cet événement n'est pas encore aussi 
populaire que l'a été le Festival de Woodsto ck . Il est en 
passe de le devenir. Une liaison par satellite a permis au 
public moscovite de suivre ce concert de San- 
Bernardino. Au public français «f m juger auJourdhuL 

21 h 35 JoumaL 

21 h 55 Cinéma : l'Invitation au voyage. 

Füm français de P. Del Monte (1982), avec E Malet, 
A. Clément, M. Adorf, N. Scott, R. B assiéra. 
R. Renucci. 

Un jeune homme, épris de sa sœur Jumelle, chanteuse de 
rock, qui vient de mourir, emporte le cadavre de celle-d 
dans l'étui de sa contrebasse et part en voiture pour un 


voyage qu'ils voulaient faire ensemble Errance poétique 
et morbide, personnages étranges surgis sur la route. 


transfert progressif de personnalité. Splendides images 
créant une atmospère semi-fantastique. Laurent Malet 


Une petite fille de quatre ans est confiée par sa mère, 
qui part travailler en Afrique, à son arme Juju. Rythmé 

'lise les tech- 


qui part travailler en Afrique, à 
par une musique rock, ce film de fiction utilise les tech- 
niques du tournage en direct. 

23 h 15 Stations de Bob Wüsoo. 

Suite du feuilleton vidéo imaginé et réalisé par le met- 
teur en scène américain. A ne pas manquer. 

23 h 20 JoumaL 


a son arme Jt 
de fiction uti, 


créant une atmospère semi-fantastique. Laurent Malet 
dans un rôle étonnant. 

23 h 25 Prélude à le nuit. 

Quatre mélodies de Don Quichotte, de J. Ibert. inter- 
prétées par Roger Soyer. 


FRANCE-CULTURE 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


10 h 30 ANT10PE. 

12 h 00 JoumaL 

12 h 10 Série : Les Globe-trotters. 

12 h 30 Chef-d’œuvre du muet 

Le Tueur larmoyant, de H. Edwards ( 1925). 

12 h 45 Journal. 

13 h 35 Série: Des agents très spéciaux. 

14 h 25 Aujourd'hui, la vie. 

Le métier de détective pri vé , hommes et femmes. 

15 h 25 Sports été. 

Golf (en différé de Saiot-Andrews pour l’Open de 
Grande-Bretagne). 

18 h 00 Récré A2. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 40 La théâtre de Bouvard. 

20 h 00 Journal. 

20 h 35 Téléfilm: La Rançon. 

De J.-P. Jaubert. réaL Y. Butler, avec Kalia Rnpe, 
Patrick Norbert, Jean-Pierre Malo... 

Un jeune loubard, à la recherche d'un • gros coup », 


7.00 Révefls es d'antres fieux. 

800 Les chemins delà coanabssace : Poètes dans te Résis- 
tance ; Ecologie profonde. 

8.50 Échec as hasard. 

9.0S Recherches et pensée coateaparalaes : Les pro- 
blèmes de la science et sa. représentation culturelle. 

10J0 Le Erre, ouverture sar la vie : « Chapeaux enchantés» 
de Michel Casern et •ht Danse du Coucou» d’AKtan 
Chambers. 

10-50 Mnslqne : Opère et patidqne (l'Echarpe ronge) [et à 
16 h 3j. 

12.05 Agora. 

12-45 Panorama. 

1330 i nstanta né, magazine musicaL 

1430 Dramatique : .la Chambre dn Sud-Ouest», de 

M.-E WUlting; adapt E Loris. Avec E Defemare, 
C. Geasac, M. Barbnlée. 

1530 En remontant le Sût-LuBot : la poésie québécoise 
d'aujourd’hui. 

1830 Le cri da bonard. 

18.10 L’école des parents et des Mncstrur s : l'enfant et les 


mystères de la vie. 

1830 Bonnes nouvelle», lions c o mh a en s : «la Tombe sa» 
fond» et -l'Epreuve da feu», d’Ambrase Pierre, lus par 
Danièle Lebrun. 

1935 Jazz > rancignne. 

1930 Perapectives uritatiflqurs : s o ci o lo gie de la connais- 
sance. 

2030 Les enjeux tnlemationan. 

2030 Musique : Opéra ex politique. 

2230 Natenngnâiqaes. 


séquestre une Jeune femme handicapée et richissime. 
Dans le huis clos d’un affrontement sans concession, la 
conscience d'une même 


Hautement sans concession, la 
■tresse va rapprocher ces deux 


êtres que tout oppose pour tout Un sujet scabreux traité 
sans complaisance. Un téléfilm inégal qui a le mérite de 
ne pas tomber dans la simplification. On regrettera 
cependant des dialogues un peu stéréotypés dans Ut pre- 
mière partie et le jeu mal assuré de Kalia Rupe. 

22 h 10 Série : Cent ans d'automobile. 

Du teuf-teuf an turbo. N» 3 : de la manivelle à TGectro- 

nïoue. Série proposée par J. Bardm, D. Dubarry et 

F. Maze, réaL par P. Dhostel, J. Equcr, F. Maze. 

Une série qui montre les grandes étapes de l’autamobüe . 
de cette satanée manivelle qui cassait les poignets à 
l'électronique qui s'insinue discrètement. Les grands 
Inventeurs, les industriels, une épopée un peu rite mon- 
trée mais très agréable à regarda- en vacances. 

22 h 40 Sport : catch à deux, i Saunais. 


FRANCE-MUSIQUE 


230 Les mrits de Franco-Mimque, 

7.10 ActnsBté de disque compact 

935 Me dite rranée» : musqoes populaires, musique 
savante. 

1230 Concert (en direct du dote* Saint-Sauveur) : œuvres 


de Gounod, Schubert, Brahms, Poulenc, Debussy, Cbos- 
takovheh. par ML Etchevary. meraMOprano, M. Quük- 


l~ combat : Mambo le primitif contre Patrick Lapa: 
> combat : Marquis Edouard Fumolo de la Rossîgno- 


. combat : Marquis taenia 
Ictle contre Cérald Malpard. 
23 h 05 Journal. 

23 h 25 Bonsoir las cOpa. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

19 h 03 Jeu littéraire : les mots en tête. 
19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 40 Les Européades. 


takovheh. par M. Etcheveny. mezzo-soprano. M. Quflfe* 
véré. ténor, M.-C Arbsrctaz, piano, 

13.05 Le jazz an Soi. 

1400 Courtier du sad : Flaubert; œ u vres de Webern, 
Brahms, Debussy, Liszt, Berg, Bach, Mozart, Dutükux, 
Dufourt. 

17.00 L’Imprévu. 

18*00 Une heure avec— l'Ensemble Rameau (eu direct du 
cloître Saint-Sauveur) : œuvres de Bach. 

28JJ0 MusSqnes è danser : œuvres de Bartok. Debussy. 
Bach. 

2L2S Concert (en direct dn tbéfitre de l'Archevêché) : 
Sérénade te 6 en ri majeur. Concerto pour piano et 


Orchestre te 20 en né mineur. Symphonie te Al en ut 
majeur de Mozart par f Orchestre de l'Opéra de Lyon, 


6 000 participants pour un rassemblement de la culture 
populaire: chanteurs sardes. Suédoises vi ni oaf s t e i — 


majeur de Mozart par l'Orchestre de l'Opéra de Lyon, 
dir. J.E Ganfiner, soL MJ. Pires, piano. 

2330 Los soâécs dé FnuNe-Mooiqae.-Jas dub (eu direct 
dn Ha Brais). 




INFORMATIONS «SERVICES» 


MÉTÉOROLOGIE 


qui a commencé à je manifester d la fin da années 60 
autour du mouvement support-surfaces — dont C exis- 
tence fut brève, - mais qui marqua par sa réflexion 
collective sur les matériaux constitutifs de la peinture: 
ses supports, sa outils, ses couleurs et ta pigments. 

23 h 00 JoumaL 

23 h 20 Bonsoir les cfipu. 


SITUATION LE 24-0764 A O h G.M.T. | I PRÉVISIONS POUR LE25-02B4PfcBUT DE 



Evofatton probable dn temps «n France 

entre le ma rd i 24 JitiBet à 0 bon et 

le mercredi 25 joBet 124 bernes. 

La perturbation orageuse pcosséc par 
de» vent» de sud-ouest qui a t r a v er sé une 
grande partie de la France au cours de 
la mût de hindi à mardi subsistera 
encore mercredi sur nos régions do 
Nord et de FEst. 

Mcreredi antin, dn nord de la Seine 
aux Vosges, an Jura a aux Alpes, le 
temps sera lourd avec da averses ora- 
geuses. Crac m-p»^» orageuse va décli- 
ner au cou» de la matinée avec retour 
<Téclaiici£a à la mi-journée. Au cours de 
l'après-midi et en soirée, da foyers on- 
geux se développeront de nouveau sur ks 
relief da Vosges, dn Jura et des Alpes. 

Sur tes régions méditerranéennes, 0 
fera beau malgré quelques passages 
nuageux. 

Partout affleura, ü fora gris et humide 
en début de journée. Assez rapidement, 
ces formations de ««y * bas vont se dis- 
loquer et le temps deneadra ensoleillé. 

Da» ressemble, tes t e mpéra tures 
nocturnes seront démentes, de 15 à 
20 La t e m pér a tures maximales 

sénat voisines de 20 3. 22 degrés près de 
la Manche, 23 à 25 degrés sur l’Ouest et 
te Nard, 25 i 28 degrés affleura. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était i Paria, le 24 juil- 
let i 8 heures, de 1 018£ mfflibus. soit 
764 mfllmiètra de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximnm enregistré au cours 
de te journée dn 23 jufilct; te second te 
minimum de la nuit dn 23 an 24 juil- 
let) : Ajaccio, 28 et 17 degrés ; Biarritz, 
35 et 19; Bordeaux, 34 et 19; Bourges, 
33 et 18; Brest, 29 et 16; Caen, 31 et 
18; Cherbourg, 27 et 14; Oennont- 
Fezxand, 35 et 18; Dijon, 30 et 15; 


VIE ASSOCIATIVl 


EN BREF 


* ADNSEA, 27, rue Fatdbobe 
59800 UHe. TéL : (20) 06-00-11. 
430 pages, 85 F. 


* Bu reau européen de 
FAUPELF, 192, bo ul ev ard Site* 
G«rmain. 75007 Paris. TéL : 222- 
9638. Prix :100 F. 


LA FUMÉE VOUS DÉRANGE- 
T-4ELLE? — La Ligue contre la 
fumée du tabac en public (LCFTP) 
est une association de défense, 
protection et entraide de non- 
fumeurs enfumés qui n'acceptent 
pas d'être contraints è demeurer 
dos fumeurs passifs. EUe n'admet 
pas que «le tiers fumeur de la 

population se considère partout en 
pays conquis et impose sa fumée 
aux deux autres tiers». Pourquoi, 
estime-t-elle. les non- fumeurs 
.devraient-ils assumer, per solida- 
rité, au môme titre que les 
fumeurs, le coût de la réparation 
et de la survie des malades tabagi- 
ques? 

. *£25*» H rue ifa Pte&- Bal* 
km, 68000 Cotsar. 


PRÉVISIONS POUR LE 25 JUILLET A 0 HEURE (GMT). 



Gre&obfeSt-MrH., 36 et 19; GreobUe- 
St-Gcoira. 35 et 18; Lille, 26 et 11; 
Lyon, 35 et 17; Maraeflte^Marigaaoe, 
30et21;Nancy,25-et 12; Nantes, 33’et 
19; NiccCOte d’Azttr, 26 et 22; Pbri*- 
Mo na o u ri s , 29 et 18; fteris-Orfy, 28 et 
18; Pau, 36 et 18 ; Perpignan, 28 et 20; 
Rames, 32 et 17 ; Strasbourg, 24 et 1 1 1 ; 
Tous, 33 et 17; Toulouse, 37 et 19; 
Anme-à-PStre, 30 et 25. 


Températures relevée» à l'étranger : 


Alger. 29 et 21; Ams te rdam. 20 et 8; 
Amènes, 32 et 21; Bcrfia, 18 et 11; 
Bonn, 22 et 9; Bruxelles, 23 et 12; Sa 


Canaries, 32 te 25; Copenhague, 20 et 
10; Dakar, 30 te 25; Djerba. 32 te 19; 
Genève, 35 te 16; Istanbul 28 M 18; 
Jérusalem, 28te 17; Lisbonne, 28 et 17; 
Londres. 27 te 13; Luxembourg, 23. et 
13; Madrid, 40 et 19: Moscou, 21 te 12; 
Nairobi, 22 te 13; NewVok. 30 et 24; 
Pnlma-de^Majorqnc. 30 te 17; Rio- 
doJaneira, 21 te 18; Rome, 29 te 20; 
Stockholm, 17 te 21; Tazcttr, 41 te 26; 

Tunis, 37 te 19. 

- (Document établi 
avec lesapport technique spécial 
de la Météorologie na t io n a l e.) 


POUR NE PAS PERDRE LE 
NORD. — L'Association départe- 
mentale du Nord pour la sauve- 
garde de l'enfonce et de l'adoles- 
cence (ADNSEA) propose un guide 
des initiatives et des ressources 
du Nord-Pas-de-Calais recensant 
des expériences varié» effectuées 
dans divers domaines : vie cultu- 
relle, tourisme, loisirs, héberge- 
ment et entraide, enfance, ensei- 
gnement, personnes âgées, 
handicapés, travail et emploi, in- 
formation et communication, jus- 
tice, santé, vie collective et envi- 
ronnement, énergies et 
technologies nouvelles. Ce guide 
donne en outra l'adresse des mili- 
tants. 


Les ressources de Buëch 


LE RÉPERTOffiE DES ENSEI- 
GNANTS ET CHERCHEURS 
AFRICAINS. — L’Association des 
universités partiellement ou entiè- 
rement de tangue française 
(AUPELF) publie un répertoire des 
enseignants et chercheurs afri- 
cains AUPELF 1984. Neuf cents 
enseignants et chercheurs des uni- 
versités membres de l’AUPELF y 
sont présentés, dans toutes les 
disciplines. Pour chacun sont men- 
tionnés divers renseignements 
d'état civil, les diplômes et ensei- 
gnements assurés et les recher- 
ches en cours. La mise è jour 
annuelle est prévue. 


Souvent agitée et rarement 
concrétisée, l'idée d'un Centra 
de ressources multiservices est 
devenue réalité sur un terràin où 
l'on ne f attendait peut-être pas ; 
à Veynes (Hautes-Alpes, trois 
milie deux cents habitants). Le 
Centra de ressources de la vallée 
du Buëch fonctionne depuis juin 
1983 et le Man de la première 
année est plus que prometteur. 
Mais? 

Sur le plan administratif, le 
Centra da ressources est une as- 
sociation loi 1901, fondé par des 
représentants des collectivités 
locales et des assodation» du. 
Buëch (MJC. radios focales, 
troupes théâtrales, comités des 
fêtes, associations familiales, 
sportives, etc.), soit à ce jour 
plus d'une centame d'adhérents. 
Le Centra de ressources drapose 
de locaux indépendants dans la 
commune de Veynes, de deux 
animateurs permanents, et 8 
fonctionne outre ses ressources 
propres, grâce aux subventions 
de l'Etat, de la région' et de la 
commune. 

Dans la pratique, la Centre de 
ressources a pour objectif de 
fournir è sas adhérents une 
gamme de eerricea qui dépas- 
sent en principe leurs moyens in- 
dividuels, comme l'explique 
M. Daniel Chevallier, député, 
maire de Veynes, te président du 
Centre de ressources. «Cet équi- 
pement est né d'un double 
constat : d'abord la carence 
grave de notre uattfia en équipe- 
ments nécessaires eux marvfeu- 
tatiorn c «tarantes; ensuite le peu 
de moyens pers on nalisés pour 
une i n for mati o n sur ta vie lo- 
cale». Ainsi, le centra dispose 
tfun important parc dé matériels 
en sonorisation, éclairages, vidéo 
te cinéma, matériats d’exposi- 
tions ou de spectacles, etc, qu'a 

prête A 860 acMrantsft de* tarifs 
très avantageux. Ce drapositif est 
complété par un atafier (f entre- 
tien géré par un technicien de 
maintenance et un awniatnnt an 
techniques audfovimailas. 

Puis, fidèle è sa vocation mufti 
services,, le centre, proposa un 
système «Et «d'appuis techni- 
ques» ; ies associations peuvent 
y faire dactylographier te rapro- 
graphier leurs documents, se 
faire conseiller dans l'établisse- 
ment cfûn dossier de subvention. 


dem a nder T assistance de techrâ- 
tiens pour r organisation de ma- 
nifostatiora da loisirs ou cultu- 
relles. Par ta mise en commun 
des moyens, le . Centra da res- 
sources est pour ses p romoteurs 
une arme de choc dans la «ba- 
taille contre la désertification» 
engagée dans ies pays du Buëch. 


Sans assurances 


C'est aussi dans cette pers- 
pective qu’est réafisée la « Télé- 
Gazette», une expérience unique 
en son genre dans le réseau as- 
sociatif ; la «Télé-Gazette» est 
tqi magazine vidéo mensuel de 
vingt minutes, véritable journal 
télévisé local cf i nfor ma tions te 
de services qui traite ses tejjets 
avec un souci de qualité dans la 
réaBaation et la sâaetion des su- 
jets, même si les moyens mis en 
œuvra sont modestes. 

Une fois réafisée et montée, ta 
«Télé-Gazette», est diffusée 
dans toutes les oommunes de la 
vallée qui disposent des équipe- 
ments nécessaires à une séance 
de projection pubfiquab 

Tout va donc pour le mieux, te 
Ton i serait tenté de quitter les ha- 
bitants du Buëch en leur souhai- 
tantbonne continuation. L’avenir 
inquiète pourtant les acteurs d» 
cette initiative originale te coure- 
geusè: Jusqu'ici, le Centre de 
ressources vit de subventions at- 
tribuées au coup par coup et au- 
cune assurance n'a pu être don- 
"6e our la survie du centra à. 
moyen terme. «L'Etat a souhaité 
encourager la mise en place de 
nouveaux services pub&» créa- 
teurs d'emplois et moteurs de la 
vie locafêr sociale et cufturellô». 
exptkfse l'un des auteurs du pro- 
nous n’en sommes pas 
matés aux grands discours et 
nous avons pris le risque de 
concrétiser ce souhait. Noua at- 
tendons maintenant que les par- 
tenaires publics (état, région^ dé- 
partements) .s'engagent 
conventionnellement à donner 
tes moyens financiers que Fauto- 
financement ne poivra appor- 
*w, » Do quoi, en somme, assu- 
rer le moral des troupes* 

FRANÇOIS ROLUN. 

* Centra de ressources, GS4O0 
Veyre% «a : (92)570440. 
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CINQ JOURS EN HAUTE COUTURE 

Un hiver pour silhouettes étirées 


Brick Mortensen, chez Pierre 
Balmain. présente une silhouette 
de «femme-insecte» aux aihs 
repliées, profilée à l'extrême et 
plutôt destinée aux photos de 
prestige qu’à la vie quottâenne. 
Une exception, de charmants en- 
sembles, «Perrette et le pot au 
lait» : veste courte et cotillon 
simple rayés à la verticale, sou- 
liers plats, jambes gainées de 
noir. Quelques drapés moulent le 
corps, des seins â la pointe des 
hanches, de cuir d'autruche, drap 
ou soie- Le tambourin se couvre 
à l’orientale, même pour la ma- 
riée en guipure. 

Pierre Cardin reste fidèle aux 
lignes épurées, en longs man- 
teaux aux manches pliées, en 
drap ou pelisses, ainsi qu'en pa- 
letots à col géant de fourrure sur 
jupes droites fendues dans le 
dos. Des «queues-de-pie» se re- 
trouvent pour le jour en tweed 
sur jupes en contraste et pour le 
soir en ravissantes soies vives à 
décolletés plongeants, nouées à 
la taille an saphir, émeraude, jon- 
quille ou rubis. D'amusants 
cabas pailletés argent rassortent 
parmi las accessoires, air» que 
des baudriers de perles grosses 
comme des mirabelles. 

Jean-Louis Scherrer, dans une 
collection «nuit du sérails, re- 
flète les volumes d'aujourd'hui 
De grandes houppelandes et des 
capes couvrant de beaux tailleurs 
en tissus contrariés que réchauf- 
fent de superbes renards de Silé- 
sie, teinte naturelle, moëlleux à 
souhait. Du noir et blanc, rouge 
vineux, violet et de la flanelle 
grise composent des ensembles 
de jour coiffés de grands feutres 
noirs mi-western, mi- 
romantiques. Les tenues de bal 
vénitien coupent le souffle par la 
pureté de leurs drapés asymétri- 
ques ou réguliers, en ensembles 
â saroual, en lamé or imprimé ca- 
chemire. à tiare et masque en 
face à main, au corsage perlé ou 
brodé pur une sultane de rêve. Le 
tout est magnifique. 

Marc Bohan chez Christian 
Dior ne résout pas le hiatus entre 
la c femme-objet » et les 
contraintes du quotidien. Cartes, 
il fait de superbes manteaux et 
paletots, joue cf une palette riche 
à base de roses, rouges, verts et 
bleus vifs, en superposition avec 
le noir. Les vêtements de dessus 
sont confortablement surtaillés, 
fermés d’un gros bouton à la 
taille. Mais ils s'ouvrent sur des 
robes et des ensembles si serrés 


qu'on peut à peine monter dans 
sa Rolls sans marchepied... Les 
robes du soir très décolletées à 
manches longues, froncées dans 
le dos, alternent avec des tuni- 
ques découvrant largement le 
genou. 

Christian Lacroix chez Jean 
Patou a choisi une païens de 
couleurs estivales en laine moéf- 
leuse- De charmantes superposi- 
tions marient le carmin, le varmB- 
lon et le velours vineux en 
chasubles, en drapés et bouts de 
jupes fendues au mollet. 

Les modèles du soir permet- 
tent des entrées remarquées, 
comme ce super 'imperméable 
t r Opéra de taffetas mordoré, à 
nœud géant de velours noir sur 
une robe-maillot de satin asymé- 
trique ornée de plumes d'autru- 
che. La mariée, grand siècle, re- 
prend (a tradition du rouge en 
laqué or. 

NATHALIE MONT-SERVAN. 



JEAN-LOUIS SCHERRER : tou- 
gne bouppetancfe «s qaadrfDé moel- 
leux, tabac et noir, sur une veste â 
dessin ptu petit et robe imprimée 
de soie cachemire, ornée d'sae 
grande écharpe de renard de Suè- 
de, coiffée d'on feutre romantique 


PARIS EN VISITES- 


JEUDl 26 JUILLET 

• Saini-Pau/-. 15 heures. 199, rue 
Saint-Antoine. Saint-Girons. 

-Paris au Siècle des Lumières : Je 
Panthéon >. !5 heures. M. Serres 
(Caisse nationale des monuments histo- 
riques). 

«Les salons de l'Hôtel de Ville». 
14 li 15, métro Hôtel-de-Ville, sortie 
Lobau ( Arts et curiosités de Paris) . 

• Fondation Le Corbusicr», 14 h 50. 
10. square du Docteur-Blanche (.L'an 
pour tous). 

• Hôtels et Curiosités du Marais». 

14 b 30. métro Saint-Paul (Connais- 
sance d'ici et d'ailleurs) . 

•Autour du Palais-Royal», 

15 heures. I, rue de Richelieu 
(B.Czarny). 


Halte au Vol 


- L’hôtel de Camondo», 15 heures. 
63. rue de Monceau (Anne Ferrand) . 

• Les impressionnistes*, 15 heures, 
entrée du Musée du Jeu de paume (P-- 
Y.JasfeO. 

• Le siège du comité central du Parti 
communiste -, 15 heures, métro 
Colonel-Fabien (M"* Lasnier). 

«Le quartier de l’Horloge». 
15 heures, 2, rue du Renard (Paris 
autrefois). 

«La Butte aux Cailles». 15 heures, 
place Paul-Verlaine (Paris et son his- 
toire). 



par 



Résumé. — Désormais seul, abandonné, notre 
héros se perdait en réflexions où les réalités se 
mêlaient aux Actions pour aboutir hélas tou- 
jours à cette soirée qui l'avait vue quitter sa 
maison. 
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(A suivre. I 


1 serrure à 5 points] 

PICARD 

+ d artres marques 
Matériel 

GARANTIS ANS 


1 blindage ader 

15/10" 


4 goujons d’acier 
anü-degondage 


3 cornières 
anb-plnce 
à l’extérieur sur le 1 
pourtour de fa porte 
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PARIS-BANLIEUE 
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it. rue Mi nard 
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JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
des lundi 23 et mardi 24 juillet : 


le livre des procé- 


DES DECRETS 

• Modifiant 
dures fiscales. 

• Relatif aux actes profession- 
nels et à l’exercice de la profession 
d’infirmier. 

• Modifiant le décret du 23 sep- 
tembre 1959 portant statut de la 
Régie autonome des transports pan- 
siens. 


• Portant publication de l’amen- 
dement â la convention du 9 avril 
1965 visant à faciliter le trafic mari- 
time international, adopté à Londres 
le 19 novembre 1973. 

• Modifiant certaines disposi- 
tions du code do service national. 

• Modifiant le code de la 
construction et de l’habitation et 
relatif aux conseils départementaux 
de l'habitat. 

• Relatif au prêt conventionné 
pour les travaux d'agrandissement 
de logements existants. 


OFFRE 

EXCEPTIONNELLE 

SUR QIB.DUES MODÈLES 84 
ENCORE OfSTOMBLES: 

4 505 GH 9 2 505 Turbo • 2 505 Turbo diesel 

nus un stock permanent de 500 véhicules tous types 




MOTS CROISES 


I 

It 

III 

IV 
V 

VI 

VII 

VIII 

IX 

X 

XI 

XJJ 

XIII 

XIV 
XV 


PROBLÈME N» 3760 
HORIZONTALEMENT 

1. Ils aiment bien avoir le dernier mot. — H. Tache verte sur fond ocre. 
Empêchent de claquer des dents. - III. Ce n'est pas 15 que ça tape le plus. 
Pronom. A laissé le ventre plat. Pronom. - IV. Laisse Emilie de coté... Ont 
rendu célèbre un 
fumeur de pipe. 

La couronne lui 
est préférable. — 

V. Du côté de 
Dieppe. 11 pousse 
comme un cham- 
pignon. Perdue à 
la fin. - VI. Une 
bise lui fait tour- 
ner la tête. Il a 
fait un tube bien 
avant la nais- 
sance du show- 
business. 

VIL Donna l'oc- 
casion de faire le 
pont. Leurs petits 
sont tout à fait â 
la hauteur. — 

VIII. Un quartier 
d’Arles. Fait des 
taches. Oncle 
barbu. — IX. En 

force plus d'un à aller au feu. Défie 
le temps. Note. - X. Long temps. 

Reçoivent fréquemment des coups 
de canne. Au Mexique, au Nicara- 
gua et même en Espagne. — XI. Ce 
qui peut arriver quand on s’attache 
trop â une fillette. Au nord de Dijon. 

On n'bésite pas à s'y remplir les po- 
ches. - XII. Fait toujours surface, 
lis voient tout en noir. - XII 1. Mis â 
la porte sans hésiter. Ne pan pas 
toujours quand il est charge. — 

XIV. Offre la possibilité de mettre 
quelqu'un en boite. En fin de soirée. 

A de bonnes raisons de se plaindre. 


1 2 3 4 5 6 

7 8 9 101112 15 14 15 
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- XV. Toutes les lames se brisent â 
leur contact. Certaines connaissent 
bien la musique. 

VERTICALEMENT 
1. Là, on peut vous attendre au 
tournant. Une inconnue pour Pierre 
Terrail. — 2. Où l’on pose de nom- 
breux lapins, li vit de scs exploits. - 
3. Puissance. Avait une brillante re- 
nommée. Le père d'un personnage â 
facettes. — 4. Chef de file en quel- 
que sorte. Ralentissent le rythme 
cardiaque. — 5. C’est une partie de 


plaisir. Une tornade blanche. - 

6. Reçoit de nombreuses visites. 
Note. Portée par une déesse. — 

7. Un endroit tout à fait charmant. 
Ai tire les souris... ou les fait fuir ! — 

8. Grecque. Habituelle. Pas de quoi 
en faire tout un plat. - 9. F^ieipe. 
Elle a perdu son hégémonie pendant 
les guerres médiques. Perdu dans 
l’eau. - 10. Abréviation. On le met 
enjeu. Indispensables pour préparer 
une évasion. - 11. Vont plus rite 
dans l'eau que dans l'air. Une plan- 
che de salut pour Ulysse. Voyage 
sans bagages. - 12. Oblige â s’en al- 
ler. Possessif. Article importé. Trou. 
— 13. Adverbe. Combustible améri- 
cain. En état de décomposition. — 
K. Pas pour toutes les oreilles. Ne 
laissent donc pas indifférent. - 
15. Fleuve côtier. N'ont pas marqué 
le sermon. 


Solution du problème n® 3759 

Horizontalement 
I. Dilutions. - 11. En-avant. — 
LU. Nécessité. - IV. Trié, OTAN. 

— V. Ems. Ane. — VI. Lé. Duo. Or. 

— Vil. Tigre. - Vliî. If. Guidas. — 
IX. Emoussent. - X. Retenue. — 
XI. Elysée. SS. 

Verticalement 

!. Dentellière. — 2. Inerme. FM. 

— 3. Lacis. Or>. — 4. L'vëe. Digues. 

— 5. Tas. .Auguste. — 6. Insonorisée. 

— 7. Otite. Edcn. - 8. Ta. .Anus. - 
9. Scénaristes. 

GUY BfiOUTY. 
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LA PBfPARAIM PB JM Dï LOS ANGELES 


? Des astuces financières 
pour faire jaillir les dollars 


- Le docteur Ali Sasùr Safouat, 
ambassadeur de la République arabe 
d'Egypte, a donnC une réception hindi à 
l’occasion de la fite catiocak- 


Décès 


De notre envoyé spécial 


Los Angeles. - En 1977, une poi- 
gnée d'hommes d’afTaires califor- 
niens avaient convaincu le Comité 
international olympique qu'il serait 
préférable d'organiser les Jeux de 
1984 dans la «cité des anges» plu- 


tôt qu’à Téhéran, seule autre viUe 
candidate à la grande aventure. A 

U . -* - -* _ <1 -« 


l'époque, le « gigantisme » semblait 
être la menace la plus grave pour 


l'olympisme. Les Jeux de Montréal, 
boycottés en 1976 par la plupart des 
délégations africaines, s'étaient 
soldés par un passif de 1 milliard de 


dollars pour un budget de l’ordre de 
5^ milliards. Les Soviétiques, qui 


tatillon moderne. Une immense 
noria de cinq cents autobus, au 
volant desquels se relaieront mille 
trois cents chauffeurs, est prévue 
pour drainer les compétiteurs vers 
les lieux des épreuves. Mais 3 s'agit 
de bus de ramassage scolaire d'un 
confort très sommaire, qui ne sont 
pas prévus pour transporter des 
athlètes de gros gabarits ni faire de 
longues distances. Des embarras 
habituels de la circulation risquent 
aussi de compliquer les choses. Plu- 
sieurs programmes informatiques 


— L Institut britanmqae de Paris a 
été durement éprouvé, récemment, par 
la mort de 

M“ Phyffis BASSARAT, 
directrice de la section d'anglais 
(1947-1977), 
le 30 mai 1984, 

et de 

M. Alexander ALLAN, 
senior lccturer (] 947-1 982) , 
le 3 juillet 1984. 

Leurs coüèguea et amis. 


vkeijréstdeatbonomre 
de la Confédération française 
de Ja coopération agricole (CFGA), 
vice-grftidétu honoraire 
de la Fédération française 
dm coopératives agricoles 
de céréales (FTCAC), 
vice-pféskkal honoraire 
de l’Association générale 
■ des producteurs de Ué (AG PB), 
ancien membre do Conseil supérieur 
de ta coopération agricole, 
officier de h Légion d'honneur, 
commandeur de Mérite agricole. 


L'inhumation aura fi» le même jour, 
en toute fraternité, au cimetière du 
Père-Lachaise, dans .le caveau de 
famille (tombe Papas, 93* division), 
entrée par la porte Ga mb e tt a fmétTO 
Gambetta), à H h 45. 


- Pour fcnr sympathie ü 
Jon de la brutale disparition de 


Les obsèques seront célébrées, le mer- 
credi 25 julieU 984, à 10 h 30. 

Rendez-vous à son domicile an 
Trembtay-le- Vicomte (Eure-et-Loir). 


M" Philippe Encaisse, 

6, rue Juif Dourert, 

92100 Boulogne, 

M. Gérard Encaume, 

52, avenue René-Coty, 
75014 Paria 

M. et M*" Micbd Ehc an ac. 
37, avenue Emma, 

78170 La CdJe&iifrCJoiid. 


n’avaient pas encore envahi l’Af, 


ont été mis au point pour faciliter le 
trafic pendant les Jeux et les entre- 
prises ont été encouragées à aména- 
ger les horaires de travail pour 
décongestionner la circulation. 

Ces appels ne semblent pas avoir 
eu beaucoup d'écho. A l'exception. 
Cependant, des soixante mille volon- 
taires qui se sont mis à la disposition 
du comité d'organisation en échange 
d'une tenue officielle fournie par 
Levy Strauss pour assurer l’inten- 
dance olympique. 


nistan, annonçaient qu’ils dépense- 
raient l'équivalent de 9 milliards de 
dollars pour les Jeux de Moscou en 
1980. Le boycottage décidé par le 
président Carter, comme mesure de 
rétorsion à l'entrée des chars dans 
Kaboul, ne devait pas favoriser la 
réalisation d'une - marge d'autofi- 
nancement» par l’URSS. Or, avec 
un budget de l'ordre du demi- 
milliard de dollars mm la moindre 
subvention fédérale ou municipale, 
sans la ressource d'une « loterie 
olympique », interdite par les lois de 
la Californie, le Comité d’orgamsa- 


- M* Georges BoudeviDc, 
avocat â la cour, son épouse, 

Nicolas BoudeviDc, 
son fils, 

M. et M** Chartes Stahl 
et teurs enfants. 

Sœur Marie-Pascbafe Boudevîllc, 

Le professeur 

et M* Jean-Pierre Vesperiui 
et teurs enfants, 

ses «cors, beaux-frères, belferomr et 
neveux, 

om ta douteur de faire part du décès de 


— M. et M“= Francis Biras, 

M. et M~ Jean-François Colomer, • 
M- et M"* Bernard Colomer, 

M. et M"* Jean-Jacques Dotions, 

M. et M"« Olivier Colomer, 
scs enfants, 

Jeanne, Laurent. Patrick. Sot) lue. 
Christophe, Caroline, Nicolas, 
Charlotte, Marion, 
ses petitnénfants, 

M“ Dnraoct, 

M"» Schlcsingar, 
scs sœurs. 

ont ta douleur dé faire part du décès, 
survenu te 21 juillet 1984.de 



Un flegme méridional 


lion (LAOOC) entend dégager un 
bénéfice aux Jeux de Los Angeles. 

Quelques jours avant le début des 
compétitions, celui-ci annonce tou- 
jours un profit de 1 S millions de dol- 
lars, et il pourrait bien réussir ce 
tour de force. 

Au bas de la colonne « recettes », 
les organisateurs ont totalisé 
553 millions de dollars. Plus de la 
moitié de cette somme vient des 
droits de télévision. Les trente-trois 
« sponsors officiels » ont versé cha- 
cun au moins 4,5 millions de dollars, 
soit quelque 150 millions, auxquels 
s’ajoutent les contributions des 
quarante-sept -fournisseurs-* et de s 
cinquante-cinq «licenciés» qui ont 
le droit exclusif d'utiliser les sigles 
- logos et mascotte - des Jeux. Au 
total, cela représente 250 millions de 
dollars, qui. «on lieu d'avoir fté 
pris dans la poche des contribua- 
bles, ont été financés par des bud- 
gets de promotion ». Les Jeux ont 
donc un hamburger, un sandwich, 
un supermarché, des jeans, une 
essence, une compagnie aérienne, 
une voiture de location, un appareil 
photo, une pellicule et cent autres 


psychose du crime sous toutes ses 
formes règne, en effet, dans la ville. 
Les menaces du Ku Kiux Klan aux 
délégations des pays du tiers-monde 
n’ont pas été prises au sérieux et 
elles ont été mises sur le compte 
d’une opération de désinformation 
soviétique. En revanche, les rensei- 
gnements sur les quarante groupes 
terroristes internationaux recensés 
dans le monde ont été mis en fiches 
pour pouvoir être consultés à tout 
moment par les cinquante orga- 
nismes de police différents qui opè- 
rent à Los Angeles. Les Turcs ont dû 
renoncer à sélectionner des coureurs 
cyclistes sur route, car leur protec- 
tion contre un éventuel attaquant 
arménien était impossible pendant 
la course. Il y aura pourtant 
6910 agents do département de la 
police de Las Angeles, 700 agents 
au FBI et 600 agents spéciaux de la 
protection du president Reagan pour 
veiller à la sécurité. 


choses sans rapport avec le sport, 
frappées de l'estampille «officielle» 
par /opération des commanditaires. 


Payé d'avance 


Sept millions de billets ont. enfin, 
été mis en vente par le LAOOC à 
des prix jamais atteints : une per- 
sonne désirant suivre tes compéti- 
tions matin et soir, pendant deux 
semaines, doit débourser trois mille 
dollars. Les recettes aux guichets 
devraient ainsi se monter à 100 mil- 
lions de dollars. 

L’astuce de l'organisation, dirigée 
d'une main de fer par Peter Uebe- 
roth (1), a consisté à se faire payer 
d'avance et à vivre avec les intérêts 
des énormes sommes ainsi réunies. 
C'est un ordinateur qui a réparti par 
exemple les quatre-vingt-douze nulle 
billets pour la cérémonie d’ouver- 
ture entre trois cent mille postulants 
qui avaient tous versé 200 dollars un 
an à l’avance. El seulement 199 dol- 
lars ont été rendus aux personnes qui 
n’ont pas pu être servies. Bénéfice 
de l'opération : 4 millions de dollars 
au titre des intérêts, plus 
200000 dollars nu titre de la « rctc- 


«Smogi 


La police aura aussi à sa disposi- 
tion « Félix sans peur » , un robot qui 
désamorce les bombes à distance et, 
en réserve, les 25 000 gardes natio- 
naux de la Californie. 

Au cotai, le budget de la sécurité 
atteint 150 millions de dollars, soit 


près du quart des dépenses du 
LAOOC, sans que cela mette l'onra- 


La même science qui a fait jaillir 
tes dollars a permis de réaliser des 
économies draconiennes. Avant 
toute chose, le LAOOC ne s’est pas 
installé dans des locaux somptueux, 
mais dans un ancien hangar à héli- 
coptères de Venice, qui n'est pas 
spécialement le quartier des milliar- 
daires. L'ensemble a été sommaire- 
ment peinturluré en blanc, vert et 
mauve, avant d'y installer te millier 
de personnes qui y travaillent, dans 
1 ambiance frénétique d'une compa- 
gnie d'assurances après un tremble- 
ment de terre. 

Pour le reste, la stratégie des 
organisateurs est très simple : utiü- 


LAOOC, sans que cela mette l’orga- 
nisation à l'abri d'un déséquilibré 
comme celui qui a fait vingt et un 
morts dans un restaurant de San 
Diego te 19 juillet. Toutefois, une 
semaine avant le début des compéti- 

rifUK 11 rydïiV c'ittnAhnît mi. 


lions, la police s'attachait surtout au 
démantèlement des réseaux de pros- 
litution : quelque quatre cents 
femmes avaient été mises sous les 
verrous pour racolage, une cinquan- 
taine de barmans interpellés pour 
proxénétisme, ainsi que les diri- 
geants d’une société de - blanchis- 
sage» de l'argent recueilli par 
canes de crédit. 

Pour les sportifs, le principal 
ennemi sera le smog. Cette épaisse 
couche de brouillard mélangé aux 
vapeurs d'essence et aux fumées 
d usines qui stagnent an-dessus de la 
ville est^ tellement nocive pour les 
efforts d’endurance que les organisa- 
teurs ont été contraints de déplacer 
150 kilomètres vers le sud des 
épreuves du concours complet 
d équitation. Les cavaliers britanni- 
ques ont néanmoins amené des mas- 
ques à oxygène pour leur monture. 
Les organisateurs n'ont pas eu la 
même sollicitude pour les maratho- 
niens, qui devront courir entre 17 et 
19 heures, le plus mauvais moment 
pour le smog, mais te meilleur pour 
les indices d’écoute à la télévision. 
Business is business. 

ALAIN GAAUDO. 


ser les nombreux équipements spor- 
tifs de la ville. Contrairement à 
Tokyo. Mexico, Munich. Montréal 
et Moscou, qui s'étaient toutes lan- 
cées dans de vastes concours d'archi- 
tecture pour «épater la planète», 

Los Angeles, ville des péplums et de 
la navette spatiale, n’avait rien à 
prouver dans te domaine de la gran- 
deur. 

Revers de la médaille pour cette 
organisation au rabais : la dispersion 


des sites. 11 y a plus de 3 
très entre Lake-Casitas. 


très entre Lake^Casitas. lieu des 
compétitions d'aviron et de canoë, et 
Cocô-de-Caza, où se déroule le peu- 


VOILE ; Ut deuxième étape de la 
course en solitaire du Figaro. - Le 
brestms Christophe Cudennec, char- 
pentier de marine, a gagné le 23 juil- 
let la deuxième étape Kinsale 
(Irlande) -La Rochelle de la course 
avec 3 heures d’avance sur Damien 
Savatier. Au terme de cette étape il 
a pris la première place du classe- 
ment provisoire. 


(1) Ancien joueur de wa ter-pote. 
pré-«tecti<miié pour tes Jeux de Mel- 
bourne en 1956. Peter Ueberoth. 


bourne en 1956, Peter Ueberoth. 
quarante-sept ans, a été engagé à 
12000 dollars par mois. Ses talents 
d'administrateur ont incité ta Ligne de 
base-bail américaine à lui confier ses 
affaires i partir de rautomne pour us 
salaire de 450 000 dtdhus par an. 


M. Georges BOUDEVILLE, 
chevalier de ta Légion d’honneur. 


M. Pierre COLOMER. 


Les habitants de la ville parais- 
sent attendre les Jeux avec un 
flegme quasi méridional Ils sem- 
blent essentiellement préoccupés de 
trouver un moyen pour tirer profit 
de la situation. Le Los Angeles 
Times a ouvert une rubrique de 


rk»-présktem-<tirectear général 
du groupe TRT, 
piésideat de ta cosnarission 
Innovation et recherche du CNPF, 


petites annonces où, tous les jours, 
des billets pour les épreuves sont 
proposés à deux ou trois fois leur 
valeur. Les habitants qui disposent 
d’un jardin ont été autorisés à y 
ouvrir un parking provisoire ou un 
restaurant. 

Les villages olympiques ont été 
ouverts le 14 juillet sans aucune pro- 
tection policière. Le LAOOC esti- 
mait à 5 millions de dollars les frais 
municipaux afférant à leur sécurité. 
Le chef de la police de Los Angeles, 
Daryl Gates, réclamait 9,5 millions 
de dollars. Deux jours après, le 
LAOOC. dont le responsable des 
problèmes de sécurité est Jo Edgar 
Best, l’ancien directeur de l’antenne 
locale du FBI. cédait. Une véritable 


rappelé à Dieu, le 21 joütet 1984. muai 
des sacrements de PEgUse, a ta Cruciata 
(Cône) . 

La cérémo ni e religieuse a été célé- 
brée en l'église Sàmte-Mûniqne de 
Ruptoue par T’abbé Costa. 

L'inhumation a eu lteu an cimetière 
marin d'Ajaccio. 

Une messe sera célé b rée au mois de 
septembre en l'église Saint-Pierre de 
Ncoilly. 

La date exacte eu sera précisée «hé- 
rieuremeat. 


La cérémonie religieuse sera cfiébrée 
en la chapelle de rupital Saint-Joseph, 
5, rue Pterre-Laroasse, à Paris- 14*. le 
27 ju3tet,â 14 heures précises. 

Ni Heurt ni couronnes. 

Cet avis tiem Lieu de faire-part. 


2, impasse de 

92290 Ch&tenay-Maiabry. 


E Sctte Nave. 
La Cruciata, 
20166 Pomcckx 


M. Jean CORRJHONS, 


ancien élève de l'Ecole polytechnique, 
chevalier de l’ordre national da Mérite, 
directeur de ta divisioo Eoergie 
de Creusot-Loire, 
président de Fraser, 
administrateur de Neyrpâc. 


1 1. boulevard dTnkcrmann, 
92200 Neuilly. 


— Les conseils d'administration 
et les directions générales des Sociétés 
du groupe TRT 

ont la grande peine d’annoncer le décès 
de leur vice-président-directeur général. 


M- Georges BOUDE VILLE, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
vice-président du SPHR, 
vice-président da SUT, 
présid e n t de la commission Innovation 
et recherche du CNPF, 
administrateur du LEP, 
membre du Conseil supérieur 
de la propriété industrielle, 
membre du Comité 
des relations industrielles du CNRS, 


M- Henry CROSSA-RAYNAUD, 
Dée U a ëuc SyBaott. 


île 21 juillet 1984. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale, le lundi 23 juillet, à 
Rupîooc (Corse). 


20, rue de France, 

Palais Marie-Christine. Nice. 


- On nous prie d’annoncer 1e décès' 


- Le coœefl d’adminâtranoo 
et la direction générale des laboratoires 
d'électronique et de physique appliquée 

oot ta grande peine d’annoncer le décès 
de leur administrateur. 


Marie-dande DÉFFARGE, 
journaliste. 


ML Georges BOUDEVILLE, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
vice-préudent- 
directeur général de TRT, 
vice-président du SP ER. 
^coprésident du S13T, 
président de la commis»» Innovation 
et recherche du CNPF, 
membre do Conseil supérieur 
de ta propriété industrielle, 
membre du comité 
des retetioas industrielles 
du CNRS, 


survenu le 17 juillet 1984 à La 
CbapeUe-en-ServaL 
Les obsèques ont es fieu dans ta plus 
stricte intimité le 19 juillet, à f 
(Puy-de-Dôme). 

Route de Paris. 

La Ghapdfocn-ServaL 
Rutsch 1 Btankaoese, 

Hambourg (RFA). 


survenu le 2 1 juillet 1984. 


- M 1 » Philippe Encans». 

M. et M“ Michel Encamsc. 

M. Gérard Ep at asse, 
sesfüs, 

Philippe. Jean-Philippe et Marie, 
ses petits-enfants, 

oot ta douleur de faire part dn décès du 


Les obsèques ont en lieu dans rinti- 
mhé familiale, 1e lundi 23 juiDet, à 
Rupkme (Corse). 


- Michel SordeL 

président de lUnioa nationale des coo- 
pératives agricoles de céréales et de 
l’Union oatioaate des coopératives agri- 
coles de semences fourragères. 

Et MM. les administrateurs, 

Raymond Franiatte, 
prèsidjw^du conseil de direc ti o n de 

Et MM. les me m b re s du conseil de 
di r ecti o n. 

Bruno Canon. 

directeur général de HJNCAC et prési- 
dent des établissements Ragot. 

Ainsi que ses collaborateurs. 

Jack Lequertier, 
directeur général honoraire, 
font pan avec grande tristesse du décès 1 

de 


I> PMfippe ENCAUSSE, 
docteur en mé decin e , 
inspecteur général 

an miuslère de l'éduc ation nat^w«vlr. 
médecin des PTT, 
de rUmon sportive des transports, 
de l'Association sportive des PTT. 
fondateur du G rou p e m ent latin 
de m édec i ne gu sport, 
de rOr mmteme inte rnarkiwnl 
de médecine du spart, 
arfminiOMfwir 


M. Francis BOUCHARD, 


président honoraire 

de la Société coopérative agricole 
d'Eure-et-Loir, 

présidait honoraire de l’UNCAC, 

de rUCASEF 

et des établissements Rïw pns, 
président honoraire 
du Syndicat national 
pour l'expansion de ta coopération 
agricole (SYNCOPEX), 
membre honoraire 
du Conseil économique et social, 
premier président 
de ta Confédération générale 
de l'agriculture (1945), 
vice-président honoraire 
delà Confédération nationale 


secrétaire général 
de ta Société médicale française 
d* éducation physique et de spart, 
journaliste, Chroniquear 
i ta Radiodiffusion nationale 
et bomme de lettres, 
aotenr de nombreux ouvrages consacrés 
à ta médecine do sport et â Pésotérisme, 
sociétaire des Gens de lettres 
et des Ecrivains combattants, 
lauréat de l’Académie française, 
de l'Académie de médecine 
et de r Académie 
des sciences morales et poétiques. 


officier de la Légion d’honneur, 
Croix de guerre 1939-1945. 
Croix du combattant volontaire 
de la Résistance, 

QOmnwndHnr des Mnw *«<UHiiipi»« 
du Mérite sportif, ’ 
de rEtoîte noire, 
médaille 

de ta Reconnaissance française. 


Survenu dans sa soixante-dix-oeuvièn>e 
année, te di m anche 22 juillet 1984, 2 
Hrapital de la Salpêtrière. 


delà mutualité, delà coopération 
et du crédit agricoles (CNMCCA) , 


Une cérémonie religieuse aura fieu 1e 
vendredi 27 juillet, à 10 h 30. « l’église 


^angéliquft 123. aveoue du Maine, i 
Pans-lé». 


►55* tj* 


Robert PAULIN, 

docteur ès sciences. 
Prix d’Aumale 
de l'Académie des sciences. 


- La direction et te personnel de 
Creusot-Loire, 

Le conseil d’administration des 
sociétés PrtisCT et Ncyrpte, 


ont te regret de faire pari du décès subit, 
survenu 1e 20 juillet 1984, i Pige de 
cinquante-neuf ans, de 


ont la tristesse d’a nn oncer le décès de 
Ifwr p rftMrnf ^ t»nm««rr 


M. Genrges-Pkne RATEAU, 

officier de la Légh» d'honneur, 
officier de Tordre national du Mérite, 
président du Comité dé liaison 
des transports et de ta manutention, 
mem b re du conseil exécutif du CNPF, 


Les obsèques religieuses auront fieu 
te mercredi 25 joHlat,.* 14 h 30. en 
l'église Saint-Cloud, place Charlcs- 
de-GauDeèSoiat-Cload. • 


k 21 juillet 196*. 


'La cé ré mon ie religieuse aura lieu le 
25 juillet 1984. à 10 h 30. en réalise 


— M. et M“* Patrice Crossa- 
Raynaud 

et leurs enfant» Isabelle et Dominique, 
Mr. et Mrs. Aidon Synnott, 

- Familles et alliés, 

om la douteur de fane part du décès de 


25 juillet 1984, à 10 h 30. en l'église 
Notre-Dame-de-T Assomption. 88. rue 
de l'Assomption, Paris-16*. 


— M. Gérard Dupont, 
président d'honneur, 

La Conférence des présidents des 
fédérations professionnelles membres 
du Comité de fak» des tra n s p orts et 
de la manutention, 

81 Jacques' Aaoefin, . ..... 


survenu i Nice le 12 juiDet 1984. i 

Ses obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité. 


Et tes coOaboratoun, 
ont ta tristesse de faire part dn déoès. 1e 
21juiDetl984.de 


M- Georges-Pierre RATEAU, 
affider de ta Légion d’bannenr, . 
officier de Tortue national dn Mérite, 
jxétident du Comité de liaison 
des transports et dè ta manutenti on. 


- Le président. „ 

Les membres da conseil national. 

Et tes coOaborateu» de h Chambre 
syndicale des loueurs de Véhicules 
industriels, 

oot Ja tristesse de faire part du déoès, 1e 
21 juiDet à Paris, de leur président 
d'honneur 


M. Ge o rges - P ie r re RATEAU, 
officier de ta Légion d*hooneur. 


président de ta. CSNL VI (1965-1979). 
président du •Comité de liaison 
des transports et de la manutention, 
membre du consefi exécutif du CNPF. 


- - Os nous prie d'annoncer 1e décès è 
Paris, le 22 juillet, à l’âge de quatre- 
vingt-onze ans, de 


M" Léon de SAINT PULGENT, 
née Marie-Lonfee Lemaigre Dttbrcnil, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945. 
tertiaire de Saint-Dominique. 


De la part de 

M. Guy de Saine Puigeni, 

Du colonel. et M— Hubert de Saint 
PuJgent, 
ses enfants. 

M. et M“ Noël de Saint Pulgeot, 

M. et M w .Eréd£rieGnëz,' 

M*f Blandine et M. Yves de S.i«q 
Pnlgeut, .. 
ses petits-enfants, 

Laure, Jacqueline, Diane de Saint 
rmgenU Marc Antoine Guez» 
ses arrière-petits-enfants. 


. L* cérémonie religieuse aura fieu u 
jeudi 26 juillet, è u b 30, en l’église du 
PicdeMoatverdun (Loire). 


Une messe sera dite ultérieurement à 
Jrari». • 

Ni fleurs ni couronnes. 


1 08, rue du Bac, 

75007 Paris. 

20. rue de la ChanceDsie. 
78000 Veraailfe^ 
Combes, Montvertina. 
42130 Boén. 

Saint-Rocb, Gkâzé. 
WWViltefiançhc. 


RmhSCHUWFJt, 
- nèclipedti, 
payehothérapente, 





le Î 6 juiDet 1984 . 
je rcmacrê tous scs aoâs, 
parents et patients. 

Qre son in d ici bte généro sité 
demeure mi noos. ' 

Philippe Sdrawer. 


wSSWîto» 




— C’est avec , tristesse que noos rai- 
sons part dn décès de 




JacqnesW ORMSER, 


- :„.rd!p K * im 

t&V 1 ,. ■ : •-rrt.tad» I 
i*". K6iLa:»fB»î 


et merôtire du conseil des gouverneur? 
de l’InstitutWeïZzDanndcs scrëoces. 




mgiËæsm 


Le comité français deTInstitnt Weia- 
mana desseteaces. 

Les chercheura de ITnstitnt, 

Les membres du consefl exécutif et 
du conseO national, 

e xpri me n t leur tristesse et !*»■* coudo- 


4 JW- 


nncaj 

- Le directeur et Fcnscmbié dn per- 
round de Tlnstitut national des scâcnces 
et techniques ondéaircs, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 
leur collègue. 


léances _& Patrick, Michel et Marina 
Wormser, et aux membres de ta (Wlle. 


Remercâemerits 


un ht per ï» 

optent, prend- 


- Nantes. 


survenu brutalement 1e 20 juillet 1984. 

Les obsèques ont été célébrées te 
mardi 24 juiDet en l'église Saint- Arnaud 
i Rodez. 


M«* Jean-Claude Bonduefte 
tet ses enfants. 

Bondudte-Pihard, - - 
M" Emfle BoÜoré, 

Ainsi que tome leur famiDe, 
très touchés des marques de sympathie 
reçues lors dn décès de 


Jean-Claude BONDUELLE, 


- Leprétidem. 

Les membres du conseS exécutif. 

Les membres dacooseff de direction. 
Et tes coQaborateundeta Fédtaation 
nationale des transports routiers, . 


prient de trouver ici rexpresnao de 
teun sincères remerctemeuts. . * 


Anniversaires ~ 


' - ■ fl y a quatre ans, le 25 juDet 1980, 

disparaissait- 


MJMf 


Ofivter DCRRLEMAN. 


Que ceux qui root connu aient une 
pensée pour lui 




■?~K“ï-hr 


- Le 2 août 1983. 


- Régine KARNYCHEFF 
quittait tes tiens. 


ISGÉKsEUR 


Ceux qui Pont connue et restent 
fidèles 1 son souvenir amont une pensée 
pour elle. 


JL •• à ra-pp 

'sacasr. il a. 5--. , <*-qs n 

-•-j-ear.aj- 


Etxtrwit em 


- L’été 1944, 




. RaptaBlEVY, 
dns 8gé de soixante-quatorze ans. 


team yar:~-ut£ 


... Lucie LEVY, 
néeCafcf. 

.son épouse, 

akn figée de soùnate-trois ans. 


SSr.Z'- r.î'it 

.!• r *-• ■•■a. 

CS*;: ■j-.-. ■■ ’-tr». 

s.** 


étaient, sur dénonciation, arrêtés a Lyon 
par ta Gestapo, parce que juifs, et trans- 
férés au camp de Drancy d’où ils lurent 
déportés le 31 juillet 1944 par le dcnüor 
coovDt parti de ce camp. 

Témoignages et documents établis- 
sent qu’ils furent gazés dès leur arrivée 
à Auscbwïtz-Biriceuau, te 5 août 1944. 


«aspic 


T Jules CALEF 
.et Suzanne, 
sca ^jonsc. née Coti, 


teurs frère et beOMtenr, ainsi que lenn 
enfants, 

Rita et Léo* CALEF, 
ak». âgés de neuf et onze ans, les 
avaient précédés sur le même chemin et 
dans tes mêmes circonstances quelque 
temps auparavant. 


COI R 1NÎKRS 


INDEXEXJja 




En te quarantième aumveraaire, une 
pensée est demandée pour eux et pour 
les quatre-vingt milte déportés raciaux 
de France ex terminés sur ordre des 
nazis allem a n ds .et du gouvernement 
français de Vichy. ... 


i~*. riçe « i 

à* 


- 

5 *V. 


“ Vt 

.m. Cm 

.Z. }*iulI 


« Sotrvieut-toi de ce que fil Amalêk.- 
lors de votre. mrtie d'Egypte ». 

- (Dent. 'XXV, 17.) 


Des bouqums par raiSers! 

LES CLASSER, LES RANGER ? 

RAYONNAGES ÉTAGÈRES 
A VOS MESURES 

. Équtps2 tout un niür 
pour un budget 
INCROYABLEMENT MODIQUE 



^ fbanco-e 


«3£&ç LEROY FABRICANT 


lecteur d 


qui a fait ses 
■te Monde» du 




e BaAfatae, 75BI4 Farta 
TtL : 546-57-44 (métn AKste). 


.'«M.. 


«s 

ÿS?; J* « 


S&m *** m 


fil makkde 1KNJLASNES (todre) 
le3âaâtl984A14h30 

TRÈS BELLE PK0FB1£T£ 

Orandpawl hectare 

Mise à prix : 420000 F 

SUr. Af LANQJXS-m (5^4831-81 




t ’• ’^ÎM* 

~ ;i ,1m- - — - 


livres anciens 


9uiiiüi 

- fl t 


CATMLOfiüE XV£* SIÈCLE 

SUR 0S4ANDE 


ROBLOT s a. 




Uhraîrie E. DAVAL 

13, ma Vaubacmar, 96002 LYON 
T& (7| 837-41-43 


522 - 27-22 




ÛRGANtSATWN D'OBSÈQUES 





-r** 
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OFFRES D'EMPLOI 

ûip* 

83,00 

LafoMTXC 

98,44 

DEMANDES D'EMPLOt 

25,00 

23,65 

IMMOBILIER 

56,00 

66.42 

AUTOMOBILES 

56,00 

66,42 

AGENDA 

56,00 

66,42 

PROP. COMM. CAPITAUX . . 

164,00 

194.50 


Annonces ciassccs 


ANNONCES ENCADRÉES 

U La oa/sriL* 

Uen/caLT.TC. 

OFFRES D'EMPLOJ 

- . 47.00 

55,74 

DEMANDES D'BrtPLOI 

. . 14.00 

16.60 

IMMOBILIER 

. . 36,00 

42,70 

AUTOMOBILES 

- . 36.00 

42.70 

AGENDA 

. . 36.00 

42.70 


1 NgnA salon surface ou nombre da parutions. 



emploi/ régionaux 


Important étabUssement hadastrki 
de rÉtat, Bfegww Ouest littoral 

recherche 

Ingénieur diplôme Ecole d'ingénieur 

(ou diplôme tmi f ci s üajj c éqânisat) 
libéré obligations müitâires 

pour fooctioos analyste programmeur de systèmes temps 
réel, ingénieur système. 

Expérience souhaitée (mfornâtiqtse, automatique) . 
Ecrire sons a* 8.292 U Monde Publicité 
service annonces classées 
S, roc des Italiens, 75009 PARIS, 


BANQUE 

ra ch fcfta dans le cadra 
de «on développement 

IN COMMERCIAL 

ifatdam région golfe de FOS. 
De formation bancaire, ayant 
une parfaite mum i ian ca des 
produits bancaires. Il sers 
chargé d* assurer l'animation 
oommamiala des agences da 


, Sud-Ouest 


dans un hyper les chiffres 
comptent, prenez-les en main 

« lorsque nas ventes augmentent il &ur surveiller de 
plus près nos marges, faire respecter les procédures, 
suivre h gestion. 

• chaque jour, membre de l'équipe de direction vous 
épaulez notre directeur et vous I informez des écarts, 
en relation permanente avec h direction financière et 
le contrôle de gestion du siège ; vous êtes le garant de 
la qualité des chiffres. 

• votre équipe vous attend et compte sut votre expé- 
rience au traitement d'informations comptables de 
gros volume. 

Si vous desirez participer à ce recrutement, envoyez votre 
C.V. sous la référence 700-17 à notre Conseil : 

Tour Crédit Lyonnais. 
6*>431 LYON Cedex 03 
(c o n fi denoaüté. réponse assurée) 


ONOMA 


Dywniamamooütpourlasfé- 

auftats exigé*. Esprit «THUadw 
« mis des n a t a ti on s h tous Isa 
niveaux. 

LA BONNE 
CONNAISSANCE 

du m a rc h é local savait un atout 
auppiématit a frM. genre an jofr- 
Onant C.V. + photo + préten- 
dons. 

EUROGUZ>^2822 
Z. rua de Breteua. 

13001 MARSEILLE. 


Rechercha pour 
BASTIA 


niveau D.E.C.S. ou 8.T.S. Ubre 
rapidement pour aa c ondar raa- 
p or w ahia financ. et comptante. 
Expér. minimum exigée 10 ans. 
Rém un éra t ion départ 10.000 F 
environ — révisable après es- 
sai. Ticket restaurant. Prime. 
Ecr. s/n* 8.208 Je Monde Pi*»., 
service ANNONCES CLASSÉS, 
6, rue des Italiens. 75009 Paris. 


Ittyort agt ftab fafnm c nt kdattrieldfcfEtat 
régie» oaestgttoref 

recherche 

DffiÉWEDEÉLECTB 0 M 3 Hj 

niveau ENSL éventuellement débutant, libéré oMgadon» 
militaires, pour travail d’équipe dans le cadre du 
d év el oppement des systèmes «mais et de localisation 

fflü ^ i dTUPnit 

Expériences oncom ate a B C M en 

- Micro-informatique. 

- Acoustique sous-marine. 

- Traitement da signaL 
semât pBtfcnNreMMt apprêdlti 

Ecrire avec CV. détaillé et photographie à : Dîrectioa des 
Constructions et Anne* Navales de Brest 
Groupe (fEtudcs Sous-Marines de l'Atlantique 
29240 BREST NAVAL 


Société da transformât! on 
das métaux 
{Région Cumin Cad 
redterche 


INGÉNIEUR 


Btpé rim an t é dans h» forgeege 
dw métaux. 1 chaud. ) froid, à 
mt-chsud. ac dsna Js concep- 
tion das ounUegee des paihee 
moyonnas st grande s sérias, le 
candidat maîtrisa l'automatisa- 
tion das systèmes ex est forte- 
ment motivé pour acquérir ou 
déve l opper Ja connaissance 
D.A.O--C.A.Q- Rémunération 
■alan compétances 
E et. a/n* 8.209 la Monda Pub., 
aarvica ANNONCES CLASSÉES. 
5. rua des Italiens. 75009 Paris. 


L'Institution Saint-Pierre da 
Fournîtes. 59510. 
tAéphona : (27) 60-34-34 
recherche 

pour la rentrée scolaire un pro- 
feaaaur en méthodes, tachni- 
gues informatiques, (classes da 
1 H et terminale H. DlpiOma 
souhaité NLLA.G.E.. ingé- 
nieur. " 



emploi/ internationaux 

(el departements d Outre Mer) 


N 


COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

ÜTOEXETJR AUX ARCHIVES 

|Vi frip )f fonction : tenue d’un fichier cumulatif de questions juridiques et procédurales. 
Une instruction supérieure, nu esprit analytique et une ex cel l ente connaissance de l’anglais et 

du français sont exigées. 

Traitement a nnuel net d'impôt évoluant de 44.610 florins 2 61.440 florins ; indemnités _et 
pension ONU. Ecrire an Greffier. Cour internationale de Justice, palais de la Paix, 2317 KJ 
La Haye, Pays-Bas, avant le 15 septembre 1984. 



DIRECTION 

Nationales et Internationales 


SOCIETE FRANCO-ESPAGNOLE PRODUCTION DE SEMENCES 
FILIALE GROUPE FRANÇAIS IMPORTANT 
recherche pour son usine situSe en ESPAGNE (Aragon) 


directeur d’exploitation 


- 32 ans optimum - Meflrise 
tf moü - Bcpérishc* ««au» d ** jxrfw 

domaines tecnrtque ou de praarâSon. 

. fcjM niiii il iii in mil ne lo soti&è. I Bttice an rôle ewwsr aux pions suyants : - 
nnpff ^ft hBn. drede de le produedwi (qrtmoTi on. 

!2S^Wquafté a tonnages! - dèvetoopement 

compte wctmque. son On £** Kra *'- ?22JF££\ 

A^naAauis. tes foumiaéitt d sac&ds OOSbes) - iuipuuifiîiH»i ou a ae son 

tBocrionramenr. . „ _ _ 

. Résidence en «ne moyenne d'Aragon. PussfeBtés tf évolution tu sein du GraiflM- 

Ecrira avec C.V. amaé, photo* prétentions sous réf. 4BS1-M 
d 6U1LL0N Séiectlon (réponse et tfcscrérion ossuaes). 


guillon sélection 

95. RUE JOUFFROY - 75017 PARIS 


VUE DE * 40.000 habitants 
RECRUTE 

1 DIRECTEUR 

DES SERVICES 
AOMMtSTRATJFS 
pour d,rig«r le ttettur 
ENFANCE-AFFAIRES 
SOQALES- JEUNESSE. ■ 

Lo candidat «ara roc no* parj 
va» da mun'.cn. 

. Ecr. & / if* 3.204 ta Monda Pub.. | 
Mtvtc* ANNONCES CLASSÉES. 
5. me dam Jtsbens. 75009 Pan». I 


VILLE DE BANLIEUE SUD 
(+ 40.000 h ebftame> 
RECRUTE 

1 DIRECTEUR 

’esss&tiRssasg 

Expérience de dB’ocoorj r/éo*** 
m«men* né»W»in^ 

Le candidet Me racruté par 

v<m« d» mutation ou devra w* 

titulaire d'une 

sctancae « «MhMW do » Aré- 

mauon ou du DEFA. 
rSTdw Ketaw*. 75009 Pan*. 


VILLE DE + 40.000 habitants 
RECRUTE 

t DIRECTEUR 

OUSB1 ^%S!^ AI - OE 

Le candidat tua recruté par 
voie de mutation ou devra avoir 
une expérience de direction 
pana »*i secteur . «tanoque et 
être titulaire d'une licence Ani- 
mation ou DU DEFA. 

Ecr. s/n* 8-203 <e Mon da Pub. . 
Svie e ANNONCES CLASSÉES. 
5 . rue dee tatarw. 7 5003 Pans. 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



Société du groupe Schlumberger. Flopetrol Johnston exerce principalement ses activités dans la production et l'exploitation 
des gisements tf hydrocarbures. 

Au sein de la Direction Recherche et Développement , ractrvilé logiciel dispose cfun environnement informatique exemplaire 
(VAX. réseau international...). Elle recherche aujourd’hui : 


Grande école ou équivalent 


Jeune chef de projets 

U sera chargé de concevoir et de 
mettre en place sur le terrain diverses 
applications scientifiques (interpré- 
tation de mesures de pressions, ana- 
lyse d'échantillons...). 

Il est débutant ou a une première 
expérience, (réf L 237) 


Spécialiste 
bases de données 

Il va dans l'immédiat concevoir et 
développer des bases de données 
scientifiques (résultats d'interpréta- 
tions, mesures spectromètriques...). 
(I est débutant ou a une première 
expérience (réf L 238) 


Ingénieur système 

U sera responsable d'un centre de 
calcul et de la gestion d‘un réseau. 
•Nous souhaitons rencontrer un in- 
génieur ayant quelques années tf ex- 
périence dans la spécialité, (réf L 239) 


Une pratique des matériels DEC et la connaissance de l'anglais seraient vivement appréciées. 

Ces 3 postes- basés à 30 minutes au sud de Paris - ouvrent de larges perspectives d’évolution en France et àT étranger, au 
sein tfun Groupe international de tout premier plan. Les rémunérations sont motivantes. 

Merci tf adresser votre candidature, en précisant la référence, à la Direction du Personnel : Eludes et Fabrications 
Flopetrol - BP 592 - 77005 MELUN Cedex. 



FLOPETROL JOHNSTON 


Schlumberger 


SPECIALISTE BUREAUTIQUE ET INFORMATIQUE D IS T RIBUEE 
US TELECOMMUNICATIONS SONT AU CGEUR DE NOTRE TECHNOLOGIE 
Notre croissance conduit notre Direction Sup pôt 1 â rechercher an 

INGENIEUR TELECOM 

KESPONSABLE DUNE EQUIPE 

Vous allies des compétences techniques en têlécommwaicattan et des qualités d'organi- 
sateur et d'animateur d'un groupe de 4 à 6 personnes. 

Nous vous proposons la responsabl blé d'une équipe teppod In ternat i o na l Télécom. 

Sa vocation : aider les 74 pays du groupe â tonner notre clientèle, notre réseau technico- 
commercial el de maintenance, à mettre en place la logistique nécessaire à analyser et 
résoudre les problèmes techniques soumis par nas filiales 

Merci d’adresser votre candidature complète (le tire 
manuscrite. C.V. et prétendons) s/réfërence 2246 M 
à Michéle COBBtNEAU - BULL TRANSAC - BP 92-91301 
MASS7. 



Transac 


SERVICE ET 
DEVELOPPEMENT 
INFORMATIQUES 

Rechercha 

INGÉNIEURS 
GRANDES ÉCOLES 
UNIVERSITAIRES 

pour assurer das dévsiapp»- 


Imporcanc Groupe hrcluscnel. rechercire 


INGENIEUR MECANICIEN HYPRAULICIEN 

4V* j aen de la Direction Sdentiflaue H sera le Responsable Ou Groupe d'E codes Eiecero-Hydnau- 
tiquee et animera une équipe de 1 0 ingénieurs ec techniciens spécialisés dans la recherche sur 
tes assistances de véhicules. 


La réussies dans ce poste implique une expanenca de quelques années dans les etudes en 
hydraulique, en mécanique et en électronique; amsi que de reeiiea qualités d'animateur. 


Pour ce poste é pourvoir â Paris Banlieue Ouest, merci d'adresser votre dossier de candida- 
ture avec CV. photo et prétentions sous réf. B"7S21 é Contasse f^ublicté - 2G. av. de l’Opera 
75CMQ PARIS Ceae< Ol . qui transmettre. 


■J 


- CAO 

- LOGICIEL DE BASE 

- LOGICIEL D' APPLICATION 

- TRANSMISSION 

Écrira ou téléphoner au : 
78-80. avanua GaUani 
Tour Gantant 1 
93 1 74 BAGNOLET CEDEX 
380-13-54/55. 

Société da Conseil «n pub&cilé 

ASSISTANTE Snant la» chif- 
fras M n'ayant paa peur de la 
frappa. 

DkaponihihTé immédiate 
Env. CV + prétentions +■ photo 
à M. Vincent DOR 
COMEC ON 

8, rue de Bacn. 75008 Paria 


IMPORTANT JOURNAL 
ÉCONOMIQUE REÇU 

pour 

POSTE RÉDACTIONNEL 
DE HAUT HIVEAB 

•pédaGm dei transporta 
Jntarn., professionnel des 
transports ou journaliste, 
40 ans environ, connais*. 
obUgat. ds I* anglais. 

Ecrira avec C.V. détaillé à 
EDIGEON, 2, cHé Cardinal- 
Lemoine. 75005 PARIS, qui 
transmettra. 


SOCIETE, SPECIALISEE DANS L'EXPORTATION DE MATERIELS 
INDUSTRIELS SOPHISTIQUES, ex) forte expansion : l’effectif a doublé 
en 2 ans (200 permîmes, pour l'essentiel cadres et techniciens} recherche : 


ANALYSTE PROGRAMMEUR 

pour SAINT - CLOUD .... avec quelques déplacements de courte durée. 
Contrat à durée déterminée de 2 ans poux secteur informatique de gestion. 
Une bonne expérience technique de 4 à 5 ans est nécessaire sur IBM 4 3 XX. 
Le langage utilisé est le PL 1 - le C1CS et le VESSAM. Le travail est à effec- 
tuer sur DOS/VS. 

Envoyer candidature manuscrite avec CV détai l lé, photo d’identité et 
prétentions sous référence 67S 3 à PARFRANCE ANNONCES 
4 rue Robert Estienne - 75008 PARIS - qui transmettra 


SOCIETE, SPECIALISEE DANS L’EXPORTATION DE MATERIELS 
INDUSTRIELS SOPHISTIQUES, en forte expansion : l'effectif a double 
en 2 ans (200 personnes, pour ('essentiel cadres et techniciens) recherche : 

- INGENIEUR 

TECHNICIEN ET COMMERCIAL 

Cadre tforganiatioa, formation scientifique polyvalente pour l’élaboiatioii 
et la réalisation d'un catalogue de prix de 50.000 articles, (a préparation et 
le suivi des commandes de matériels rechanges, mécaniques, électriques 
et étectronJquesavec utilisation des procédures informatiques. 

Le titulaire du poste dévia faire preuve de méthode, de rigueur et d’orgs- 
nis&rion. Il aura une expérience de la gestion des pièces détachées. 

La connaissance de l'anglais est souhaitée. 

Le poste est situé à SAINT-CLOUD et de courts déplacements sont à 
prévoir. 

Envoyer candidature manuscrite avec CV détaillé, photo il'identitc et 
prétentions sous référence 6755 à PARFRANCE ANNONCES 
4 rue Robert Estienne - 75008 PARIS - qui transmettra 


Négocier des implantations 
pour une entreprise de 
distribution de premier pian 

Vous êtes aigourcrhui capable œ trouver et de 
negooer dans les meilleures conditions, des sites pour 
nos nouvelles anpianotions de magasins. Vos 
interlocuteurs privilégiés : l'admimuraoon et les 
collectivites locales. Diplôme de l'enseignement 
supérieur, vous justifiez egalement d’une première 
eApenence professionnelle Base a Pans, de f'equents 
déplacements seront a prevar dans le cadre de votre 
game Rémunération aurxave. 

Merci d’adresser C.v . photo « pr etenoons 
sous reference 28?5 a : 

[Org anisation et Publicité) 

2 rue Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
DE NÉGOCE INTERNATIONAL 
DE MATIÈRES PREMIÈRES AGRICOLES 

recherche 

EXÉCUTANT 

CONFIRMÉ 

fflF 

- Parfaitement bilingue Français-Anglais. 

- Connaissance du commerce interna- 
tional et des contrats de base. 

Lieu de travail : PARIS 

Envoyer C.V.. photo et prétentions 
sous rél 7B397 M à BLEU Publicité 
1 7. rue Ou Docteur Lebel 
9-1307 VINCENNES CEDEX 
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OFFRES D'EMPLOIS 



INGENIEUR ADJOINT 
AU RESPONSABLE DE PRODUCTION 

. Vous êtes Ingénieur expérimenté dans le matériel 
électronique et électromécanique de grandes 

- Vousa vez une connaissance pragmatique du fonc- 
tionnement d'un atelier et des machines, en pro- 

- Vous avez des connaissances en analyse de la valeur. 

LSoÆ^e 9l la S production et du produit au 
meilleur coût est un objectii constant pour voua 

travaillerez dans l'Ouest Parisien (78190 lrappesj. 

Si cette offre vous intéresse, adressez 

CV, photo et prétentions en précisant la ret. 619 M a 

Patrick Challier 
Cii Honeywell Bull 
Rue Jean Jaurès 
78340 les Cia yes -sous -Bois 




important organisme hnanckb 

PARIS 

Au sein de la Direction Organisation et Informatique, le 

chargé d'études organisation 

aue nous cherchons, agit en prestataire de service auprès des différentes 
iwVms de fentreprise. Ses études, qui sont soit des m KCTS 

soit des opérations de tongt^ étayées w des argunKntsfitïmae^ 

visent à rationaliser l'organisation en place. 

Homme ou femme, 27 ans minimum, de formation HEC. ES^EPw § 
équivalent, ü a au cours (Tune preroibe expérience acquise de § 

dans le secteur tertiaire, traité des questions d’organisation. D a le 
waméquipe. un esprit rranutieux et ^thétique.desquafat^rga^on, 
et suffisanment de connaissances en informatique pmarpouvrar dialoguer 
avec les spécialistes. Une culture Juridique serad appreoee. 

Mena d’adresser votre dossier de candidature, 

cfe LA ROOffi- JACQUES TMER SA -7, rue de Logelbadi 75017 PARIS- 

<r 

jocques tixier s*Q* 


OFFRES D’EMPLOIS 


mPOBTA BTE B AHftUE 

PRIVEE 

FILIALE D’UNE BANQUE 
INTERNATIONALE PARIS 8* 

JSSSSSSSBSA. 

UH ANALYSTE 
CONCEPTEUR H/F 

Rattacbô au responsable 
de l’organisation :• 

• Tl sera chargé de reconser le» 

gps 

SEIMES “n SSSSSSSt 

' utilisateurs. 

• n sera amené û proposer denou- 
velles méthodes concernant! orga 
n&sation des services de la banque. 

De formation Universitaire, il a une 
expérience bancaire de S ans < 
tfrme équipe opéranonneUe ou dune 
âcrnlDe organisation lntormatiqu e. et 
ami^bonne connaissance des opôra- 
ttoM bancaires et des produits tman- 
ciers. 

Anglais souhaité. 

PARIS «d 


'immobilier 


appartements ventes 



locations 

meublees 

demandes 



I PALAIS-ROYAL. 

I*. 

5* arrdt J 

INVESTISSEMENT 

CTAimill 


knmni.fL detaM*. 

■tudio /jardin OCCUPE. 


OCCUP— 

364-00-71. 


ATELIER + M?T- 


ïsœsuæs: 


Paris- 


i-bT-TrSTSSfe 

sub.a . 63«-os-an 

’œÊ&SW 

Téléphona : 325-87-1». 


■ “ VA*« 


y O' aim* j 

S/PARC MONCEAU 

sstiVJSçS- 

■jpufwabUE. ratait * najjJ- 

prix étavé JuatHïé- 700-30-00. 

” 9* arrdt ) 


SERVICE AMBASSADE 
Pour M dr— mitfe Part», 
ræh. du STUDIO, ou S P. 

ïïïïSsaïïsaerÆr 


Ta nég 1 

consulta 


bureaux 


L ocations . 

CHAMPS EIVSÉES 

Bureaux équlfréat 


,.*1 


,A> 


Prèa Sain» EXCtFTHJNNB- 
dble séj.. ».'* rr»OQ»T J ehbre» 
«^2-200.000/. 
EXCLUSIVITE. 


834-06-20- 


6* arrdt 


RUE CORNEILLE, antreaol. 
•/cour 56 m*. 2 P.. P®»fc 
profoa». eao.ooa 354-01-65- 


ST SULPIGE, 130 m 2 

Caractère. aoML 703-32-31. 


Chaque jour 
dans cette rubrique 
Vous trouverez peut-être 

L’APPARTEMENT 

que vous recherchez 


HUDS-LORt' £E 
LTV. t CH88E BAJJB 
REFAIT NEUF- B2MM*. 


FQ MOWTMAH I HE ~ 
1dSnP;-SP..CU 

GAHBI. 687-32-88- 

Ç . 1Q* arrdt ) 

ST-VINCENT-BE-PAUL 

°-irajrs a&a-*' 


irrdt ) 


_reai*a**oci*l 

TéL. tétote. eecrtÿsrire saHss 
da léuntan aw. vidéo, bar. *tc— 
I courte ou longuadraee. 

KTE56MM0 

***5® 

_t 4 . r das 2 Avenues. 13“ 
Té faphon*: 607-02-00- 

' PAWS-ÉTOILE 

BUREAUX 


-.jcOCR 
Z 1 *, “J. e in m*** 
mu* K* 

V-'- rT - , .:: ; ,v l : «« 
.•^:a!=' e ; 

eu 

-,-iü SS 

•Ve ?■- - c»--.ASd 

; ,jÿ ^"'1' i- 5. 


. .... jfi *5* 

^ -- j 

’.j *.., c *»te * 


7T # ai 



Société Anonyme 
de Télécommunkatiofis 

Un des wut pnrniws nomsi de rELECTROr«aiÆ 
FRANÇAISE - CA : 3 mSlards - 6000 personnes 
recherche pour participer à des 
fKhnkpH» de rmlonnabqii® et des tèieconunu- 
nkatkms : 

INGENIEURS-INFORMATICIENS 

DEBUTANTS OU AYANT 
1 A 2 ANS D'EXPERIENCE 

ISEN - ISS». Licence MtAGE ou DEAdnitomiatKjue. 

Ecole Supérieure de chimie de NANCY - 

TOULOUSE -ROUEN 

Lieu de travail deasenn par Twt : 

• proche banlieue sud 

• ou. 40 Km Sud-Ouest da Pans. 

Envoyer C.V. détaxé au Service Ceto * Idu g 1 »*™ 1 
SAT - 41 . me Cantagrel ■ 7S013 PAR® 


VcMra. IIO m*. 703-M-44 

AT. ARTISTE + 2 P. 

( 14* arrdt J 

ALÉSIA 

s P- « cft Impecc.. 2 -ét .. roa, 
cour, bai imm. P- «• ™* 
C °T.O tSOOOO F- S36-14-4Q. 

j DHtfERT. Mcant-.acandJ^» 
a» 2 ch_ 2 berna, balcon. 
ilsaoQo.54S^K3-6a 


Sacrétartat. tslax. 
TaT<l)727-1B-S9, 

Votr* adraaæ commarctale 

01 SIEGE SOCIAL 

Uocat. buraaux, tarit têp 

CONSTITUTION STES 

at CRÉATION TfiES BfTRBhltaES 

aspic, u. mm. 

VOTRE Stè<2î SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SJUT - R-C. - R-M- 
C o ng ti tutkm da Spo toé» 
Démarcbaaat touaaaryy w 
Pannanancaa t éi é ph oniqua» 



Min 


fNlléjl 


355-17-51 



13-, 14*. B PIÈCES. CFT 

soleil, wreqcAax. 

700.000 F. - 327-28-00. 

(■ 15* arrdt J 

DAMS mmbible neuf 

329. ROE LECODRBE 

RESTE A VETOtE 

, ON APPT : 3 P. 

CECOGL 57B-0Z-78. 


ARTISAN lOO F. R C. 180 F. 
cSS&on S ARL 2.0 0QJ. 
S-D.M.. Z1, nie Pécamp (12^1- 
340-24-94. 8. taubouip >»«*► 
a on w M aA 9^10*. 


VOTRE SIEGE SOCIAL S2 

BuntmauMéa. dcmWKation »«- 


VILLAGE SUISSE 
Luxueux petit 2 P~ feerraara. 
un n ef omi afa ia en beau «griÿ 
JSnFEUILLADE- 686-00-79. 


membre de syntec 




U 


pourqy®* P as 

la 

Formation 

^ ü s ^ 


« 


Pour développer ea avucnira 
cotnmeroaia. lenjlWÎSH”^ 

IC JL 83 - 404.000.000 F, 
progrwaion 84 : 431 *. 
13.000 c&ema) 

propos* en août un stage « 
f oi ma ço n. 

S, voua souluritcz devenir I un 
deno a 

COLLABORATEURS 

COMMERCIAUX (HLF4 
Écrira A PubSché» Réunfc» 
112. bd Voitake, 76011 Pari» 
«au» réf. 4049 po ur Pan». 
•ous léf. 4060 pour VarBadM. 
sou» riW. 4061 pour banfieua 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 
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INGENIEUR DE LDGICIEL CONFIRME 

- Vous avez plusieurs années d'expérience. 

- Vous vous êtes spécialisé en développement de 

logiciel sur microprocesseur. . 

- Vous pouvez assurer le développement complet 
(analyse-programmation-mise au point du suivi} du 

- Si vous voulez participer au développement d’une 
technologie de pointe en plein essor, rejoignez 
î‘ équipe Carte à Mémoire CPS du Groupe BULL 

Au sein d'une division de haute technicité, vous tra- 
vaillerez dans l'Ouest Parisien (78190 Trappes) au 
développement de logiciel de base sur terminaux 
utilisant la carte CP8. 

Si cette offre vous intéresse, adressez lettre manLacnte, 
CV, photo et prétentions en précisant la ret. l / tuzv ia 

Patrick Challier 
Cii Honeywell Bull 
Rue Jean Jaurès 
78540 les Clayes-sous-Bois 




L’UNION DES 
ASSURANCES DE 
PARIS 
1" GROUPE FRANÇAIS 
D’ASSURANCES 

Voua mii avra riuaai un 
BAC 

« adamifiqua » LC, E...) pra- 
long4 par 1 ou 2 annaaa 
(fAtudas aupMmaptalraa. g» 
fitaa UbM da» O.M. « cm Itoa 
mwAraaai par r 

INFORMApOOE, 

ORDINATEURS 

RÉSEAUX ÜE TÉLÉ- 
COMMONICATIONS 

Im plus putasants : 

L’UJLP. 

VBOS OFFRE LES MOYENS 
DE VOTItE FORMATION ET 
UN EMPLOI 

Pour obwnlr laa modslM* da 
votra Bwcripdon. apiy- C.^ ■ 
U.A.P. : SË BA STIE N 

20 nr, rua de Saxons, 9241 1 
COURBEVOIE Coda*. 


Coupla. 1 anf. eh- amplol à 
l'étranger. AWJ» ^ 

ELLE. 30 a-, STS 

itaL. angl. cwaanta, gwdaint. 

3 a. act. amplol arbn. proylneo. 
LUI. 34 a., mrtir. Sc feo, 8 ana 
cTaxp. eommarc.. o ana da a 
raap- étudlo twa 
Eer. a/n- 8211 fa Mondu Pub-, 

B. ni a daa ItaMawa. 76009 Parta. 

FMa aflamande tl S.analc harch» 

plaça au pair dans lamaiep. «ma 

anrato. Ecrira A Sabma Buhr CH- 
dan. Oldanburgaratr. 

167 P-2B02 Raatada. 

C u ia nab fa 

I m i nati on N.P.C. at P.C, S7 
1“, 2* degré. CJLP.. C-F -F -A. 
tailla entrapriaa «xJIMiant» 
ETTa'absnxxr 
Parte at région paristanna 
Ecrira M* SABINAA. 

15, nie daa Agnatta* 
92230 GannavaB ara. 

CADRE de direction 

K 41 ana droit at Science» Po 
Grand» axpé rianoa P.M-E . 
Excellant aestranmara at 


cours 
et leçons 


Recherche Anfltete po»r 
60 F/haura. 
623-61-76, 1B/1*h. 


formation 

professionnelle 


For ma tion pr crt a aa ionnaHa au ! 



i beau uv. dble + Cl urne 

66 Ga°rg— I»* , -rd aOO OOO 

67 m* Géorgie Pteard 766.000 
62 nY Pool Bramai 660.000 

| J«n HEUUADt SÉS-OOTS. 

. e a * rdt 

l LOIFTPTE 6T-ÇLOUO 
88 nP + irnBiat, aoteft. 96WW0 P 
1 73lSB-07- 26S-82-38. 

Ç f 7* arrdt 

17- BD PEREIRE 

STUDiO TT CONFORT. 
326.000 F. - 327-28-00. 


Anglais, espagnol courmrt» 
chercha posta* ras ponsab» *» 
tous aactaura d'aoovnaa-. 
Ecr. s/n- 6.026 te Moncto 
nnica ANNONCES CLASS — 
gT STda» ItaBana, 76009 Pa na. 

c laa iiqu aa mch. moao«p« 
Parte ou Dijon, un emploi 
i l'édition ou 


tara » mimI ou autre 
T4H. 116-80) 41-69-36. 


JURISTE 


SOFRES 

RECHERCHE 

PERSONNES 

BULGARE. TCHÈQUE. POLONAISE 
pour intannaw» touriste*. 

T4L mardi 24 jiritet 
da 1** 18 heure* au 


pré pa r an t la doctorat d'Etat 
aobda format., droit pdiëc 
at droit privé, maîtnae btanta 
droit social (loi Auroux), Wlln- 
gua, arabe français, ft w 
prap. 590-00-92, apr. 19 h. 

HOMME 44 ANS 
TEOWIC04MMMGRCUU. 
Sa tza an* chez constructeur 
aérteuaea référença» 
chercha emploi simüair» 
ou raeponsaWa produit 
M. Bertrand Michel 
28. bd du G r an d-Ru 
95690 PRESLES 
Téléphone : 034-21-24. 


• PREPARATION AU BT& 
ToOT-tnacription pr la ranvéa 84 
206-24-03. M-EDON. 


propositions 

diverses 


L'Etat offre des emplois 
stable», bien ré mun éré» 

* toute» at * tou» avec 
ou sans «fiptOma. Demandez 
un* docume ntation aur notre 
revue spécialisée FRANCE- 
CARRIÈRES (C IB) 

B J». 402 - 09 PARIS. 

Laa poaalbMtés d’amptola 
A rETRANGER sont nombreuse* 
at varié**. Demandez une 
documentation sur la revue 
Idabséa MIGRATIONS (LM) 
BJ». 291 -09 PARIS. 


villégiature 


PERIGORD NOIR, pour août 
très agréable maison da cam 
— «ne. verdure, calma, vue, 
f-B paraonnaa. 6.000 F. 
Tél. 236-78-06. h-b. 


AV. DE VILUERS 

VUE DÉGAGÉE «/VERDURE. 
IMM. P. DE TAULE. A»Ç- * P- 
SPACIEUX. CONFORTA- 
BUE. 1.1 60.000 F. VERNEL. 

- 520-01 -eo. 


( 78* arrdt 


RÙWdanoe a MAMIE du 18- , 

53, R. DU SIMPLON 

WIM. NEUF da HTANOBéQ 


locaux 

commerciaux 


Ventes 


18” ATHJEH LOFT 
2 idvaeux accès utflttakeo lé- 
gère. calme, eWr. Dbect-.uro- 
Sriétair*. S/piaoe neew.. Kwdi. 

vendretS.d» 11 h *14 h. 

6. tua Couatou. ou 329-68-66. 


feÊsser sise 


Locations 


BAGNOLET- Su partie toed en- 
trepôt, dépôt. Accès camion*, 
tous- - tonnage* 750 mr 
+ 260 m*. banc tedépandants. 
L'ensambfa : 25.000 F. par 
mate + T.VJL 797-41-38. 


Pr. «EnADAM. ritekterted. «J* 
dtaagte a/Z800 m*. «rte ta». 
maison an t., aéi. 70 re* 
+ 6 chbra* *ou*-*o!l OO m*. 
760.000 F. Pptaira ï 260-29G1. 


maisons 
de campagne 



- •* 5 


BAZOCHE 


partir . . 384.100 F 
STpvtir 398300 F 


Studio * 

2 p iè ce* * prara «oiMn» * 

3 piètre»* par tir .6 17.000 F 


ncradL vôndredl 

rUUilflh 

Tél. 11)268-44-00 ou 
CECOGI (1) 676-62-78. 


véhicules 

utilitaires 


PARTICULIER V040 
CAMPING-CAR 
Marcades 206 Dteaal 
87.000 km. 
Parfait état. 
Siège* moefifié* 


19* ATELIER LOFT ' 

2 inhraeux ' accès utiBtaires lé- 
gers. calma, clair. Direct, pro- 
priitadnt. S/ place m«r„ raudL 
vendredi da11hà14n. 

6. rua Couatou, ou 329-68-06. 

( 79* arrdt ) 

I R. MAfON, vu* dégagée, 4 
8 m» + terrasse, box. récent. 
1.030.000 F. 327-62-44. 


Près MonforH’Amaur y. ton a- 
wiu mai*. 4-6 P- adrvaraWe- 
mani située- sur terrain 

2.000 m* bordé par mrièr*. 
.696.000 F. 567-01-22. 


propriétés 


A vendra, libre 

ds patin villa da Tourant 
20 km de Bour^Nfl. Mbn n»- 
son neuve, aur pwc. 6.500 m*. 
RL-de-oh. ■ : armée, gd *^ur 
carrelé, cheminée, escalier 
chêne, entama équipé*, bureau. 

" salie de bains, w.-c. 

1 - ét--:_ 6 chbra*, a. ds fans. 
w.-o-‘ cave, gd garage (2 voit.) 
chaufferie, proche d un lac. 

1 anche * voile, tertnia. Px 
60.000 F. M» Lecomac no- 
alre * SavIgné-a/Lathan 
37340. 

TASphon* : 147) 24-60-03. 




Jaune femme agrégée da let- 
tres classiques rac h ar ch e pour 
mois d'août Pana ou Dijon un 
emploi dan* l’édttkxj ou autre. 
Téléphone : 16 (80) 41-691-36. 


543-15-56. 


Jeune ffiU* allemande 
partant françate *t aBamand 
cherche plaea dans une familla 
W possible avec anfam). 
Ecrira aeua le n- 292.466 M 
RÉGIE -PRESSE 

7. rue de Montxessuy, Parte-7*. 


Prix : 46.000 francs 
Téléphona : 430-72-91. 


automobiles 


19*. quai de te Loire. 2 P., tt 
cft 46 m*. 1“ ét-, catane, parfc. 
280.000. cpt + 1.750 par 
mois. CRUZ. 260-19-00. 


locations 
non meublées 
demandes 


divers 


BMW SÉRIE 35-7 

83/ 84 peu roulé garantie. Au» 
Paris XV. 633-69-95. 

63, r. Dwnouattes. Paria 15* 


c 


Paris 
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URGENT 

SAOUDIEN 


CR GRD APPT MEUBLÉ, mM- 
I muni 4 gdaa ohbres * coucher 
1 -t- salon at a. à manger. Août. 
Tél. : 720-090-39. 


Nous prions instamment nos annon- 
ceurs d’avoir l’obligeance de répondre à 
toutes les lettres qu’ils reçoivent et de 
restituer aux intéressés les documents qui 
leur ont été confiés. 


Pour cadra» supérieurs et par- 
sonnai mutés IMPORTANTE 
STÉT=RANÇAISE PÉTROLE 
rach. divers appt* 2 * B P. < 
vêla* PARIS BANUEUt 
603-37-00 DIRECT. 

(Région parisienne) 

PARTICULIER CH BICHE F 3 
RÉGION SAINT-GERMAIN (78) 
EN LOCATION MAX! 3.600 F. 
CC COMPRISE 

POUR FIN SEPTEMBRE 1984. 
TEL. APRÈS 19 H. 068-21-23. 


1 Frira State européennes chercha 
teflaArpériSOn* pour CADRES. 
889-89-66. - 283-67-62. 


I Préretraite* M*p 


to Ch 


fCi 


i. :- 


Part, vend maison da péchera 
confort 4 Pièoaa. 50 m du port. 
2 amptec. bateaux. 400.000 F. 
JlompiBnou près Morlaix. TéL 
domica* (98)72-37-48. 
bureau (1) 244-23^61. 


HAUTE PROVENCE 


1 ha, .pr alr tee, ofivfan. ftinsre. 
4 ch.. 2 a. da brin*. 2 tiès 
Kvteg. ch ui n te, buandaria. 
- s*w. Urgent. 1 .200.000 F. 

TOL 16 (93) 98-42-37. CHARAVW 
a Le Bonnards. 30 bte. vlauxch*- 
iitei da GairauL 06000 NICE. 
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A VBMORE 
COiTÇE QRETAGME 


m 2 

(ptantatians). FS tout aonfbrt 
. très ban état.' 

Prix ïl. 100.000 F 
Ecrira M- BOGARD. notaire 
- ■ 22600 LOUDÉAÇ. 


viagers 


18 *- 2 p. tt cft. imm. modem». 

9- étaga ascenseur. 
106.000 + 2.400 F. couvert 

par loyer 1.850 /moût- 

CRUZ, 8, r. Le Boétie. 
Téléphona: 266-19-00. 
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PLACEMENT RARE 
Varerma Si-Hüaire, beau pm. n 
cft occupé fma 64 ans, bord da 
Marne. 80.000 + 6.000, Cruz 
8, rua U Boétie. 266-19-00 


Etude LODEL 36, bd Voltaire 
PARIS XP. Tél. 366-61-68 
SpécinCm Viagras. Expérience, 
dteerétion, conaaüa. 

65.000 4 860. Appt 2 P., cft. 
Occupé couple 70-72 ans. 

260-19-00. 
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SOCIAL 

La négociation de la nouvelle 
convention sociale de la sidérurgie 

Les syndicats consultent leurs militants avant de se prononcer 


Metz. — Le volet social du dossier 
sidérurgique se dessine difficilement 
quatre mois après l'annonce du nou- 
veau plan acier. Certes ses contours 
devant s’articuler auto ut des 
mesures d'âge (préretraite) et des 
congés de conversion ont été 
esquissés par ks pouvoirs publics an 
lendemain des décisions du conseil 
des ministres du 29 mars 1984, mais 
il testait & en définir le contenu. 

Cet exercice engagé dès la fin 
1983, du fut de Parnvée à expira- 
tion de la convention générale de 
protection sociale de la sidérurgie 
(CG PS) te 31 décembre dentier, a 
été suspendu en janvier 1984 dawp 
l’attente du « recadrage» du plan 
industriel. Repris cinq mois {dus 
tard et après neuf rencontres et plu- 
sieurs dizaines d'heures de négocia- 
tions entre le GESIM (Groupement 
des entreprises sidérurgiques et d es 
industries minières) et les cinq orga- 
nisations syndicales représentatives 
(CGC; CFDT; FO; CFTC; CGT), 
des points de divergences demeurent 
alors que ia majorité des centrales 
syndicales achèvera les consulta- 
tions entreprises auprès de leurs 
militants avant de rendre cette 
semaine leur verdict. 

Combien d’emplois seront sup- 
primés dans la sidérurgie française ? 
Quelles seront les garanties finan- 
cières offertes aux prochains salariés 
partant en prére tra ite ? Combien de 
personnes seront touchées par les 
congés de conversion ? Vers quelle 
promotion seront-elles orientées ? 
Trouveront-elles un nouvel emploi ? 
Avec quel niveau de rémunération ? 
La multiplicité des interrogations 
traduit la complexité du débat entre 
partenaires sociaux et la longueur 
des négociations entamées depuis 
huit mois. 


Remises en cause 


Reprenant l’esprit du texte de 
1967. la convention de protection 
sociale, signée il y a cinq ans le 
24 juillet 1979, ne peut être recon- 
duite en l'état, comme ce fut le cas è 
trois reprises, étant donnée l’évolu- 
tion de la législation sociale. Le 
« délestage selon l’expression de 
l’un des négociateurs de l'accord 
arrivé à expiration le 31 décembre 
1983. n’est pas sans douleur aux 
yeux des organisations syndicales. 
Ces dernières s'opposent â une 
réduction du niveau des garanties de 
ressources (1). tandis que les pou- 
voirs publics demandent la prise en 
charge des cotisations prévoyance- 
retraite par les Tueurs préretraités. 
Elles refusent en fa h la création de 
deux catégories de préretraités : les 
actuels et les prochains bénéficiaires 
de mesures d’Uge. 

Les syndicats sont d'autant plus 
vigilants à l'égard des propositions 
du GESIM qu’ils considèrent que 
plusieurs apports du texte de 1979 
ont été remis eu cause par l'instaura- 
tion notamment d’us prélèvement 


De notre correspondant 

supplémentaire de 5,5 % en vigueur 
depuis le I* 1 avril 1983. 

Estimant qu’ils ne pouvaient plus 
avancer dans leurs discussions sans 
connaître le volume des suppressions 
d'emplois accompagnant les pro- 
grammes industriels, les partenaires 
sociaux ont suspendu leurs travaux à 
la fin de l'année passée, après avoir 
décidé d'arrêter les pendules au 
31 décembre 1983 pour éviter on 
vide juridique au-delà du I er janvier 
de cette année. Les conclurions de la 
mission confiée à Jean Rosenwald 
(décédé récemment), ancien pre- 
mier vice-président de la Cour des 
comptes, chargé par le gouverne- 
ment d’* engager une réflexion 
générale sur la protection sociale 
avec l'objectif d assurer à chacun 
des salariés de la sidérurgie dont 
l'emploi est menacé une solution 
humainement et socialement accep- 
table », n'ont pas permis de décris- 
per la situation. 

Inacceptables pour les syndicats, 
entachéees d'erreurs selon un repré- 
sentant du GESIM, elles ont vile été 
oubliées. Dès lors, la reprise de 
l’examen du volet .social était 
repoussée dans l'attente du « reca- 
drege » des plans industriels de 1982 
jugés à présent trop ambitieux par 
les directions des deux groupes sidé- 
rurgiques. Etablis sur la base de 
rhypothèse haute du rapport Judet, 
ceux-ci portaient sur une prévision 
de production française d'acier de 
24 millions de tonnes par an à Ihori- 
zou 1986. 

La révision du plan acier est inter- 
venue le 29 mars. Le 14 mai, à la 
demande du ministre des affaires 
sociales, le SEGIM et les syndicats 
reprenaient les négociations inter- 
rompues cinq mois plus tôt. D’entrée 
de jeu, les centrales syndicales ont 
dénoncé • la manœuvre visant à 
faire entériner un plan industriel 
inacceptable ». Nous refusons 
d'aborder le volet social tant que le 
plan acier ne sera pas révisé ». 
déclaraient plusieurs représentants 
des salariés. 


«Garde-fou» 

pour les rongés-conversion 


Après la levée de plusieurs pro- 
blèmes, notamment la tenue des réu- 
nions tri parti tes (syndicats, direc- 
tion des groupes sidérurgiques, 
pouvoirs publics) sur l'examen des 
conséquences du plan acier 1984, 
l’analyse du volet social a repris. Les 
préretraites ne permettant pas, 
compte tenu de la structure de la 
pyramide des âges, d’absorber 
l’ensemble des réductions d'effectifs 
prévues, les pouvoirs publics ont 
proposé la mise en place de congés 
ae conversion de deux ans, destinés 
à former les personnels dont l'emploi 
serait supprimé. 

Considérée comme I’« anticham- 
bre du licenciement » par la CGT, 


766 préretraites supplémentaires 
aux Charbonnages de France 


Inquiète du peu de succès rencon- 
tré par les offres de mutation volon- 
taire. la direction de Charbonnages 
de France a fait approuver le 20 juil- 
let par sou conseil d'administration 
un plan de 766 mises en préretraites 
supplémentaires. Le projet initial, 
approuvé le 2 mars dernier, pré- 
voyait en effet en 1984 la suppres- 
sion de 6 000 emplois sans licencie- 
ments. 

Outre les départs naturels 
(2000 personnes environ), la direc- 
tion comptait pour ce faire sur les 
départs en préretraite (1 500 envi- 
ron) et les départs volontaires : 
2 000 jeunes mineurs devaient, selon 
ses calculs, pouvoir être transférés, 
après formation, chez EDF. le reste 
étant composé de travailleurs immi- 
grés tentés par les mesures d'aide au 
retour. 

Or, si les départs en retraite s’ef- 
fectuent au rythme prévu, les offres 
de départ voiomaire n’ont pas ren- 
contré le succès escompté : _ une 
soixantaine de candidats sérieux 
pour 1 000 demandes d'information. 
De plus, les salariés, poussés en cela 


précises n’ont été réellement 
connues qu'en mai- s'accéléreront 
d’ici à la fin de l'année. Pour finan- 
cer cette nouvelle mesure, un plan 
d'économies supplémentaires de 
500 millions de francs a été adopté, 
afin de pouvoir contenir le déficit 
prévisible en 1984 dans les limites 

f irévues (moins de 300 millions de 
rancs). 

Une difficulté : ce plan d'éoono- 
mies s'appuie, pour l’essentiel, sur 
une réorganisation interne des ser- 
vices de CDF annoncée fin juin par 
la direction (le Monde daté 8-9 juil- 
let) et qui a soulevé un tollé chez les 
syndicats et les élus des régions 
conc e rn ée s, lesquels accusent CDF 
de vouloir imposer sans le dire une 
véritable réforme de structure por- 
tant atteinte aux statuts des établis- 
sements. 

V.M. 


AFFAIRES 

NOUVELLE RÉGLEMENTATION 


Le crédit gratuit va pratiquement disparaître 


l'instauration de cette mesure néces- 
site aux yeux de fenscmble des syn- 
dicats la fixation de «garde-fou» 
dans les décisions afin de ne pas blo- 
quer le départ en préretraite des 
sidérurgistes dont l’âge le permet- 
trait. Les syndicats ont demandé de 
nouvelles négociations et la conclu- 
sion de deux accords séparés : l’un 
sur les mesures d’âge, l’autre sur les 
congés de conversion. Mais les pou- 
voirs publics s’y soûl opposés : * Le 
volet social forme un tout » Une 
véritable partie de bras de fer s'est 
aima engagée, la CGT, la CFTC et 
la CGC décidant de claquer la porte 
et de ne plus participer aux travaux. 

Néanmoins, tous les contacts 
n’ont pas été rompus. Au fil des ren- 
contres suivantes le dossier a pris 
forme. A la proposition patronale de 
pouvoir « capitaliser les congés de 
conversion » c'est-à-dire quitter la 
sidérurgie en percevant une indem- 
nité égaie à 65 % des ressources 
accordées pendant les deux années 
de formation, la CFDT répand par 
un contre-projet visant à transfor- 
mer ces congés en coutrat-fortna- 
tion-conversion. Objectif de la délé- 
gation cédétiste ; gommer du projet 
de protocole d'accord « toute 
menace de licenciement ». 


Face & ces « avancées » jugées 
positives par la CFTC, la centrale 
chrétienne a alors décidé de repren- 
dre sa place à ta table des négocia- 
tions. La CGT et la CGC mainte- 
nant leur opposition ne délèguent 
qu’un représentant chacune à titre 
d’observateur. Devant l’enjeu des 
discussions et avant de se prononcer 
sur l’ensemble des propositions, les 
centrales syndicales ont organisé 
une vaste consultation de leurs mili- 
tants pour prendre la température. 
Les contrats formation-conversion 
devant permettre aux agents de 
moins de quarante-sept ans d’étre 
formés pendant deux ans tout en 
percevant 70 % de leur salaire men- 
suel brut antérieur, et avec la garan- 
tie de deux propositions d'emplois, 
scront-Us acceptés ? Verdict cette, 
semaine. 

JEAN-LOUIS TH1S. 


(1) La convention générale de pro- 
tection sociale de la sidérurgie signée ca 
1979 a permis, selon le GESIM. le 
départ en préretraite de 37 470 per- 
sonnes en cinq ans. L’accord garantis- 
sait aux bénéficiaires de cette mesure 
un niveau de ressources en fonction de 
leur âge. 


M. VIANNET (CGT) : «fl. NE 
FAUT PAS SEULEMENT 
GROGNER, IL FAUT AGIR» 

M. Louis Vian net, secrétaire de la 
CGT, a souligné le 23 juillet, à 
France- Inter, qu’il n’y a pas de la 
pan de ia CGT » de défiance, mais 
il y a une très, très grande vigi- 
lance » vis-à-vis du gouvernement, Il 
a affirmé que le projet de budget en 
l’état comportait • un certain nom- 
bre d'aspects extrêmement dange- 
reux ». Critiquant ainsi la réduction 
des crédits de fonctionnement et la 
diminution des crédits d'investisse- 
ment, M. Viannet a ajouté : • Sur 
ces deux aspects, si effectivement, 
dans la déclaration de politique gé- 
nérale, Laurent Fabius devait 
confirmer ces orientations, nous di- 
rions très nettement que nous ne 
sommes pas d'accord •. » Les pro- 
blèmes sont sérieux, a-t-il conclu. 
La CGT aura une attitude que nous 
avons déjà eue depuis plusieurs 
mois, c'est-à-dire que nous disons 
aux travailleurs : * Il ne faux pas 
seulement grogner, il faut agir. • 


A partir du 25 juillet 1984, le 
«crédit gratuit» accordé par les 
réseaux de distribution, grands 
magasins et maisons spécialisées, 
dans l'ameublement et l'électro- 
ménager notamment, va être si sévè- 
rement réglementé qu’il va pratique- 
ment disparaître. 

Aux termes de la loi du 24 janvier 
1984, promulguée dès le lende main. 
relative & l’activité et au contrôle 
des établissements de crédit (plus 
communément appelée loi ban- 
caire) , et d’un décret qui devait être 
pris obligatoirement dans les six 
mois et va l’être le 25 juillet par le 
ministère de l'économie, des 
finances et du budget, deux impor- 
tantes restrictions sont apportées A 
la pratique du crédit gratuit. 

Tout d’abord - est interdite toute 
publicité hors des lieux de vente 
comportant la mention « crédit gra- 
tuit » ou concernant la prise en 
charge totale ou partielle des frais 
de crédit par le vendeur », ce qui 
exclut les campagnes de publicité 
dans le métro ou dans les médias. 
Ensuite, et surtout, le vendeur » doit 
proposa" un prix pour paiement 
comptant Inférieur à la somme pro- 
posée pour Tâchât à crédit et cal- 
culé selon les modalités fixées par 
décret ». Cela revient, en tait, à pro- 
poser deux prix de vente pour le 
même article : un prix avec crédit 
gratuit et un prix payé comptant 
diminué du coût du crédit, que le 
décret fixe à une fois et demie le 
taux moyen des obligations sur un 
an. Comme ce taux est, actuelle- 
ment, un peu inférieur à 13,50 %, le 
coût nominal du crédit ressort à 
20 %, son coût réel, sur une durée 
d’un an, étant ramené â 10 % 
compte tenu des remboursements 
mensuels étalés sur celte période. 

On voit donc que la nouvelle 
réglementation impose pratique- 
ment au vendeur ae ristourner à 
l’acheteur au comptant le coût du 
crédit gratuit qu'il accorde actuelle- 
ment (un peu plus cher tout de 
même, car ce crédit gratuit, pris en 
charge par le vendeur, est, matériel- 
lement, consenti par les établisse- 
ments spécialisés dans le crédit à la 
consommation : CETELEM, 
SOFTNCO, CREG, etc., à un taux 
nominal de 22 % & 23 %). 


Vérité des prix 

Cette réglementation était 
demandée depuis un certain temps, 
notamment par le Conseil économi- 

3 uc et social, qui, dans son rapport 
u 23 et 24 novembre 1982, publié 
au Journal officiel du 11 février 
1983, dénonçait comme un 
« leurre » le crédit gratuit. Ce der- 
nier, selon le Conseil, pénalise 
l'acheteur au comptant par rapport 
à l'acheteur bénéficiant du crédit 
gratuit, dont le coût, pris en charge 
par le vendeur, est répercuté sur 
l'ensemble de ses prix de vente. 

Par ailleurs, selon une étude du 
Ceutre d’information et d'études du 
crédit (C1EC) de la Compagnie 
bancaire de février 1981. le crédit 
gratuit - porte préjudice aux maga- 
sins spécialisés dans des produits 
banalisés et à marge étroite, qui ne 
peuvent opérer une compensation » : 
leur avenir peut être compromis par 
la concurrence des magasins diversi- 
fiés qui peuvent offrir le crédit gra- 
tuit (sous-entendu par prélèvement 
sur des marges plus confortables) . 
Enfin, ajoutait le Conseil, le crédit 
gratuit est une forme dangereuse 
d’incitation à la consommation : il 
est dangereux parce qu’il incite les 
ménages les plus fragiles à s'endet- 
ter pour l'achat de biens au-delà de 
leurs moyens financiers en » anes- 
thésiant * leur esprit critique par la 
suppression de l’aspect « coût du 
crédit ». 

Chose curieuse, les établissements 
de crédit spécialisés précédemment 
cités, avec qui les vendeurs accor- 
dant du crédit gratuit avaient passé 
contrai en prenant en charge les 
intérêts de ce crédit, ne sont pas 
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par la CGT, semblent pratiquer une ciaux, la situation financière de la 
sorte de résistance passive, en refu- Sécurité sociale » est due. a la fois. 
sant notamment les muiations inter- à des cotisations supplémentaires 
bassins indispensables pour accorn- imposées aux seuls salariés, mais 
pagner le plan de réduction global aussi aux - acrobaties financières - 
des effectifs. auxquelles sont soumis les établis - 

Les nouvelles mises en préretraite sements. et ce au mépris des règles 
annoncées permettront de combler les plus élémentaires de bonne ges- 
en partie (‘écart entre les prévisions lion, d’une remise en cause de la 
et les résultats Charbonnages de qualité des soins dispensés, et de 
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favorables â cette forme de promo- 
tion. A leurs yeux, elle présente 
deux inconvénients. D’abord, en 
période d’encadrement du crédit, 
elle gonfle artificiellement les 
encours en incitant à prendre du cré- 
dit ceux qui n’en ont pas besoin. 
Ensuite, elle dévalorise la notion de 
crédit à la consommation à titre oné- 
reux, procédure bien classique et 
dont l’objet et le coût sont bien 
clairs. 

Dons sa conclusion, le Conseil 
économique et social, estimait que la 
meilleure forme de promotion était 
la vérité des prix et la clarté des 
comparaisons, quitte à faire des 


campagnes de rabais nettement affi- 
chées au bénéfice de tous les achè- 
te ors. Il a donc été exaucé, et, selon 
toute vraisemblance, les vendeurs, 
qui peuvent toujours, légalement, 
accorder du crédit gratuit à leur 
charge, ne pourront, ni ne voudront 
à la fois supporter cette charge et 
consentir un rabais de 10 % aux 
acheteurs au comptant. D’ailleurs, 
Ira grandes campagnes de crédit 
gratuit engagées ces dernières 
semaines pour profiter des derniers 
délais s'arrêtent toutes le 24 juillet. 
Après, les vendeurs trouveront autre 
chose, mais du genre plus classique, 
rabais temporaires ou permanents. 

FRANÇOIS RENARD. 


L'automobile, test du redéploiement 


(Suite de ta première page. ) 

Mais pour rester dans le siHage 
des quatre grands de l' automobile 
mondiale — General Motors et Ford, 
aux profits impressionnants, Toyota 
et Nissan, à la productivité remar- 
quable — les deux constructeurs 
français (de même que Volkswagen 
et Fiat) vont devoir rapidement rele- 
ver un triple défi ; industriel pour 
améliorer la productivité, social pour 
former les hommes qui construiront 
la voiture des années 90. financier 
pour maintenir un rythme élevé 
d'investissements. 

Résultante du nombre de salariés 
nécessaires pour produire une quan- 
tité donnée de véhicules, ta producti- 
vité des constructeurs français, déjà 
médiocre, souffre désormais de 
l'effondrement du marché national. 
Le sureffectif apparaît plus lourd 
encore lorsque, pour lancer un pro- 
duit nouveau, des lignes de produc- 
tion beaucoup plus automatisées 
sont introduites. Cela va être le cas 
pour Renault avec le lancement du 
successeur de la R 5. qui, à terme, 
provoquera la suppression de plu- 
sieurs centaines d'emploi. 

Les pouvoirs publics savent donc 
qu'ils ne pourront refuser ni les licen- 
ciements chez Citroën (on n'exigera 
même plus un geste de la direction 
sur la durée du travail) ni le traite- 
ment du sureffectif chez Renault, où. 
dès 1985, les départs en préretraite 
ne suffiront plus (plusieurs milliers de 
cols blancs notamment devront quit- 
ter ta Régie dans les deux ans). 

M. Dalle, dans son rapport contro- 
versé avant môme d'avoir été remis 
aux pouvoirs publics, envisagerait 
une caisse d’intégration à l'italienne 
(case èitegrazione) (te Monde du 
17 janvier). Mais les congés de 
conversion prévus actuellement pour 
les zones industrielles en difficultés, 
et qui maintiennent un lien juridique 
avec l'entreprise tout en mettant à ta 
charge de l'Etat fa formation des 
ouvriers ainsi libérés, en feront office 
dans tes cas les plus graves. Us pour- 
ront être couplés avec le centre de 
formation technologique des travail- 
leurs de I* automobile récemment 
créé per M. Bérégovoy, et qui devrait 
déjà recevoir bienrôt les travailleurs 
de Citroën. 

Prendre en compte le social ? 

Les pouvoirs publics - et sans doute 
les syndicats avec eux - ne se font 
guère d’illusions. Ce ne sont pas les 
mêmes travailleurs qui ont fabriqué 
les automobiles standardisées des 
années 60 et qui produiront l'auto- 
mobile à (a carte des années 90. Les 
premiers recrutés, parfois analpha- 
bètes, dans certains villages du 


Maghreb, n’avaient aucune initiative 
et des tâches épuisantes. Les 
seconds seront bacheliers et travail- 
leront en blouse blanche. Mais, 
comme l’écrivent MM. Michel Fry- 
bourg et Rémy Prud’homme dans 
l'Avenir d'une centenaire : l'automo- 
bile 11) - l’un des livres récents qui 
font le mieux le point des différents 
défis lancés aux constructeurs fran- 
çais, - t en tout état de cause, ou 
l'automobile apportera son lot de 
nouveautés en matière sociale, ou 
bien /'industrie française n'aura pas 
les moyens d’affronter les nouvelles 
conditions de la concurrence interna- 
tionale ». 

M"* Cresson peut inciter les 
constructeurs à prendre en compte le 
social, mais cette évolution dépendra 
d'eux, avec la certitude qu'elle est 
plus dans la tradition de Renault que 
de Peugeot SA. En revanche, le 
ministre du redéploiement industriel 
et du commerce extérieur va devoir 
reprendre l’étude - laissée par son 
prédécesseur — sur le moyen d'amé- 
liorer la situation financière des 
constructeurs. Car, face è des 
concurrents dont les bénéfices sont 
énormes et l’endettement pratique- 
ment nul. les groupes français vont 
bientôt payer ÎO milliards de francs 
de frais financiers par an, ou l'équiva- 
lent du lancement de près de deux 
nouveaux modèles. De plus, en 
1984. ils continueront de perdre 
beaucoup d’argent. L’idée de voir les 
pouvoirs publics prendre à leur 
charge l’endettement à long terme 
de Renault et de Peugeot fait son 
chemin. 

Réduire le point mort (production 
minimum en deçà de laquelle les 
constructeurs perdent forcément de 
l'argent), améliorer le produit (les let- 
tres de lecteurs attribuent souvent à 
des défauts de qualité la perte de 
parts de marché) et sa commerciali- 
sation. sera aussi nécessaire ; tout 
comme te sera l’établissement de 
nouveaux liens avec les équipemen- 
tiers, dont les difficultés sont plus 
préoccupantes encore. 

Avec le traitement du dossier 
Citroën - qu'elle va partager avec 
M. Delabarre, ministre du travail, de 
l'emploi et de ia formation profes- 
sionnelle, — puis à l'automne de 
celui du sureffectif de Renault, c’est 
toute l'image du redéploiement 
industriel que va modeler Mme Cres- 
son. Le Parti communiste le sait qui a 
choisi ce terrain. 

BRUNO DETHOMAS. 


Il) L'Avenir d'une centenaire : 
l'automobile, par Michel Frybourg et 
Rctny Prud’homme, collection - Trans- 
port. espace, société -, Presses universi- 
taires de Lyon. 95 F. 


LES CONSEQUENCES SUR LA SIDERURGIE 

1984 aussi mauvais que 1S83 
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France espérant en outre que les dé- j l'avenir même des établissements et 
parts volontaires, dont les modalités 1 de leurs personnels •- 


Ces coure pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fin de matinée par tiae grande banque de la place. 


. La chute du marché de l'auto- 
mobile est une mauvaise surprise 
pour les sidérurgistes, qui doi- 
vent déjà faire face à C effondre- 
ment du secteur du bâtiment et 
des travaux publics. Certains 
aciers spéciaux destinés aux 
constructeurs automobiles ont 
vu leur demande décroître de 
25 % dès avril. Chez Sacilor- 
Sollac, producteur de tôles, on 
«r s'inquiète de l'évolution du car- 
net de commandes pour le qua- 
trième trimestre ». 

Inquiétude modérée par le fait 
que les sidérurgistes français 
vendent également des aciers en 
RFA. où le marché de l'automo- 
bile est meilleur. Mais voilà le 
seul débouché dont on attendait 
une bonne tenue qui s'essouffle à 
son tour. 

Les prévisions de production 
sidérurgique faites au début de 
l'année sont désonnais corrigées 
en baisse. Le premier semestre a 
été marqué en France par une 
croissance de 12.3 % de la pro- 
duction d'acier brut par rapport à 
1983 (en recul néanmoins de 


6,4 % par rapport au premier 
semestre de 1982). mais on 
s'attend à un net ralentissement 
au second semestre. Certains 
marchés, comme celui des pou- 
trelles, sont qualifiés de « catas- 
trophiques ». Ustnor ne table plus 
que sur une production de quel- 
que T S millions de tonnes d’acier 
brut sur l'année, soir l’équivalent 
des très mauvais résultats de 
1983 117.6 millions de tonnes). 
L’OCDE confirme dans sa der- 
nière note de conjoncture publiée 
début juillet que s le niveau 
actuel de production des pays de 
l'OCDE ne pourra se maintenir 
pendant te reste de l'année ». 

L’année 1984 sera donc, 
comme 1983. une année de 

basses eaux i> contrairement 
aux prévisions d'une partie des 
sidérurgistes, qui. lors de la révi- 
sion du plan acier, estimaient que 
1983 était une année « excep- 
Ticnnellemem mauvaise » et qui 
tablaient sur une reprise en 
1934. 

E. L. B. 
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Les ministres des affaires étrangères des Dix 
se heurtent aux questions financières 

De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - Les ministres des 
affaires étrangères de là CEE se 
sont saisis une première fois, le 
23 juillet, du dossier sur le finance- 
ment de la CEE d’ici à la fin de 
Tannée. Les discussions ont tourné 
court, friais, devant l'insistance de 
M. G e use hcr, le ministre ouest* 
allemand, appuyé par les déléga- 
tions française et néerlandaise, les 
Dix ont décidé de reprendre l'exa- 
men de la question dans la matinée 
de ce mardi 24 juillet. 

M- Howe, le ministre britannique, 
a répété inlassablement à ses parte- 
naires la position de son gouverne- 
ment : les dépenses du Marché com- 
mun doivent rester dans les limites 
des crédits disponibles en 1984 ; 3 
n'est pas question de dépasser le 1 % 
de TVA versé par les Etats mem- 
bres, avant que les Parlements natio- 
naux n'aient ratifié la décision du 
conseil européen d’accroître les 
« ressources propres ». 

Lundi soir, pratiquement per- 
sonne n'estimait possible que- Lon- 
dres puisse infléchir sa position au 
cours de cette session du conseil des 
ministres. 11 était plus probable que 
l'affaire fût renvoyée à la prochaine 
réunion des Dix, fixée au 3 septem- 
bre prochain. 

De son côté, M. Dumas a particu- 
lièrement insisté sur la • situation 
dramatique • du marché des vins. A 
{"occasion de la préparation de la 
séance de négociation, qui devait se 
tenir le 24 juillet, avec l'Espagne sur 
la candidature de ce pays à l'adhé- 
sion à la CEE, le ministre français 
des affaires européennes a renouvelé 
la demande de Paris de réformer 
l'organisation viticole européenne à 
bref délai, et en tout état de cause 
avant rélargissement. 

Considérant que le fonctionne- 
ment du marché des vins est un 
échec - 35 d’hectolitres distillés en 
1984 pour un coût budgétaire préri- 
sible de 1,2 milliard d’ECU 
<8,2 milliards de francs), — 
M. Dumas a fixé les objectifs, sans 
toutefois préciser les moyens pour y 
parvenir. Selon le* ministre, la maî- 
trise de la production doit passer 
«par l'élimination automatique des 
quantités excédentaires, la dissua- 


sion de la production de ces excé- 
dents et la pénalisation des rende- 
ments excessifs*. 

Les Dix ont, en outre, parié de h 
négociation avec les pays d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique, qui 

reprendra à l’automne sur le renou- 
vellement de la convention de Lomé. 
La question financière, le principal 
obstacle à surmonter pour aboutir à 
on accord, a été au centre des dis- 
cussions. Selon M. Andreotti. le 
ministre italien, huit délégations 
sont prêtes à accroître, pour la 
période 1985-1989, de 50 % le 
volume du Foods européen de déve- 
loppement (FED). Seules, l’Alle- 
magne fédérale et la Grande- 
Bretagne sont encore réticentes à ce 
que les crédits du FED (subventions 
et prêts à un taux d’intérêt de 1 %) 
augmentent de 4,7 milliards d’ECU 
(32 milliar ds de francs) à 7 mil- 
liards d’ECU (48 milliards de 
francs). 

MARCEL SCOTTO. 


LA CEE REPORTE SA DÉCI- 
SION SUR LE DHÉOD QUI 
L'OPPOSE A IBM 

Contrairement à ce qu’elle avait 
annoncé, la Commission européenne 
n’a pas tranché le 23 juillet dans le 
différend qui l’oppose à IBM. La 
CEE, qui accuse le groupe améri- 
cain d’abus de position dominante 
(le Monde du 27 avril 1984), a mul- 
tiplié les réunions avec IBM ces der- 
niers mois à la recherche d’un 
accord à l’amiable. Mais jusqu’ici 
les propositions d’IBM ont été rejet- 
tées. 

M. Frais Andriessen, commis- 
saire européen chargé de la concur- 
rence, s’était engagé à trancher soit 
dans le sens de poursuites, sent pour 
un accord avant le 23 juillet. 

La CEE reproche à IBM d’annon- 
cer, parfois deux ans à l’avance, des 
nouveaux ordinateurs sans en divul- 
guer les spécificités techniques, ce 
qui gène les fabricants de périphéri- 
ques compatibles. Les clients, de ce 
fait, seraient contraints d'acheter 
leurs périphériques chez IBM. 


ENERGIE 

La baisse des cours s'accélère 
sur le marché libre du pétrole 


La Grande-Bretagne pourra- 
t-elle, comme elle l’a annoncé, main- 
tenir inchangés les prix de vente de 
ses bruts pour le troisième trimes- 
tre ? Sur le marché libre du pétrole 
la chute des cours, observée depuis 
le mois de juin, et un moment arrê- 
tée début juillet, a repris de plus 
belle après la dernière conférence de 
l’OPEP, les 10 et 1 1 juillet, à Vienne 
(le Monde du 24 juillet). Depuis 
quelques jours la «glissade» des 
cours semble s’accélérer. Le brut 
britannique «Brent», qui sert de 
référence sur le marche, a vu scs 
cours tomber à 27.60 dollars par 
baril lundi 23 juillet, soit 0,30 â 
0,40 dollar par baril de moins que la 
semaine passée, et 2,40 dollars de 
moins que son prix officieL Sur le 
marché à terme de New-York, les 
cours ont chuté depuis quatre jours 
de 0,25 à 0.30 dollar par jour, si bien 
que le brut livrable en septembre est 
tombé à 27,80 dollars par baril. Le 


mouvement a été accéléré par la 
décision, annoncée la semaine pas- 
sée, de deux raffineurs américains, 
Diamond Shamrock et Mobil, de 
réduire de 0.50 dollar par baril leurs 
prix postés, c’est-à-dire Je prix qu’ils 
sont prêts à payer pour la qualité 
américaine de. référence, West 
Texas Intermédiare. 

La compagnie nationale des 
pétroles britanniques aura donc 
beaucoup de mal à convaincre ses 
acheteurs, dont une grande partie 
sont américains, d’accepter un prix 
officiel de 30 dollars par bariL Déjà 
la compagnie Texaco a annoncé 
qu’elle allait réduire ses enlèvements 
d’environ 30 %- Mais une baisse 
éventuelle des prix officiels britanni- 
ques risquerait de remettre en cause 
indirectement la grille des prix de 
POPEP, eux aussi largement supé- 
rieurs aux cours réels. 
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PROMOTEURS 

Commercialisâtes' de haut niveau vous propose 
de vendre votre programme immobilier 
de 40 à 60 logements en 4 /noîs. 

En priorité, montagne : Savoie, Haute-Savoie; 

mer : Var, Alpes-Maritimes. 

Résultats garantis par contrat avec responsabilité 
financière, commission importante demandée. 
Ecrire n° 10220 le Monde Pté qui transmettra. 
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SOLDES 

INCROYABLES 

MOINS 30, 40, 50 % 

Fauteuils, chaises dactylo. 
Bureaux, bibliothèques. 
Armoires métalliques et bois. 

ROGER H. FRANCE 

SPÉCIALISTE DU MOBILIER 
BUREAU DIRECTION 

59-61, rue La Payons. 75009 Paris. 

T6L : 285-42-41. Métro Cadet. 
Parking gratuit de 9 h à 1 8 h 30 
du lundi au samedi sans vuerrvpbon. 
Expédition dqns toute la France. 


TIERS-MONDE 


AU « SOMMET ALIMENTAIRE AFRICAIN » DE L'ONUAA 


M. Saouma plaide 

pour une diminution des naissances 


« H faut que le taux de fécondai 
baisse en Afrique, pour éviter une 
catastrophe alimentaire », a déclaré 
lundi 23 juillet, M. Edouard 
Saouma, directeur général de 
l'Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agricul- 
ture (1), lors de l’ouverture, à 
.Harare, capitale du Zimbabwe, de 
la treizième conférence pour f Afri- 
que, surnommée le « sommet ali- 
mentaire africain ». M. Saouma a 
évoqué T- effroyable sécheresse » 
frappant de no mbr eux pays, comme 
le Kenya, normalement antosuffi- 
«tnt, le Zimbabwe, jusqu’ici expor- 
tateur de céréales. Au Mozambique, 
de 100000 à 200000 personnes 
seraient mortes l'an passé du fait de 
cette sécheresse qui dure depuis 
trois ans. 

Mais M. SanqpiE a estimé que les 
fléaux naturels joints à la récession 
n’expliquent « qu’en partie la fai- 
blesse de l’agriculture africaine ». 
Dans l'esprit du directeur général, 
ce qui fait défaut ce sont les change- 
ments politiques et sociaux néces- 
saires pour que l’agriculture vienne 
eafzn an premier plan des préoccu- 
pations des Etats africains. De son 
côté, le premier ministre du Zim- 
babwe, M. Robert Mugabe, a lancé 
an appel pour que la crise soit sur- 
montée dans tous les secteurs agri- 
coles. notant que, en théorie, 
« l’Afrique a assez de terres pour 
parvenir à l’autosuffisance alimen- 
taire ». Or, au cours des dix der- 
nières années, la production d’ali- 
ments a diminué de 10 %, alors que 
l’Afrique connaît une croissance 
démographique (-t- 4 % par an) et 
une urbanisation parmi les plus 
fortes au monde. 

Dans un rapport plus spéciale- 
ment consacré aux neuf pays de 
l’Afrique australe (Angola, Bots- 
wana. Lesotho, Malawi, Mozambi- 
que, Swaziland, Tanzanie, Zambie, 
Zimbabwe) représentant 60 millions 


d’habitants sur les quelque 500 mil- 
lions que compte T Afrique, 
1*0 NU AA estime qtte les importa- 
tions de céréales devrait passer, 
pour ces pays, de 1,5 million de 
tonnes à 8 milli ons de tonnes dans 
vingt ans. Le rapport évoque alors le 
spectre d'une «grave famine» si ks 
pays déjà lourdement endettés ne 
pouvaient supporter le coût annuel 
de 4 milliards de dollars pour payer 
ces importations en fan 2000. Le 
rapport note encor e que la produc- 
tion céréalière de ces neuf pays est 
tombée de 9,3 millions de tonnes en 
1981 à 7,3 millions de trames en 
1983, et probablement à 7 millio ns 
de trames seulement en 1984. 

Dans on antre rapport présenté au 
cours de la semaine qui précédait la 
conférence proprement dite, 
l’ONUAA estime que, pour stimuler 
la production alimentaire, 3 est 
nécessaire de maintenir à un niveau 
élevé les prix à la production et de 
réduire progressivement tes subven- 
tions à la consommation. Mais, 
ajoute le rapport, 3 sagit d’instru- 
ments à manier avec prudence, car 
les consommateurs urbains sont les 
premiers touchés et » leur pression 
politique est plus grande». En 
outre, les prix élevés profitent 
davantage aux gros qu’aux petits 
fermiers, et les subventions à la 
consommation bénéficient d’abord 
aux urbains à revenu moyen et non 
aux plus pauvres. 

Ce rapport indique encore, selon 
l’ONUAA, que la surévalnation des 
taux de change est nuisible aux 
cultures d'exportation et que les 
monopoles de commercialisation 
tendent à devenir inefficaces et à 
être des fardeaux finan ciers pour les 
Etats. 


(1) ONU AA, sigle français pour 
FAO (Food and Agriculture Organisa- 
tion). 


TRANSPORTS 


APRÈS CINQ SEMAINES DE GRÈVE 


Une médiation permet la reprise du trava3 
des pilotes de h compagnie beria 

De notre correspondant 


Madrid. - L’interminable conflit 
opposait les pilotes dTberia à la 
de la compagnie a pris fin, 
le lundi 23 juillet, au trente- 
septième jour de grève, après que le 
m éd i at e u r désigné par le gouverne- 
ment eut rendu public son arbitrage, 
qui a valeur obligatoire pour les par- 
ties. La sentence de M. Juan Ignacio 
Molto, président de l'Institut de 
médiation, d’arbitrage et de conci- 
liation, donne largement satisfaction 
à la compagnie. Aussi le syndicat 
des pilotes, tout en l’acceptant 
comme la loi l'y oblige, a-t-il 
annoncé son intention de déposer un 
recours devant le tribunal constitu- 
tionnel. 

M. Molto a fondé sa sentence, 
dont les effets s'étendront jusqu’au 
31 décembre 1985, sur le principe 
de la « Bon-discrimination ». Il 
considère que les mesures d’austé- 
rité impliquant la perte de plusieurs 
avantages sociaux que veut appli- 
quer la compagnie doivent être 
acceptées par les pilotes, dans la 
mesure où elles l’ont déjà été par les 
autres catégories du personnel 
(techniciens, hôtesses, etc.). Les 
pilotes ne percevront en consé- 
quence qu'une augmentation sala- 
riale de 3,5% en 1984, alors que 
Tinflatioa s'élèverait à 8 %. D’autre 


pilotes d’abord, dont l’image de mar- 
que ne s’est certainement pas amé- 
liorée an sein d’une opinion publique 
qui a eu à souffrir des effets de la 
grève en cette époque de vacances et 
qui, dans une large proportion, a 
qualifié d'« élitiste» leur mouve- 
ment La compagnie Iberia ensuite. 


qui, après la suspension, depuis le 
de deux 


début de la grève, de pins 
mille vols, estime ses pertes à près 
de 3 milliards de pesetas (160 mil- 
lions de francs), qui viendront 
s’ajouter à un déficit déjà bien 
lourd. Le go u vernement, enfin, ne 
son pas grandi de cette affaire,- lui 
qui a attendu phu d’un mois avant 
d'intervenir pour mettre fin à un 
conflit qui a tombé le pays tout 
entier. 

THIERRY MAUMAK. 


part. M. Molto n'a pas accepté la 
demande formulée par le SÈPLA 


(Syndicat espagnol des pilotes de 
lignes aériennes) d’accroître les 
effectifs, afin de permettre une 
réduction du nombre d’heures de vol 
mensuel. 

En outre - et il s'agit là ds thème 
le plus conflictuel - le licenciement 
par la compagnie de dix pilotes pour 
« faute grave • dorant la grève n’est 
pas remis en question : ils ne seront 
pas réadmis, suivant la sente nc e, à 
moins que la magistrature du travail 
ne dé cr ète que les renvois n’ont pas 
été réalisés en conformité avec la loL 
Par contre, le médiateu r recom- 
mande que les enquêtes administra- 
tives ouvertes par la direction et tou- 
jours en cours (et qui pourraient 
conduire à plusieurs dizaines de nou- 
veaux licen ci ements) soient aban- 
données. 


Si ce conflit se solde donc par une 
défaite du SEP LA, accusé dans les 
mili eux socialistes d’avoir voulu ten- 
ter une épreuve de face avec le gou- 
vernement. tout le monde, en fait 
apparaît aujourd’hui perdant Les 


• Easten Airfinea rachète des 
droits de vol à Air Florida. — La 
compagnie aérienne américaine Eas- 
ten) Airlines a racheté à la compa- 
gnie Air Florida, en état de cessation 
de paiements depuis le 3 juillet ses 
droits de vols entre Londres et 
Miami. Le prix de cette reprise a été 
fixé à 7 millions de dollars (61 mil- 
lions de francs). Le total des dettes 
d’Air Florida est évalué à 140 mil- 
lions de dollars, soit 1,2 milliard de 
francs. - (AFP.) 

• La production occidentale 
d'afamnmmi de premBre fusion a 
augmenté de 20 % au premier 
semestre. — La production d'alumi- 
nium de première fusion des pays 
occidentaux a augmenté de 20 %, 
soit 1 015 000 tonnes métriques, 
pour atteindre 6186000 tonnes, 
selon l’Institut international de l’alu- 
minium. La plus grande partie de 
cette augmentation a eu lieu en 
Amérique du Nord. 

• Le budget de la RFA: Rectifi- 
cation. — L’omission d'une partie 
de phrase a faussé la compréhension 
de l’article sur le projet de budget en 
RFA publié dans le Monde du 
20 ju ill et. H fallait lire au milieu du 
cinquième paragraphe : • Le défini 
budgétaire envisagé pour 1985 sera 
ramené à 25 miiflards de DM 
contre 29 J milliards en 1984. Les 
intérêts payés par le gouvernement 
allemand n’en resteront pas moins 
de 29.6 milliards de DM en 1985 
(soit 11.4 % du budget)^. » Le reste 
sans changement. 
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La Côte-d'Ivoire envisage 
de créer des élevages d'antilopes 


Pour améliorer Pafiménta tioa des 
habitants et indirectement protéger 
les réserves naturelles du bracon- 
nage, la Côto-d'ïwire envisage de 
développer des âevages d’ammaux 
sauvages. 

(fripe à un finançentent du fonds 
français d’aide à la coopération, un 
programme d’observation sur les 
antilopes susceptibles de faire T objet 
d’élevage va être tenoé- 

Grands amateurs de vian de de 
housse — la valeur de sa consom- 
mation est estimée à 50 milli ards de 
francs CFA, 1 milliard de fran cs, — 
ks Ivoiriens exercent une forte inva- 
sion sur les r éserves naturelles, par 
braconnage. Les feux de brousse 
allumés par tes chasseurs pour lever 
le gibier provoquent des dégâts 
considérâmes. Les produits de ces 


âevages devraient essentiellement 
profiter aux villageois, notamment 
ceux qui habitent près des zones pro- 
tégés. 

On parle de ces âevages de gibier 
eu Côte-d’Ivoire depuis 1973, mais 
c’est seulement depuis 1980 qu’une 
étude générale a été lamée pour 
définir tes bases légales d’exploita- 
tion du gibier, établir Ira règles 
adminis tratives de gestion et de sur- 
veillance et recommander les rites 
d’implantation. Depuis 1982,' use 
ferme pDoce d'élevage de crocodiles 
fonctionne au zoo d Abidjau, tandis 
que des expériences, sont menées au 
laboratoire central de nutrition ani- 
male de l’École nationale d'agri cul- 
ture, pourJ’étevage des agoutis, qui 
■ont également très recherchés par 
la population ivoirienne. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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Schlumberger 


Le bénéfice net de Schlumberger 
pour le dwrième trimestre est de 
292 mflhoBS de doUars, en augmentation 
de 2 % per rapport an bénéfice réalisé 
l’an dernier pour la même période. Le 
bénéfice net per action est de 1J01 dol- 
lar comparé à 0^8 dollar. Le chiffre 


d'affaires pour le dexetième trimestre est 
de 1,37 milliard de dollars contre 
L43 miffim l de dette» Fan dernier. 

Pour le premier semestre de 1984, te 
béoéfioc net est de 566 millions de dol- 
lars et le d’affaires de 3,05 mil- 

liards, soit une augmentation de 4 % et 
de 6 % respectivement, par rapport à 
Tan dernier. 

La quote-part de Schlumberger 
(50 %) dans les résultats de Dowefl 
Srfihnn berger aux Etats-Unis, conso- 


lidés depuis avril, a capour effet «fsag- 
d'afuixes 


le chiff re d'affaires de 59 mü- 

Eons de doOais et de réduire te bénéfice 


net de 10 millions de dott&rs, soit 3 ceats 
par action. - 

Jean Ribood, président d ir ecte ur g 6 
néral, a indiqué qne tes déments favora- 
bles du trimestre ont été eMcatieUemect 
an accroissement d'activité des services 
de kfflfag en Amérique du Nmd, une 
p rogression très sensible des résultats de 
Faircfaüd senn-conducteura et du groupe 
systèmes aminés par ordinateur, enfin 
une augmentation des revean s finan- 
ciers. En contrepartie, la baisse d’acti- 
vité des services pétroliers bon d* Améri- 
que du Nord a pesé sar les résultats. 

Le conseil d’administration a déclaré 
tu dividende trimestriel de 30 oents par 
action, ce qui porte te dividende annuel 
de 1,04 dollar à 1,20 dollar par action. 
Ce dividende est payable le 12 octo- 
bre 1984 box actionnaires enregistrés au 
10 septembre 1984b 


FRUCn-PREMÈRE 
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là capital variable 
. Loi da 3 janvier 1979 
Décrets a^ 79-323 et 79324 dn 24 avril 1979 
Siège social : 18, nw de Croissant, 75002 PARIS - RCS : PARÏS B 330.178363 


Le groape des Banq u es populaires 
vient de p rocéder à te création d’une, 
nouvelle Sicav, dénommée Frmcti- 
Première. 

Dotée d’on capital initial de 280 mO- 
fions de francs, cette Sicav, dont le por- 
tefeaDle sera c omp osé exdnrivement 
d’obligations dîtes de « première catégo- 
rie», s'adresse plus par ticulièrement 

an» ia m t tecM imtihitînmwl» qui rlîa . 
pascal ainsi d’une formule de placement 
adaptée à-leur régle m e nta t i on. En outre, 
elle offre à tout épargnant te possibilité 
d’effectuer on investissement obliga- 
taire à moyen ou long tenue assorti d'un 
re ndeme nt attrayant. 


CAISSE NATIONAL DES TÉLÉCORMflUBBCATIONS 


CAISSE NATIONALE DE L'EffERGK 
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Le cb n seil d’adnnins&ation, présidé 
par M. Bertrand Bahnosqoe» est consti- 
tué de représ e nt a nts d'organismes insti- 
tnîionnds et du groupe des Banques 
populaires. Ce conseil est assisté d’un 
comité de gestion qui regroupe notam- 
ment des spécialistes du marché obliga- 
taire. La présidence du «im i t é est asn- 
fée par M. Fiançais Simonnet, directeur 
des investissements aux Assurances 
générâtes de France (AGF). 

L’ouverture an public de Frncti- 
Pramèrù a eu lien le 24 juillet 1984. 
Aucun droit d’entxée ne sera prélevé à la 
souscription jusqu’au mardi 7 août 
1984.. Par la smte celui-ci s'élèvera an 
maximum à 1^ % du montant scKsoiL 
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CNT- ObHgations 1456 -1980 

Les intérêts courus du 3 août 1983 an 2 août 1984 seront payables à partir du 
3 août 1984 à raison de 2S2 F par titre- de 2000 F «nmtiail co ntre détachement du 
coupon a” 4 après ane retenue à ta source donnant droit à au avoir fiscal de 28 F; 

, En jyd'optten ponr te régime de prélèvement d’impôt forfaitaire, le complément 
de prflèvcnien t l ibératoire sera de 41^8 F. a ng mBnté de 1 % désintérêts bruts (con- 
mlmtion an bénftice de la Caisae nation a l e des aDoca t i om famili a l es), soit un net de 
207^22 F. 

Acompter de 1a même date, les obligations comprises dans les séries de numéros 
21 726 à 50 000 et 54 001 à 60 475 sortis an tirage an sort du 4 juin 1984 cesseront 
de porter insfrét et seront remboursable* à 2000 F, coupon tp 5 au 3 août 1985 atta- 
ché. 

Le paiement des coopous et te remboursement des titr es se ront effectués i»»"» 
frais aux caisses des compt ab l es directs du TYétor (tréa m gi e générale, recettes des 
finances et perceptions) auprès des bureaux de poste, de la Caisse des dépôts et 
consignations, an siège de ta CNT, 20, avenue Rapp, Paris (7*), «m«r qu’aux gui- 
chets de la Banque de France et des établissements .bancaires habituels. 

D est rappelé: 

— «Tune part, qne ks intérêts concernant lot titres naminniils seront réglés direc- 
tement aux titulaires par ta CNT; 

- d’autre part, que le remboursement des obligations désignées ci-dessas et cam- 
pnies dans ks certificats Danrinatifr sera effectué également par la CNTdè»réc«>- 
tton, tous bordereau, des certificats tmminalift conocmét; 

nTi e ? fia, | l 9 |le fa titres compris dans tes séries de numéros 143 766 à 170-765, 
?! 073 et 458 524 à 483 523 sont re spect i vement remboonables d rpp ift 

le 3 août 1981, le 3 août 1982 et le 3 août 1983. nq*» 
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CNT - Obligations 10,60 96 - 1975 

W3 “ 1984 payables à partir du 

l'août 1 984 àrarson de 94>50 F par titre de 1 000 F nominal contre détachement do 
coupon xe 9 après une retenue à ta source damant droit à on avoir fiscal de 10,50 F. 

ktégiincde prélèvement d-japfit forfaitaire, 1e complément 
15 -’ 74 F ^* mealé Oe 1 % des intérèa bruts (coo- 
mnmaiaa bénéfice de la Casse nationale des aDocations fasnEates), soit ua net de 
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di ~ v anaane ns Iran aux cusks des comptable* 
ua eas da Tzésor (trésorerie géDér^e, recettes des finances et perceptions), auprès 
dès baron* .de po^de ta Caisse des dépôts «t consignations. W^deteSrL 

UsSS^SS iSSi SbSL <t0 ’ a ” Stid>Ctt * k ***** et *» 


if 


ï 


.i.r 

-■i 


■■•N* 
• tK 

■jfi 


Ü4 


i 


i- 




CABSE NATIONALE DEL'BUBîGŒ - Obfigations 16^0 % juStat 1982 

NATTONaSSe^SfrSÏ “î 00 * MinrtoobBgaÛoos CAISSE 

0.^710*7* L 16,50 * jedtet 1982 seront payables, à partir du 
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MARCHES FINANCIERS} BOURSE DE PARIS Comptant 


24 JUILLET 


PARIS 

24 juillet 

Assez bien orienté 

Les pronostics sur la tendance mardi 
à la Bourse de Paris ne se sont pas 
entièrement vérifiés. Quand les spécia- 
listes voyaient le marché plus lourd, ce 
dentier s’est au contraire révélé plutôt 
soutenu. Un montent en avance de 
0.8 %. l'Indicateur instantané -enregis- 
- trait à la clôture une très légère hausse 
de 0,5 % environ. 

■ Singulier, car rien ne prédisposait . la 
. Bourse à se montrer plus optimiste. 

. Bien au contraire, les désordres moné- 
taires. le comportement peu rassurant 
de Wall Street l'inclinaient pour le 
moins à la réserve, d’autant que rien 
n’a encore filtré des intentions du nou - 
« veau premier ministre sur la conduite 
■ des affaires. C'est dans l’après-midi 
que M. Laurent Fabius devait pronon- 
cer à la Chambre son discours de poli- 
tique générale Mais n était-ce pas. pré- 
cisément en raison de cet événement, 
qu’il convenait défaire en sorte que la 
Bourse n’ait pas trop mauvaise mine ? 
Dans les travées, les professionnels 
parlaient ouvertement d'intervention. 
Les gendarmes étaient-ils vraiment là 
sur instructions venues d’en haut ? 
Impossible de le dire. Mois avec la 
pauvreté des affaires, le marché n’avait 
pas vraiment les moyens de se mon- 
trer mieux disposé, mime en 'ce début 
, du nouveau mois boursier. Autre 
constat ; les valeurs de la corbeille, 
Dassault excepté (+6fi %), n'ont pas 
ou peu participé à l'amélioration 
observée. 

La devise-titre n’a guère varié et 
' s'est échangée entre 9,79 F et 9J83 F 
^(contre 9,75-9 fiS). 

L’or s’est un peu redressé à Londres 
avec l’once de métal précieux à 
337 J 5 dollars (+2,75 dollars ), à 
Paris avec le lingot à 96 700 F 
(+ 1350 F). 

Le napoléon a également progressé à 
620 F (+2 F). Le volume des transac- 
tions est passé de 8.11 à 10 fil millions 
de F. 


NE W- YO RK 
En dessous des 1 100 

La semaine a très mal commencé à Wall 
Street. De nouvelles ventes ont pesé sur le 
trar c h é et, en dépit d’une reprise survenue 
en fia de séance, dont quelques Bine Chiis 
scnlemeut ont bénéficié, l'indice des indus- 
trielles n’a pas réussi à se bisser au-dessus 
-de la barre des I 100, en deçà de laquelle il 
était revenu peu après l'ouverture. 

A la clôture, le Don s'établissait à 
1 096,6 L. soit à 4,75 points eu dessous de 
son niveau précéde nt , après avoir touché la 
cote 1 08337. Le bikn de la journée a été 
franchement mauvais- Sur 1 972 valants 
traitées, 1 160 ont baissé, 418 senkment 
om monté et 394 n’oot pas varié. 

La révmoa en hausse du PNB pour le 
d e ux i èm e trimestre (7 fi % sur une b»» 
atumeOe an fieu de 5,7 %) a produit une 
très mauvaise impression amour du Btg 
Board. Les opérateurs ont, désormais, 
acquis la oonvictk» que l'économie est en 
pleine surchauffe et qu'une nouvelle hameae 
des taux d'intérêt est inévitable. Seule 
oonsrèatioo : l'activité n’a pas été très 
importante, ne portant que sur 77,99 mil- 
lion* de titres, contre 79,08 müliou précé- 
demment. La Sccuritks and Exchange 
C ommi s sio n (SEC), la COB américaine, 
poursuit, selon le Wall Street Journal, une 
véritable enquête en vue de démasquer les 
auteurs deprofrts illicites réalisés en Bourse 
depuis 1970. H s’agirait, assure le quoti- 
dien, de la plus grande enquête de ce type 
jamais réalisée. 
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LA VIE DES SOCIÉTÉS 


BNP. - L'établissement annonce que le 
montant de la première tranche de sua 
émission de titres perdcipati£s est porté de 
1,5 milliard i 1,5 milliard de francs 
-devant le vif succès remporté » per cette 
Opération. 

A chaque titre de la première tranche est 
attaché un bon donnant droit h la souscrip- 
tion d’on aune due participatif offrant ta 
même rémunération- Si l'ensemble des bons 
donnait beu h souscription, fl en résulterait 
mm deuxième tranbhe de t itres participatifs 
BNP (Ton m ont an t de 1/S mifltard. iden- 
tique à celui de la première tranche, précise 
encore la banque. 

HENKEL — La progression de l'activité 
S’est accélérée (huant les cinq p re mière 
mois de l'année avec an chiffre d’affaires 
accru de 12 % par rapport i la période cor- 

INDICES QUOTIDIENS 

(INSEE, tarit JOS :2946c. 1983) 

20 juillet 23 juillet 

Vakmaftançabes 10M 105J 

Vakm ét ran gères 822 NI 

C* DES AGENTS DE CHANGE 

(Bwe 180 : 3146e. 19*1] 

20 ûnQa 23 ârilkt 

(■Jee général 159 l59fi 


Effets privés da 24 Utet 117/16% 

COURS OU DOLLAR A TOKYO 

|23juËkt{24iüiBet 

1 dollar («bt») J lÂSJBS \ 24SS5 


respondaute de 1983. Le groupe prévoit une 
améhorazion de ses résultats pour l'exercias 
entier. L'an dentier, le groupe avait réalisé 
un chiffre d'affaires de 8,4 milliar d» de 
demübanarks (4- 33%). 

TORAY- —Le chiffre d'affaires conso- 
fidé pour rexercice das le 31 mare 1984 a 
augmenté de 4,4 % i 754,8 milliards de 
jrens et le bénéfice net consolidé de 59 % i 
14^2 milliar ds de yeas. S les ventes de 
fibres synthétiques et de textiles ont 
diminué de 0,6%, celles de matériaux plas- 
" tiques ont àùgmnaté de 12^ %. Pour rexer- 
cice sa 31 mare 1985, la société prévoit un 
chiffre d’affaires net d’environ 810 mO- 
fiards de yeos et on bénéfice d’environ 
18 milliards de yens. 

FIAT. - Le bénéfice net coosofidé dn 
groupe italien Fiat pour 1983 a atteint 
253 milliards de Eres (de Tordre de 12 mil- 
liard de francs), c ontre 137 milli a r ds en 
1982. I» chiffre d'affaires du groupe, qui 
co mp rend quatre cem dix filiales et cent 
trente-quatre participations réparties dans 
cinquante-deux pays, s'est élevé à 
21 985,4 milliards de lires, en hausse de 7 % 
par rapport à 1982. 

MONSANTO. - Le bénéfice net pour 
les sx premiers mois atteint 320 millions de 
doQais, contre 215 millions (-t-48.8%), 
pour un chiffre d’affaires de 3,53 milliards 
de dofiare, contre 3,09 m il l iards. 
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UK JOUR 
DAMS 11 MORDS 


IDÉES 

2. P0UT10UE ; « Le dénominateur com- 
mun », par Maurice Duvergar; « Las 
libertés sont à définir », par Alfred 


ÉTRANGER 
3. DIPLOMATIE " 

- La négociation sur tes aimes spa- 
tiales. 

34. PROCHE-ORIENT 

- ISRAËL : les élections tégisiatwes. 

5. ASIE 
5. AMÉRIQUES 

5. EUROPE 

POLITIQUE 

6à 8. La framation définitive tkj gouwr- 
nement de M. Fabius. 

SOCIÉTÉ 

10. Procès entre médecins ft Papeete: h» 
fureurs de M* Halimi. 

16. SPORTS : te préparation des Jeux de 
Los Angeles. 

CULTURE 

12. FESTIVALS: Mites Davis è Antibes. 

- Vâson-la-Rocnaine : L’Be déserta, de 
Joseph Haydn. 

ÉCONOMIE 

19. SOCIAL : la négociation de 1a nou- 
velle convention sociale de la sidérur- 

- AFFAIRES. 

2Û. TRANSPORTS. 

- ÉNERGIE. 

- TIERS MONDE. 
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La croissance de l'économie des Etats-Unis 
a été plus forte que prévu au premier semestre 

Le dollar à 8,83 F 


Sur le vif 

Ras la frange ! 


Déjouant toutes les prévisions des 
économistes qui tablaient sur un 
ralentissement de l’expansion aux 
Etats-Unis an premier semestre 
1984, après la vigoureuse reprise de 
l’année 1983, la croissance du pro- 
duit national brut (PNB) américain 
a atteint 7,5 % en termes réels 
(inflation déduite) au cours du 
deuxième trimestre 1984. a 
annoncé, le 23 juillet, le départe- 
ment du commerce à Washington. 
Ce faisant, fl révisait, en forte 
hausse, son estimation provisoire de 
5,7 %, établie dans la troisième 
semaine de juin, celle d'une crois- 


ment très élevés, en même temps 
que le maintien de Hiiflaticm à ou 
niveau très bas, ne manque pas de 
préoccuper les milieux financiers, 
tant aux Etats-Unis que dans le 
monde. Que va faire la Réserve 
fédérale, soucieuse de calmer la sur- 
chauffe et de prévenir le retour de 
F inflation, qui, selon les experts les 
plus qualifiés, devrait inévitable- 
ment se produire cette année ou la 
suivante? 

Logiquement, elle devrait sinon 
durcir sa politique de crédit, du 
moûts ne pas l'assouplir, ce qui, 
compte tenu du besoin d'emprunts 


sancc de 9.7 % annoncée pour lèpre- compte tenu un oesom u 

micr trimestre 1984 étant, elle- du Trésor pour combler _ le défiât 


B C D 


F G H 


même, révisée à 10,1 %, taux le plus 
élevé depuis le premier trimestre de 
1 98 i, avant ia crise. 

An deuxième trimestre 1984, la 
croissance est due, essentiellement, 
à une augmentation des ventes, en 
rythme annuel, de 10,4 %, contre 
4,6 % au premier trimestre. Pour la 
même période, les dépenses d’inves- 
tissement des entreprises ont pro- 
gressé de 20,7 %. à peu près au 
même rythme qu'au premier trimes- 
tre (20,6 %). En revanche, les 
dépenses pour la construction n'ont 
augmenté que de 9,4 %, contre 
21,3 %, ce qui traduit le freinage 
exercé sur les crédits à l'immobilier 
par la hausse des taux d’intérêt. 
Quant aux dépenses des consomma- 
teurs. leur avance a été de 6.9 %. 
contre 4,6 %. En dollars courants, le 
PNB des Etats-Unis a représenté, 
sur une base annuelle, 3 650 mil- 
liards de dollars. 

En même temps, il était annoncé 
que le taux d'inflation avait fléchi, 
revenant à 3.2 % au deuxième tri- 
mestre contre 4,4 % au premier tri- 
mestre. 

Sitôt connus, ces chiffres, qui 
reflètent la plus forte croissance de 
l'économie des Etats-Unis depuis [es 
années 40. ont provoqué un nouveau 
bond du dollar jusqu'à 2.8850 DM 
et 8,8370 F officiellement, nouveau 
record historique, contre 2,87 DM 
et 8,80 F lundi 23 juillet en Europe. 

L’annonce de ces chiffres, qui 
révèlent donc une croissance incoer- 
cible de l'économie américaine, mal- 
gré des taux d' intérêt historique» 

Comblan t un vide juridique 

UN DÉCRET DÉFINIT 
LA PROFESSION DWIRMŒR 

Le Journal officie l du 24 juillet 
publie un décret relatif à l'exercice 
de la profession d'infirmier. Ce texte 
fait suite & l’annulation par le 
Conseil d’Etat d’un précédent dé- 
cret (12 mai 1981) cassé pour vice 
de forme sur recours des médecins 
biologistes. Le vide juridique qui en 
résultait avait été à l'origine, au 
printemps dernier, d’une série de 
protestations des syndicats d’infir- 
miers puis, le 26 avril, d'une mani- 
festation et d'une journée de grève 
nationale. 

Les médecins biologistes contes- 
taient en particulier aux infirmiers 
le droit d’effectuer certains gestes 
techniques. Le décret publié au- 
jourd’hui comble le vide juridique 
existant et définit dans le détail le 
champ d'activité de cette profession. 

• Un malfaiteur grièvement 
blessé au cours d'un hold-up. — 
Deux motards casqués et armés oui 
attaqué, mardi 24 juillet, dans la 
matinée, une agence du Crédit agri- 
cole à Montpellier. L’un deux a été 
grièvement blessé d’une balle dans 
te tête par un policier alors qu’il ten- 
tait de s’enfuir eu se couvrant d’un 
otage. Il a été transporté & l'hôpital, 
où son état est jugé très grave. Le 
second malfaiteur, qui dit se nom- 
mer « Parca » selon la police, âgé de 
vingt-cinq ans, s’est rendu sans résis- 
tance. 
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budgétaire, des entreprises pour 
financer leurs investissements, et 
des consommateurs pour leurs 
achats à tempérament, aurait pour 
conséquence de faire à nouveau 
monter les taux d’intérêt, et le dollar 
par surcroît. 

A cet égard, la déposition de 
M. Paul Volcker. président de te 
Réservé fédérale, devant le Congrès 
mercredi 25 juillet pourrait fournir 
d'intéressantes indications, impa- 
tiemment attendues. M. Volcker 
rend le déficit, budgétaire américain 
responsable de la hausse des taux, 
puisqu'il oblige le Trésor à «pom- 
per» les disponibilités sur le marché 
financier. A cette occasion, nombre 
d'experts expliquent la vigueur de la 
reprise économique américaine' par 
cet énorme déficit, et, surtout, par 


L'affaire Creusot-Loire 

LES POUVORS PUBLICS 

PRÉSENTER^^ 

UNE SOLUTION 

M. Gallois, directeur général de 
l’industrie, devrait déposer au tribu- 
nal de commerce de Paris une lettre 
d’intention, dans laquelle serait 
exposée ia solution envisagée par les 
pouvoirs publics pour Creusot-Loire, 
« au plus tard dans le courant de la 
semaine prochaine ». D couperait 
ainsi l’herbe sous le pied de 
M. Hubert Lafont, qui devrait être 
nommé administrateur provisoire le 
26 juillet, le tribunal de commerce 
ayant refusé de différer à la volonté 
des anciens dirigeants de Creusot- 
Loire de nommer un administrateur 
au plus tard le 24 juillet- M. Lafont, 
qui prépare une autre solution de 
reprise fit bonis, au nom des créan- 
ciers (mais pas des principaux 
d’entre eux, les b anques et Frama- 
tome). Il n’a d’aflieurs pas de repre- 
neurs et son plan coûterait 3 mil- 
liards de francs, dit-on au ministère 
du redéploiement industriel 

La solution avancée par les pou- 
voirs publics passe par une liquida- 
tion « le temps d’un soupir » et le 
rachat à forfait des actifs de 
Creusot-Loire par une as s ocia t i o n de 
repreneurs, dont il est acquis désor- 
mais que Framatome sera le chef de 
file et que cette société détiendra 
avec Rvcs Cad Babcock plus de 
50 % du capital de la nouvelle 
société. 


les rédactions et remboursements 
d’impôts du programme Reagan en 
1981, qui ont incité les consomma- 
teurs à acheter et les entreprises à 
investir. 

Certains d'entre eux, remarquant 
que ce déficit et ces ristournes fis- 
cales ont été financés par emprunts, 
estiment que 1a rechute de l’écono- 
mie sera aussi forte que sa r epris e, 
ce que d’autres contestent, estimant 
que les Etats-Unis sont sur la voie 
d’une croissance plus harmonieuse 
dans les aimées qui viennent Ils 
avancent que les prix des matières 
premières, dont, antérieurement, la 
hausse accompagnait rituellement 
toute reprise économique, et, sur- 
tout, toute surchauffe sent, para- 
doxalement, orientés à la baisse, de 
même que ceux du pétrole. Ces der- 
niers, ou le sait, avaient largement 
contribué à alimenter l’inflation 
américaine après le deuxième choc 
pétrolier de 1979-1980. 

Toutes ces considérations incitent 
les milieux financiers internationaux 
à être prudents, car les experts 
« qualifiés » se sont souvent trompés 
dans le passé, sur lès prix de l’éner- 
gie comme sur le reste. Au début de 
cette année, une partie d’entre eux 
prédisaient un ralentissement de 
l'économie aux Etats-Unis et une 
baisse des taux et, en conséquence, 
une baisse du dollar. On sait ce qu'il 
en est_ 

FRANÇOIS RENARD. 


Quelle vie de chien I Je 
n'arrive plus à suivre, je 

m'essouffle. Mfstfgue. Il y a woh 

ment des jours où je voudrais 
tout lasser tomber. Et d’abord . 
mes cheveux. Je te disais bien a 
Yvette : la coupe Diana— ta 
coupe Diana ( A mort âge, vous 
êtes sûre ? Vous ne croyez pas 
que la coupe Nancy, ce serait 
plus mdtqué ? Bfo m'a rabrouée 
en claquant des ciseaux impa- 
tients : et pourquoi pes ta coupe 
Maggie pendant que vous y 
Stae ? Faut suivre ta mode dans 
votre métier. Avec cotte frange à 
fa Jadda. vous ne ressemblez 
plus à rien. 

Ata rs U. quand je suis sortie 
de chez le coiffeur truie heures 
après, pour ia ressemblance, 
fêtais servie. Je me suis croisée 
soixante-quatorze fois — j'ai 
compté - entra le rond-point 
des Champs-Elysées et ta rue La 
Boétie. Ça m'a plutôt rassurée. 
Je me suis dit : ce coup-d. je suis 
dans ta note. Bi plein. Et fy 
/este. Au moins jusqu'à ta ren- 
trée. 

Pensez-vous. Ce matin au 
tabac du coin, je prends te. café 
avec une copine, une Onsna du 
service étranger, et efte me <St : 
a Tes vu ta tête que fai ? Non. 
mas c'est pas possible, je res- 
semble plus à rien. J'ai pris 
rendez-vous avec Yvette. BUa est 
complètement' débordée. Au 
salon . c'est l'affolement ; fa 
bousculade. Bta fat des Geny à 
ta chétae; c'est ta foSe eux Etats- 


Unis. EB e a promis de me faire 


- Attends, attends, fy sua 
plus du tout, c'est quoi le 
Geny ? 

- Beri le Ferrero, quoi, 
réveOta-toi, ta eofeoere de Mon- 
dais. la çandBdate i la vfce- 


- Cest pes vrai / Tu veux 
tSrequa — 

— Ben évidemment Tu ne me 
vois pas débarquer i MBmizan ta 
1* août avec une Diana complè- 
tement ringarde. Jè lui d <Bt à. 
Yvette : arrangez-vous comme 
vous voudrez, mats moi je ne 
pars pas sans ta Geny. 

- EUe est comment ? 

- C'est ta Diana mais en plus 
sportif, tu vote, en plue sophisti- 
qué, avec des mèches relevées 
des deux côtés. Bon, alors, 
qu'est-ce que lu fefe ? Viens 
avec moi. Tu peux pes rester 
comme ça. Tu vas être ridicule. 

— Ecoute, franchement, 
fhéstta. Le Geny, comme coif- 
fure de vacances, 'c'est part-être 
valable, maie je me demande si. 
pour r hiver, ta George, enfin, je 
veux dire te Bush, ce ne serait 


- Ça. n'y compta pas. ' La 
Bush, Os ne ta lanceront qu'i ta 
nû-novembm, après tas élections 
américaines. Pour tas Aies du 
réveOon. » 

CLAUDE SARRAUTE. 


LES MÈRES DES ENFANTS RETENUS EN ALGÉRIE CANAL PUIS ENVISAGE DE 
r : METTRE AUX ENCHÈRES 

Une pour toutes, toutes pour une auprès des annonceurs 

Confusion, émotion, cris et par- d’autres. « Vous n'aviez qu’à epou- CERTAINES de ses émis- 

fois pleurs au carrefour des rues ser un Français », lance un chauf- quum 

m RmWm Hune rVm*6- four de raxL » Pourauoî avez-vous SMUIV9 


Confusion, émotion, cris et par- 
fois pleurs au ca r refo ur des mes 
Hametin et Boissîère dans l'après- 
midi du lundi 23 juillet, à Paris. Une 
quinzaine de femmes, mères 
d’enfants retenus illicitement en 
Algérie par les pères, et des repré- 
sentants d'associations, qui militent 
pour la signature d’un accord 
franco-algérien sur le respect des 
judiciaires concernant les 
deux pays souhaitaient déposer à 
l’ambassade d'Algérie les dossiers 
de vingt-neuf mères. Elles se sont 
heurtées & un cordon de police, cour- 
tois, embarrassé même, mais ferme. 
Le dialogue de sourds a duré une 
heure et demie : * On a des ordres 
pour ne pas vous laisser passer » - 
« Mais nous ne sommes pas des ter- 
roristes. nous sommes dis mires qui 
veulent déposer des dossiers » - 
« Téléphonez à l’ambassade. Si on 
disire vous recevoir, on vous laisse 
passer. » Mais pas question pour 
Christiane, mère de Walid, quatorze 
ans. et Karina, treize ans, Marie- 
Anne, maman cTAmar, dix-sept ans, 
et de Fàrid. seize ara, ou Houria, 
mère de Samir et Amissa, et les 
autres de faire un pas de plus. Les 
Algériens ont été prévenus par un 
communiqué : elles ne demandent 
pas un rendez-vous. Elles veulent 
simplement déposer un dossier. 
Toutes se sont alors assises rue Bois- 
sière pour bloquer la circulation. 
Regards de sympathie de certains 
badauds, haine raciste chez 


Bonne année 1983 

pour les activités industrielles du CEA 


Les _ activités industrielles du M. Renan, que le règlement du das- 
Commissanat à l'énergie atomique, sier Creusot-Loire ne porte pas gra- 
regroupées en 1983 au sein de la veinent préjudice à FRAMA- 
societé de participation CEA- TOME, à te fois client, filiale et 
Industries, ont dégagé, l'an passé, créancier du groupe en difficulté. 

Par contre, les secteurs non 
fraD ^ qm nucléaires du groupe CEA connaîs- 

«« qaelques problèmes. Cest le 
d* v *i* 1 Saint- gg- notamment, de la CISI, société 
P°^aint?t?.mil]j_axtls_de francs) ou 


1a CGE (2^5 milliards de francs), 
! pour un chiffre d’affaires total de 
; 22,7 milliards de francs et un résul- 
j taz net de 1,65 milliard de francs, a 
: annoncé, le 20 juillet, M. Gérard 
Renon, administrateur général du 
CEA. En dépit d'un » contexte 
national et international maus- 
sade- le secteur du cycle des com- 
bustibles nucléaires, qui assure, 
j grâce notamment à la COGEMA, 
79 % du chiffre d'affaires, 86,6 % de 
la marge brute d'autofinancement et 
90 % du résultats courant du 
groupe, ’Se comporte bien -, avec 
pour l'avenir de «forts risques» qui 
justifient la politique de provisions 
• assez sérieuses» menée par le 
groupe. 

De même, la construction des cen- 
trales nucléaires et les sociétés de 
services liées au secteur, où le CEA, 
grâce à la participation de 50 % qu'il 
détient dans FRAMATOME (â 
égalité avec le groupe Creusot- 
Loire), occupe une place prépondé- 
! rente, devrait elle aussi conserver 
une brame rentabilité, après une 
phase difficile due au ralentissement 
des programmes de construction des 
centrales nucléaires dans le monde. 

A condition toutefois, a précisé 


de service informatique qui a eu, en 
1983, une marge brute d’autofinan- 
cement négative de 108 millions de 
francs (soit 8 .% de son chiffre 
d’affaires) . Ces pertes, a estimé tou- 
tefois M. Renon, sont pour l’essen- 
tiel liées à l'important effort d'inves- 
tissement réalisé par la CISI en 
prenant le contrôle de l'Institut amé- 
ricain de prévision Wharton Econo- 
metric Forccastings. 


d'autres. « Vous n'aviez qu’à épou- 
ser un Français », lance un chauf- 
feur de taxi. » Pourquoi avez-vous 
été /pendre un Algérien ? », leur 
crie une femme excédée. 

L’ambassade algérienne ne 
s’ouvrira pas. Les représentants 
algériens soulignent que leurs propo- 
sitions n'ont jamais varié : une ren- 
contre, mardi 24 juillet, & Alger, 
avec cinq mères en présence de 
l'ambassadeur de France, M- Fran- 
çois Scherr. En langage diplomati- 
que : « une délégation restreinte 
dans le cadre des relations trilaté- 
rales ». 

Lundi 23 juillet, M. Scherr 
s’entretenait au Quai <FOreay sur 
cette question des femmes divorcées 
d'Algériens et du droit de garde. Le 
gouvernement français aurait, 
scmble-t-ü, souhaité une formule 
mixte : d'une port, la rencontre pro- 
posée par l’Algérie et, d’autre part, 
au même moment à Alger, une réu- 
nion des représentants des associa- 
tions françaises et algériennes qui 
militent pour on accord bilatéral. 

Mais la réponse du collectif « Un 
bateau pour Alger » est non. « Nous 
serons reçues ensemble ou pas ». 
disent-elles. A 15 h 30, elles lèveront 
le siège, bien décidées i saisir à nou- 
veau l'opinion. • Rendez-vous en 
septembre pour un nouveau bateau 
pour Alger- * 

CHRISTIANE CHONBEAU. 


UN CURE CHASSE L'AUTRE». 

M. P«bM Gkanf «fine dormir et 
méditer, M- PafabÊ Goémon, hd, 
préfère «B sca ter et recevoir. Diffi- 
culté : nos deux prêtres partagent 
le même presbytère. Depuis 1977, 
rabhé Girard, dupante et ut ans, 
nommé par FMdé de Fabien 
pour veiller sur le saint des 
1 024 fines da vfflage de Looy 
(Denx-Sènres), souffre d’tesom- 
nks. Les hôtes de rature ecdtste»- 
tbfpe, trop broyants, Ftsapédumt 
de dormir et trmddeat sa paix. 

AstondW, le bon enté a cn- 
qné : fafhrctns. Pour qœ ce cBabie 
d'abbé Goémon s’en agfat, il a bit 
couper Peu et ht té l éphone da 
presbytère. Mate comme Pafabé 
Goémon, soixante et an ans, 
prêtre-ouvrier, syndiqué b la 
CFDT, refuse de partir, le 
de Pardwaay (Denx-Sèms) va 
trancher cette querelle qui sévit 
sons nu clocher. ~ G. D. 
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Canal Plus et l’Association des 
agences conseils en publicité 
(AACP) viennent de signer un 
accord destiné à faciliter la commer- 
dalisation des émissions auprès des 
annonceurs' publicitaires par le 
• sponsoring», dont la future qua- 
trième chaîne a obtenu l'exclusivité. 

Cet accord prévoit la mise eu 
place d’un système de » mesure 
scientifique Indiscutable » de 
l’audience, nécessaire à la crédibilité 
de Canal Plus selon ses dirigeants. 
Cet instrument spécifique devrait 
permettre d’adapter les programmes 
à la demande du public et surtout de 
donner aux annonceurs et aux 
agences de publicité des éléments 
fiables pour l’impact de leurs opéra- 
tions de parrainage. M. Philippe 
Ramood, directeur de la chaîne, a 
lancé un appel d’offres auprès de 
plusieurs organismes- d’études et de 
sondag e s. Le contrôle du nombre 
des abonnés de Canal nus serait 
effectué officiellement par un orga- 
nisme indépendant. 

Les responsables delà chaîne étu- 
dient en outre la mise au point d'une, 
banque de données de ses pro- 
grammes, accessible sur les termi- 
naux Minitel (annuaire électroni- 
que). Un tel système permettra une 
information permanente instantanée 
et, surtout, la * mise aux enchères » 
auprès d’annonceurs potentiels des 
émissions considérées comme des 
«événements» télévisuels.' 
Canal Plus et l’AACP, qui créent un 
comité de liaison- mensuel, considè- 
rent déjà leur collaboration comme 
« exemplaire » et * originale ». Ins- 
trument de mesure d’audience et 
banque de données devront être 
rapidement opérationnels (octobre), 
le démarrage de la quatrième chaîne 
étant toujours prévu pour le début 
novembre. 


(Publicité) 

Coordonnez 

Moquettes 

+ Tissus chez 

Artirec 

& prix direct-charter © ! 

L A TEINTE EXACTE QUE 
VOUS AIMEREZ (parmi 
300), la durée, la beauté, la résis- 
tance aux taches, Tanti-électricité, 
la coordination sols-murs, la 
matière... 

Votre bonheur est chez Ar ti rec avec 
500 000 PJ* de. stock disponible à prix 
garantis ka plus bas, non piégés (-5% 
««- du Monde}, même avec pose et 
livraison. ■ 

Aussi : moquettes-dalles (quasi éter- 
nelles : on permute les dalles) ; dalles- 
pastüles caoutchouc; miroirs murs et 
plafonds (multiplient espace et 
lumière) ; tapis d’art, etc. 

Il faut voir le dépôt mystère de 
l'impasse S&int-Sébas&eu, il* (par le 
32,. rue SainfrSébastien), que se repas» 
sent architectes, décorateurs. TéL 355- 

feo-Ou. 
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